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Pour pouvoir, dans le cadre de la coopération au développement, évaluer ob-jectivement l'impact environnemental d'un projet ou de plans sectoriels concernant par exemple des implantations industrielles, il faut disposer de connaissances vastes et approfondies en la matière. Les soixante dossiers réunis dans les volumes I et II du "Manuel sur l'environnement" donnent une vue d'ensemble des effets écologiques pouvant découler des divers secteurs et activités examinés ainsi que des mesures de protection applicables. Ces outils de travail sont censés servir à la préparation et à l'examen d'études complètes sur les aspects environnementaux d'un projet. Ils ont été rédigés de manière à pouvoir être utilisés aussi bien pour la planification que pour l'évaluation finale des projets. La gamme des domaines traités (planification multisectorielle, infrastructure, agriculture, exploitation minière et énergie, industrie et artisanat) couvre les prin-cipaux champs d'intervention de la coopération au développement ainsi que les activités générales de planification dans les pays en voie de développement. Le volume III comporte une présentation claire des principaux paramètres servant à déterminer les pollutions et nuisances ainsi que des valeurs limites ou normes fixées par différents pays et est, par conséquent, un auxiliaire utile pour l'évaluation des effets exercés par chacun des domaines d'activités sur l'environnement. Le Manuel a été réalisé en étroite collaboration avec la Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit (GTZ) et la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW) . 

1. Introduction

1.1 Objectifs et fonctions

Le Catalogue des normes antipollution (CNAP) est un outil de travail fournissant des informations sur les "normes" dont il convient de tenir compte dans les analyses visant à évaluer les effets de projets sur l'environnement. 

Déjà, la présente version est suffisante pour mener à bien la recherche d'informations concernant un certain nombre de normes ; cependant, le nombre de normes qui y sont analysées de façon exhaustive ou des informations s'y rapportant est encore limité. Le présent catalogue ne prétend donc pas encore être un manuel complet, mais seulement un guide en cours d'élaboration. Il est structuré de manière à pouvoir intégrer des informations complémentaires, ceci concernant aussi bien le nombre des chapitres traités que l'ampleur de chacun d'entre eux. Cette structure modulaire, la présentation d'ensemble de même que celle de chacun des feuillets sont conçues dans l'optique d'un ouvrage évolutif pouvant être complété et actualisé en permanence. 

1.2 Normes antipollution

De façon générale, le terme "normes antipollution" recouvre tout un ensemble de paramètres, d'indicateurs ou de systèmes de classification permettant de contrôler les effets de projets sur l'environnement, de décrire la qualité du milieu naturel ou d'en analyser certaines composantes. Plus précisément, les "normes antipollution" sont 

- des paramètres qui peuvent être utilisés pour la définition de valeurs limites ou seuils de pollution, de données de référence ou d'autres valeurs mesurables concernant les pollutions, ou 

- ces mêmes valeurs limites, données de référence ou valeurs mesurables concernant certaines fonctions (seuils de tolérance, valeurs indicatives, données de référence, valeurs écotoxiques, etc.).

Les normes antipollution peuvent en principe s'appliquer à tous les éléments du système écologique, à savoir: 

- Atmosphère (enveloppe essentiellement gazeuse entourant le globe terrestre) 

- Pédosphère/Lithosphère (enveloppe terrestre ; partie solide de l'écorce terrestre/masses continentales) 

- Hydrosphère (enveloppe liquide ; partie liquide de l'écorce terrestre) 

- Biosphère (milieux terrestres propres au développement de la vie ; habitat de la faune et de la flore) 

- Anthroposphère (cadre de vie de l'être humain).

De manière générale, les normes antipollution entrent en action au niveau des pollutions ou au niveau des utilisations par l'homme de composantes de l'environnement : 

- Les normes concernant les dégagements/déversements de substances toxiques/bruit/chaleur et les utilisations de compartiments de l'environnement (interventions) se réfèrent aux effets directement induits par les projets évalués. 

 Catégories d'interventions 

1 Effluents : rejet d'eaux polluées et/ou chargées de substances toxiques dans les eaux de surface ou dans la nappe phréatique. 

2 Chaleur d'échappement : élévation de la température des eaux superficielles et souterraines par des rejets d'eau chaude. 

3 Emission : rejet dans l'atmosphère de substances gazeuses ou pulvérulentes ; émissions spécifiques telles que lumière, radioactivité et autres radiations électro-magnétiques. 

4 Déchets : production et décharge de matières résiduelles, déblais, boues d'épuration, morts-terrains, etc. 

5 Matières utiles et auxiliaires : épandage de substances chimiques dans l'environnement à titre d'interventions destinées à influer sur le milieu naturel (p.ex. produits phytosanitaires et engrais, sels, etc.). 

6 Modification de l'utilisation des sols : modification de la couverture des sols et changement d'affectation de ceux-ci. 

7 Déblais : destruction ou déplacement de la couverture biologique du sol. 

8 Interventions modifiant le bilan hydrique : (gestion quantitative des ressources en eau) ; modifications délibérées du régime des eaux ou utilisations des ressources hydriques). 

9 Interventions modifiant la géomorphologie : modification de la situation orographique (terrassements, remblais) ; atteintes à l'intégrité des sites naturels. 

10 Pollution sonore : émissions de bruits (hors de locaux fermés).

 Critères de qualité de l'environnement 

Les normes concernant la qualité de l'environnement se réfèrent aux éléments et fonctions de l'environnement directement concernés par des utilisations humaines. 

1. Qualité de l'air : exigences concernant la pureté de l'air et d'autres paramètres, p.ex. seuils limites d'immission. 

2. Situation climatique : exigences concernant en particulier le topoclimat. 

3. Situation en matière de bruit : exigences relatives à la limitation du bruit. 

4. Ressources hydriques : besoins en eau (aspect quantitatif). 

5. Qualité de l'eau : exigences concernant l'état de pureté et de salubrité de l'eau / Absence de matières toxiques ou indésirables, micro-organismes et autres paramètres. 

6. Qualité des sols : exigences concernant l'état et les propriétés (physiques, chimiques et biologiques) du sol. 

7. Surfaces agricoles et forestières : exigences auxquelles doivent satisfaire les surfaces utiles pour la production de denrées alimentaires, de bois et autres biomasses. 

8. Fonctions de biotope spéciales : exigences concernant des facteurs bio-écologiques (non traités aux points 1-6). 

9. Qualité des produits alimentaires : exigences concernant l'absence de substances toxiques et d'agents pathogènes dans les produits alimentaires ainsi que la qualité nutritionnelle de ces produits. 

10. Utilisations et fonctions spécifiques : exigences concernant des facteurs déterminés (non traités dans les points précédents), par exemple valeur de loisir et de détente, statut de zone protégée, protection des sites naturels.

 Bio-indicateurs 

Dans le contexte de la réalisation d'études écologiques se pose également la question de la valeur qu'il convient d'accorder aux bio-indicateurs. Ce terme est utilisé pour désigner des méthodes biologiques (par opposition aux méthodes physico-chimiques) très diverses permettant d'évaluer la situation écologique. Pour les écosystèmes aquatiques, des bio-indicateurs sont utilisés à titre opérationnel et sont désormais intégrés dans les ouvrages de référence pour la définition des normes antipollution concernant l'eau. Pour ce qui concerne l'évaluation des immissions ou pollutions concernant d'autres compartiments de l'environnement, il existe des méthodes plus ou moins standardisées selon les cas. De manière générale, on peut dire cependant que leur mise en oeuvre opérationnelle dans la pratique est encore très limitée en Allemagne. Malgré tout, il y a lieu de s'attendre à un développement de méthodes d'évaluation opérationnelles à mesure que progressera la mise au point de systèmes de bio-indicateurs adaptés aux exigences de la pratique. 

Les bio-indicateurs impliquent des exigences particulières de prise en compte des spécificités régionales en matière d'étalonnage et de standardisation. Or, pour ce qui concerne notamment les types d'écotopes rencontrés en milieu tropical, un important travail de recherche, de développement et d'analyse doit encore être accompli avant que les bio-indicateurs puissent être jugés opérationnels, et a fortiori être utilisés comme normes. En tout cas, il n'existe pas encore de liste de bio-indicateurs pouvant être utilisée dans le cadre d'études écologiques. 

 Remarques concernant l'importance des normes 

L'une des fonctions essentielles d'une étude visant à évaluer les incidences écologiques est, en premier lieu, de procéder à une identification neutre et objective des effets induits par un projet sur l'environnement ainsi que des modifications qui peuvent en résulter. Cependant, une telle étude ne peut être un outil de décision utile que si l'impact de ces effets et modifications a fait l'objet d'une évaluation. En définitive, les critères d'une telle évaluation se dégagent des exigences de l'homme face à son environnement, que celles-ci soient de nature physiologique, économique, éthique ou autres. Ces exigences trouvent notamment leur expression dans les objectifs du programme du gouvernement fédéral pour l'environnement, objectifs qui peuvent se résumer comme suit : 

- protection de la santé et du bien-être face à des nuisances écologiques de nature anthropogène, 

- préservation et amélioration de l'équilibre et de l'exploitabilité du milieu naturel, 

- préservation de la diversité des espèces, des spécificités de la faune et de la flore ainsi que des sites naturels.

L'un des moyens pouvant être utilisés pour concrétiser et rendre opérationnels les objectifs et critères susmentionnés consiste à formuler des seuils de tolérance et valeurs de référence (dénommés ci-après "normes"). Dans le passé (et ceci restera sans doute aussi le cas dans l'avenir), chaque pays a suivi sa propre voie pour l'élaboration de telles normes, le résultat étant qu'il existe actuellement une profusion assez hétéroclite de valeurs limites et indicatives, de données de référence et d'orientation, toutes ces valeurs différant entre elles non seulement sur le plan quantitatif (écarts pouvant aller de 1 à 1000!), mais aussi en ce qui concerne les conditions de leur détermination, comme par exemple les méthodes de mesure utilisées, le cadre et les périodes de référence, les méthodes de calcul des moyennes, les taux de pollution préalables, le degré contraignant des normes, etc., tout ceci faisant que ces normes ne sont pratiquement pas comparables. 

Cette hétérogénéité a son origine dans la difficulté qu'il y a à fixer des normes scientifiquement fondées et à assurer une coordination efficace entre les résultats scientifiques, les intérêts économiques et politiques, les techniques de mesure et de contrôle disponibles, le niveau technologique, etc., mais aussi dans le fait que chaque pays a une conception de base différente de la politique en matière d'environnement (celle-ci dépendant de l'urgence des problèmes au niveau régional, du niveau de prise de conscience des problèmes, de l'attitude dominante face à l'environnement, du système économique, des mécanismes de décision politiques, etc.). 

Certains aspects du problème sont présentés ci-après, sous une forme succincte : 

- à la lumière de l'exemple du cadmium, mise en évidence de la grande diversité des normes envisageables et de la différence qualitative fondamentale qui existe entre les normes concernant les émissions et celles relatives aux immissions, 

- à la lumière de la stratégie dite 'protection de la qualité de l'air', mise en application concertée possible (nécessaire) de normes différentes en vue de la réalisation des objectifs de qualité, 

- stratégies politiques possibles pour la détermination de normes concernant les émissions.

Valeurs limites pour des substances déterminées (ex. : cadmium) 

Nous nous proposons ici, à l'exemple du métal lourd qu'est le cadmium, de mettre en lumière la grande diversité des normes envisageables, ceci même pour des matières polluantes assez aisément décelables. La figure a) présente un schéma très simplifié des trajectoires ("pathways") pouvant être empruntées par le cadmium avant d'atteindre le récepteur qu'est l'être humain. Chacune des flèches du schéma constitue la base d'un grand nombre de normes possibles. Cet exemple illustre bien que toutes les normes se référant à des éléments du milieu naturel situés en amont du récepteur jusqu'à la réception par ce dernier ont pour fonction de garantir le respect des normes concernant spécifiquement le récepteur. Par conséquent, elles découlent toutes des besoins et exigences du récepteur, lesquels à leur tour, chez l'homme par exemple, diffèrent parfois dans des proportions importantes d'un individu à l'autre (réceptivité plus ou moins prononcée!) et d'un pays à l'autre (par exemple habitudes alimentaires différentes). L'enchaînement des effets étant généralement mal connu, les normes définies sont d'autant moins fiables qu'elles sont "éloignées " du récepteur. Il s'ensuit que les normes concernant les émissions sont extrêmement aléatoires - beaucoup plus encore que les normes de qualité -, ce qui explique d'ailleurs qu'elles soient le plus souvent définies (par la force des choses) selon des critères n'ayant pratiquement aucun rapport avec les effets induits sur le récepteur. 
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Fig. a): Voies de contamination du cadmium pour l'être humain 

Valeurs limites pour des polluants de l'air 

Les systèmes ambitieux de protection de la qualité de l'air ("Air Quality Management") tels qu'ils existent par exemple aux Etats-Unis et en Allemagne mettent notamment en jeu (conjointement à d'autres mesures) plusieurs types de normes modulées les unes en fonction des autres, de manière à influer à différents niveaux sur des processus et mécanismes susceptibles d'entraîner des émissions et effets indésirables. 

Ces normes tendent à limiter ou à réglementer 

- la composition de substances pouvant, en cas d'utilisations conformes à leur vocation, donner lieu à des émissions ("valeurs limites concernant les produits"), 

- la construction et le fonctionnement d'installations, parties d'installations, appareils dans une optique de minimisation des émissions ("valeurs limites concernant les équipements", angl. : "equipment standards"), 

- l'émission dans l'atmosphère de substances polluantes grâce à des réglementations concernant les équipements et/ou les produits (valeurs limites concernant les émissions), 

- la concentration dans l'atmosphère ou la condensation de substances polluantes ; indirectement, ceci permet de limiter l'absorption de matières polluantes et les effets nocifs sur des groupes déterminés d'accepteurs ("valeurs limites des immissions", angl. : "ambient air quality standards"). Les effets d'une certaine concentration de matières polluantes pouvant différer d'un groupe d'accepteurs à l'autre, il peut exister des valeurs limites différentes pour une seule et même substance.

Stratégies politiques pour la définition des valeurs limites 

La définition de normes concernant les émissions toxiques peut être effectuée selon des stratégies très différentes, débouchant sur des normes très hétérogènes pour des effets identiques environnementaux ainsi que sur des résultats très variés concernant la qualité de l'environnement : 

 Selon les meilleures technologies disponibles 

La définition de normes s'effectue selon l'état de l'art, soit en fonction du niveau de développement technologique. Cette stratégie préconise une protection optimale de l'environnement avec mise en oeuvre des technologies de pointe dans ce domaine. Ainsi par exemple, l'amélioration de la qualité de l'eau doit s'appuyer sur les innovations technologiques les plus récentes, et il n'est pas tenu compte de facteurs tels que la toxicité relative des agents polluants, les différentes voies de distribution des substances polluantes, l'efficience de l'émissaire, etc. 

Aux Etats-Unis par exemple, des normes ont été définies selon cette stratégie pour les pollueurs industriels :) 

- Installations construites après 1977 : "Best practicable control technology currently available"
- Installations construites après 1983 : "Best available technology economically achievable"
- Sources récentes : "Best available demonstrated technology".

Greenwood, D.R. & coll. (1983): A Handbook of Key Federal Regulations and Criteria for Multimedia Environmental Control. Research Triangle Kust., Research Triangle Park, W.C. 

 Normes nationales concernant les émissions 

Ces normes définissent des seuils de tolérance pour les concentrations admissibles par exemple dans les effluents, ceci indépendamment du lieu de déversement. 

Les normes sont habituellement basées sur le "potentiel de pollution" des entités polluantes et/ou sur l'efficacité des technologies reconnues ou communément utilisées. Les avantages de ce type de normes sont la facilité de contrôle et de gestion ainsi que les coûts comparativement modérés du contrôle des pollutions. 

L'inconvénient est que la charge polluante et le lieu de décharge ou encore l'efficience et le taux de pollution préalable des eaux de surface ne sont pas pris en ligne de compte. 

Des normes nationales applicables aux agents pollueurs peuvent se traduire par une totale surcharge de certains émissaires alors que la capacité naturelle d'auto-épuration demeure inexploitée pour d'autres. 

De telles normes existent sous forme de dispositions juridiques ou de simples directives ; p.ex. Singapour (Trade Effluent Regulations, 1976, Water Pollution Control and Drainage Act, 1975). 

 Normes locales concernant les émissions 

Cette méthode consiste à définir des normes en fonction des conditions locales (lesquelles ne sont pas nécessairement des facteurs écologiques), dans le but d'obtenir un certain niveau de qualité de l'eau. 

Avantages : ces normes peuvent être actualisées en fonction des connaissances et technologies de pointe ; un niveau plus élevé que celui correspondant à l'objectif de qualité est exigé des agents pollueurs. 

Les conditions géo-écologiques et les conditions requises de l'environnement sont plus fortement prises en compte que dans toute autre méthode, raison pour laquelle ce type de normes est considéré comme plus intéressant que les deux autres méthodes susmentionnées. 

Inconvénients : le contrôle et la gestion sont plus difficiles, car des normes différentes peuvent exister d'une entreprise à l'autre. On assiste parfois à d'importantes distorsions des conditions de concurrence. Des normes de ce type existent notamment en Grande-Bretagne. 

Les écarts quantitatifs qui existent entre les normes ne s'expliquent pas seulement par des stratégies différentes. De tels écarts peuvent également avoir leur origine dans le choix des méthodes de mesure et de diffusion des résultats, ou dans les propriétés statistiques des valeurs limites (valeurs moyennes, valeurs maximales, pourcentages), ou être fonction de l'endroit où sont effectuées les mesures, etc. 

Tous les types de normes ont par ailleurs en commun le fait que leur respect doit faire l'objet d'une surveillance ; l'existence de normes n'a de sens qu'à condition de vérifier si la situation réelle se situe en-deçà ou au-delà des seuils fixés et de quelle ampleur est l'écart par rapport aux normes. Notons que le résultat du contrôle dépend de façon décisive de la nature du système de surveillance ; des systèmes de surveillance différents peuvent, en effet, se traduire par la définition de normes très variées pour des situations réelles parfaitement identiques. 

Il s'ensuit que normes et système de surveillance sont très étroitement liés. L'interaction est même telle que la définition des principes de la surveillance doit absolument faire partie du travail d'élaboration d'une norme. 

Cependant, même lorsque les normes concernant une substance déterminée sont identiques dans deux pays différents et définis avec la même précision, cela ne signifie pas pour autant que les normes ont la même signification dans le cadre par exemple de la stratégie d'assainissement de l'air des deux pays. Il convient aussi de se demander ce qui se passe en cas de dépassement des seuils de pollution ; ceci est en effet significatif de la philosophie qui sous-tend les normes et la politique d'assainissement de l'air en général. Par exemple, dans le cas extrême où rien ne se passe dans un pays tandis qu'une entreprise est fermée dans un autre, il est évident que les seuils de pollution, bien que de valeur parfaitement identique, ont des implications tout à fait différentes sur la définition des activités de surveillance. Il serait donc tout à fait erroné de conclure qu'un pays ayant un seuil de tolérance relativement bas pour le SO2 poursuit une politique de maintien de la pureté de l'air plus rigoureuse qu'un autre dont la valeur limite est plus élevée, aussi longtemps que tous les aspects de la définition des valeurs limites de pollution ne sont pas connus et pris en compte. 

De ce qui vient d'être dit se dégagent les conséquences ci-après pour l'interprétation et l'utilisation de normes : 

1. Il existe une quantité incalculable de normes. Il n'est donc ni possible ni opportun de réaliser un inventaire exhaustif de toutes les normes existantes. Un tel inventaire aurait l'ampleur d'une petite bibliothèque, sans permettre pour autant d'avancer de façon significative vers la réalisation de l'objectif visé. En fait, un travail de compilation à la fois possible et utile ne peut être qu'un condensé plus ou moins arbitraire d'un tel inventaire. 

2. Les différentes normes ne sont pas uniquement constituées de valeurs chiffrées, et leur définition implique aussi la fourniture d'un grand nombre d'informations et de commentaires. La réalisation d'une étude comparative des normes existant dans les différents pays demande beaucoup de précaution et de compétence, et exige un travail d'une grande ampleur. L'analyse et l'interprétation des différentes normes existantes ne peuvent donc pas être effectuées selon des critères rigoureusement scientifiques, mais de-mandent avant tout des compétences d'évaluation et d'interprétation, ceci d'autant que les motivations ayant présidé à l'élaboration de certaines normes ne transparaissent pas dans les documents habituellement disponibles ou ne peuvent être identifiées qu'au moyen de méthodes relevant de la criminalistique. 

Ceci est vrai en particulier pour 

- la justification des normes et l'appréciation de leur validité (c'est-à-dire de leur bien-fondé objectif) ainsi que de leur reproductibilité dans d'autres pays, 

- l'analyse statistique des normes souvent très variées concernant une substance polluante particulière, 

- la recommandation de mise en vigueur de normes.

Une classification des normes en fonction de leur "qualité" (terme impliquant les notions d'adéquation, d'opportunité et de fiabilité) est donc pratiquement impossible pour les raisons exposées ci-dessus. 

3. Les normes compilées et leur analyse ne disent pas si et dans quelle mesure les conditions géo-écologiques régionales ont joué un rôle déterminant dans leur définition. Force est d'observer au contraire que des pays ayant un contexte écologique précaire utilisent souvent des valeurs limites plus élevées (donc moins sévères) que des pays dont le cadre naturel est moins fragilisé. Certains indices semblent indiquer que l'état de l'environnement joue un rôle essentiel dans la définition des normes : une mauvaise situation écologique incite à définir des valeurs limites élevées, pour la simple raison que des normes plus rigoureuses seraient inapplicables ou ne pourraient être appliquées qu'au prix de coûts inacceptables. Les pays n'ayant pas d'industrie chimique ou de mécanismes de contrôle performants ont des normes plus sévères car leur respect peut être assuré sans problème ou ne fait l'objet d'aucun contrôle. 

4. D'un point de vue purement scientifique, les normes antipollution ne doivent jamais être considérées comme des seuils en dessous desquels des effets négatifs sont inexistants, mais dont le dépassement entraînerait des effets désastreux. Dans le meilleur des cas, toute valeur limite ne représente qu'un point (souvent choisi de façon assez arbitraire et fonction de nombreux facteurs non objectivables et souvent sans rapport avec l'écologie) dans les relations fonctionnelles (généralement inconnues) existant entre les implications écologiques ou l'état de l'environnement d'une part, et les pollutions occasionnées de l'autre. L'utilisation de valeurs limites comme critères de décision absolus dans les domaines administratif et juridique (par exemple dans le cadre des procédures d'autorisation relevant de la législation industrielle ou encore d'actions en dommages et intérêts) ne constitue pas un indice et encore moins un fondement de leur "adéquation" ou de leur bien-fondé au vu de critères scientifiques. Les normes non directement liées aux récepteurs, et notamment celles concernant les émissions, ne peuvent avoir que valeur d'orientation, c'est-à-dire permettre d'éliminer des investigations ultérieures les aspects manifestement insignifiants (les normes se rapportant aux concentrations et non aux charges polluantes sont là aussi absolument inappropriées). 

L'utilisation de normes sans prise en compte explicite de toutes les conditions marginales limitant leur validité expose au risque de prises de décisions erronées. 

La nécessité fréquente de faire un choix entre des objectifs écologiques concurrents (p.ex. émissions ou décharge d'effluents) ainsi qu'entre ces objectifs écologiques et des objectifs économiques implique le recours à des critères d'évaluation plus différenciés que ne peuvent l'être de simples normes. 

5. Les normes quantitatives (et donc en principe mesurables et objectives) sont jusqu'ici essentiellement utilisées pour évaluer les concentrations de substances polluantes dans les divers compartiments de l'environnement. Les effets particulièrement graves des aménagements effectués par l'homme avec toutes les répercussions que ceci peut avoir sur les ressources exploitables (et donc sur les bases économiques) ainsi que sur la faune et la flore ne sont pas appréhendés par ce type de normes. 

En conclusion, on peut dire qu'en l'état actuel du débat scientifique et de l'élaboration de normes antipollution, ces dernières peuvent tout au plus être considérées comme un outil à utiliser avec la plus grande prudence dans le cadre d'investigations écologiques. La décision de réaliser un projet ne doit en aucun cas dépendre uniquement de l'observation ou de la non-observation de telles normes. 

Il est cependant indéniable que les normes antipollution constituent un outil indispensable pour l'évaluation des implications écologiques de mesures et de projets. 

1.3 Structure du catalogue des normes antipollution (CNAP)

Le Catalogue des normes antipollution (CNAP) est établi selon deux principes de classification : 

1. Sur la base des données de base directes pour l'élaboration des normes, une distinction est faite entre 

 les normes pour les dégagements/déversements de substances polluantes/bruit/chaleur et pour les utilisations de compartiments de l'environnement (interventions humaines), (Chap. 3), et 

 les normes de qualité de l'environnement (Chap. 4). 

Donc, une distinction est faite selon les catégories d'effets ou d'agents pollueurs ou selon les secteurs de qualité de l'environnement (biens protégés, domaines scientifiques liés à l'écologie, compartiments de l'environnement, etc.) (voir matrices de synthèse ci-après). 

Matrice de synthèse "Normes pour les interventions sur l'environnement" 

Effets sur l'environnement : 

1 Effluents
2 Chaleur d'échappement
3 Emissions
4 Déchets
5 Matières utiles et auxiliaires
6 Modification de l'utilisation des sols
7 Déblais
8 Interventions modifiant le bilan hydrique
9 Interventions modifiant la géomorphologie
10 Pollution sonore

	Ici :
	Pollueurs, mesures d'activité des projets
	1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

	
	- Normes/Effets interactifs -

	Production agricole
	

	Production forestière
	

	Transports (routiers, ferroviaires, fluviaux/maritimes, aériens)
	

	Services communaux de distribution d'eau
	(Effets d'intensité plus ou moins importante)

	Assainissements communaux
	

	Secteur productif, industrie
	

	Mines/Extraction de matières premières
	

	Aménagements hydrotechniques (irrigation, drainage,etc.)
	

	Divers (p.ex. pêche, construction de logements, télécommunications)
	


Matrice de synthèse "Normes de qualité de l'environnement" 

Objectifs, récepteurs, biens à protéger 

1 Homme
2 Equilibre naturel
3 Faune et flore
4 Biens culturels et matériels

	Exigences en matière de qualité de l'environnement du point de vue des récepteurs concernant :
	1 2 3 4

	Effets ()
	Exigences

	
	- Normes/Effets interactifs -

	Qualité de l'air
Situation climatique
Situation en matière de bruit
Ressources hydriques
Qualité de l'eau
Qualité des sols
Surfaces agricoles et forestières
Fonctions de biotope spéciales
Qualité des produits alimentaires
Utilisations et fonctions spécifiques
	(Effets d'intensité plus ou moins importante/Exigences différentes par leur contenu et leur rigueur)


2. Sur la base des sources de données existantes et des différentes disciplines concernées, il est possible de définir différents "secteurs d'information", lesquels sont perçus comme des domaines d'investigation relativement autonomes afin de mieux maîtriser la masse d'informations globale. De manière générale, on peut distinguer les secteurs d'information suivants : 

 Agents pollueurs, mesures et activités de projets
(appareils et installations, travaux d'étude et de construction, normes concernant les agents pollueurs) 

 Substances chimiques
(substances isolées pouvant être clairement déterminées sur le plan chimique, composés chimiques et groupes de substances) 

 Catégories de substances non spécifiques
(groupes de substances non spécifiques du point de vue physique et chimique, termes génériques désignant les groupes de produits dans le jargon technique de la gestion de l'environnement) 

 Paramètres et indicateurs
(données de mesure physiques ou écologiques, paramètres et indicateurs, sauf substances et catégories de substances) 

 Compartiments de l'environnement
(paramètres isolés, valeurs limites ou indicateurs permettant de déterminer la qualité de compartiments du milieu naturel) 

 Accepteurs et biens à protéger
(paramètres isolés, valeurs limites ou indicateurs permettant de déterminer la qualité de l'environnement par référence à certains accepteurs ou biens à protéger, sauf compartiments de l'environnement) 

 Catégories ou secteurs de la gestion de l'environnement
(secteurs spécialisés relevant du domaine de la gestion de l'environnement) 

 Utilisations et fonctions
(paramètres isolés, valeurs limites ou indicateurs permettant de déterminer la qualité écologique de surfaces ainsi que d'utilisations ou fonctions de surfaces) 

 Droit international en matière d'environnement
(accords CEE, contrats internationaux et multilatéraux en matière de protection de l'environnement) 

 Réglementations et directives
(réglementations et directives à l'échelle nationale et internationale, méthodes en vue de réglementer les facteurs influant sur l'environnement et de déterminer la qualité de l'environnement).

Dans le Catalogue des normes antipollution, des chapitres spéciaux sont consacrés aux secteurs d'information "Substances chimiques et groupes de substances" et "Droit international en matière d'environnement". Les informations s'y rapportant sont présentées en annexe sous la forme de tableaux, schémas et fiches d'information. Les deux principes de classification reflètent les principaux besoins d'information potentiels et définissent dans le même temps le cadre du travail ultérieur d'élaboration et d'actualisation. 

Afin d'assurer une meilleure lisibilité, mais aussi pour des raisons pragmatiques, certaines redondances n'ont pas été supprimées. C'est ainsi par exemple que le texte concernant les "Normes de la directive CE pour la protection des eaux" a été repris dans le chapitre "Droit international en matière d'environnement", tandis que les valeurs limites proprement dites concernant les polluants chimiques de l'eau figurent, pour chaque substance, dans le chapitre "Substances chimiques". Ainsi, les différents chapitres du Catalogue peuvent être utilisés et consultés indépendamment les uns des autres. Ils se complètent mutuellement, et leurs contenus respectifs se chevauchent en partie. 

Un autre aspect important de cette conception d'ensemble est le fait que ce Catalogue est un manuel fournissant à la fois des informations propres et des données émanant d'autres sources. A titre d'exemples caractéristiques de telles références, on peut mentionner des nomenclatures de produits dangereux (p.ex. HOMMEL, 1989,90), des listes d'espèces protégées (p.ex. banque de données de l'IUCN), des recueils de données chimiques (p.ex. IRPTC, 1987 ; UN-CLP, 1987), des compilations de textes juridiques (p.ex. BURHENNE, 1989). Le Catalogue des normes antipollution (CNAP) reprend en partie textuellement certains registres. Le cas échéant, il serait opportun d'intégrer encore d'autres informations, ou encore de comprimer certaines parties du Catalogue et de définir de nouveaux fichiers. 

2. Guide d'utilisation du catalogue

2.1 Parties du catalogue

Le Catalogue des normes antipollution (CNAP) comporte 

- une partie rédactionnelle (Chapitres 1 à 4), 

- les chapitres "Substances chimiques et groupes de substances" (Chapitre 5) et "Droit international en matière d'environnement" (Chapitre 6), 

- une partie annexe composée de nomenclatures générales.

La partie rédactionnelle présente pour l'essentiel le cadre conceptuel ainsi que les conditions de base et les aspects particuliers relatifs aux normes antipollution. Y sont exposées les grandes lignes de la thématique des normes antipollution. Cette partie rédactionnelle apporte des précisions sur les éléments qui déterminent les implications écologiques des activités de projet, et indique des facteurs entrant en ligne de compte à titre de normes antipollution ou de paramètres pour la définition de telles normes. 

La partie principale est composée des deux secteurs d'information (v. Point 1.3, Structure du Catalogue des normes antipollution (CNAP) sur lesquels l'attention se porte en priorité, à savoir: 

- Substances chimiques et groupes de substances,
- Droit international en matière d'environnement.

Ces deux chapitres sont construits sur le même modèle. D'autres secteurs d'information pouvant venir s'ajouter dans le cadre d'une éventuelle version actualisée devront adopter la même structure. Les premières pages contiennent des commentaires spécifiques sur le thème traité ; la partie "fichier" comporte des listes présentées sous forme de registres ainsi que des tableaux synoptiques. Viennent ensuite des "fiches d'information" avec des indications détaillées sur des sujets déterminés, comme par exemple certaines substances ou certaines directives et conventions. En principe, chaque fichier peut être utilisé à la façon d'un dictionnaire en s'aidant de l'index général. Une description plus précise des sources utilisées et de la classification thématique est fournie dans la partie explicative correspondante. 

Les titres des nomenclatures générales parlent d'eux-mêmes. Il convient en particulier d'attirer l'attention sur l'index général, qui constitue en fait le lien entre toutes les parties du Catalogue et fournit, outre une table des matières, une première préparation à l'utilisation du Catalogue. 

2.2 Recherche d'informations déterminées

La recherche sélective de certains termes s'opère au moyen de l'index général (v. plus haut). Par ailleurs, le tableau ci-après indique à quel endroit du Catalogue figurent des informations complémentaires sur un sujet donné, pour le cas où l'utilisateur ne tiendrait pas à orienter ses recherches à partir d'un terme précis. Etant donné que le fichier des substances chimiques et groupes de substances est particulièrement important, l'itinéraire des recherches d'informations s'y rapportant est sommairement indiqué dans le tableau ci-après. 

Secteurs d'information et renvois 

	Informations sur :
	Document à consulter/Renvoi :

	Agents pollueurs, mesures et activités de projet
	1. Index
2. Catégories de mesures/ projets selon directive CE sur les études d'impact

	Substances chimiques et groupes de substances
	1. V. Chapitre spécial
2. V. Itinéraire de recherche correspondant
3. Registre des substances
4. Index
5. Bibliographie et sources

	Catégories de substances non spécifiques
	Index

	Paramètres et indicateurs
	Index

	Compartiments de l'environnement
	Index

	Milieu récepteur et biens à protéger
	Index

	Catégories ou secteurs de la gestion de l'environnement
	Index

	Utilisations & fonctions
	Index

	Droit international en matière d'environnement
	1. V. Chapitre spécial
2. Fichier des accords en matière d'environnement
3. Bibliographie & sources
4. Index

	Réglementations et directives
	1. Bibliographie & sources
2. Liste des accords internationaux et multilatéraux relatifs à l'environnement
3. Registre des fiches d'information sur les actes des CE relatifs à l'environnement
4. Index


Itinéraire des recherches d'informations concernant une substance chimique/un groupe de substances 

	Terme recherché : nom d'une substance chimique ou d'un groupe de substances

	Question
	Document à consulter/Renvoi
	Page

	A.
	Le CNAP contient-il des informations intéressantes concernant la substance ?
1. Index
 Fait figurer le nom d'usage courant de la substance.
Sinon : 
2. Index du registre des substances avec les principaux noms courants et synonymes
 Fait figurer noms des substances et renvoi à
a) terme générique pour fiche d'information
b) terme générique dans le tableau "Substances chimiques ayant un impact sur l'environnement, classées selon des lois et directives sélectionnées ; liste des fiches d'information répertoriées dans le registre des substances"
3. Tableau : Substances chimiques ayant un impact sur l'environnement, classées selon des lois et directives sélectionnées ; liste des fiches d'information répertoriées dans le registre des substances.
 Indique entre autres s'il existe une fiche d'information pour la substance.
	

	B.
	La substance figure-t-elle dans
 la directive 76/464/CEE pour le compartiment "eau" (version la plus récente)
 la stratégie de conservation des sols du gouvernement fédéral allemand pour le compartiment "sol" (version la plus récente)
 les Instructions Techniques relatives au maintien de la pureté de l'air TA-Luft (version la plus récente) pour le compartiment "air"?
1. Tableau : Substances chimiques ayant un impact sur l'environnement, classées selon des lois et directives sélectionnées ; liste des fiches d'information répertoriées dans le registre des substances
 Renferme toutes les substances spécifiées dans l'une des trois réglementations
	


Itinéraire des recherches d'informations concernant une substance chimique/un groupe de substances 

	Terme recherché : nom d'une substance chimique ou d'un groupe de substances 

	Question
	Document à consulter/Renvoi
	Page

	C.
	La substance est-elle incluse dans le 
 Catalogue des substances dangereuses pour l'environnement (version la plus récente) 
 Liste des concentrations maximum au poste de travail (MAK) (version la plus récente)?
1. Si la substance est également traitée dans les réglementations citées au point B ci-dessus:
Tableau : Substances chimiques ayant un impact sur l'environnement, classées selon des lois et directives sélectionnées; liste des fiches d'information répertoriées dans le registre des substances 
	

	D.
	Est-ce que le nom de la substance n'a pas été trouvé ou est-ce que des informations complémentaires ou spécifiques sont souhaitées?
1. Bibliographie et sources (les ouvrages de référence généraux actualisés y sont indiqués en caractères gras) 
	


3. Normes pour les interventions sur l'environnement

3.1 Effluents

3.1.1 Généralités

On désigne par effluents les eaux usées (c'est-à-dire altérées, et plus particulièrement polluées, après usage domestique ou industriel) ainsi que les eaux pluviales s'écoulant de surfaces bâties ou consolidées vers les systèmes de canalisation. En outre, les effluents comprennent également les eaux polluées par une utilisation agricole ainsi que celles s'écoulant de dépôts et décharges. 

Le caractère polluant des effluents se caractérise par des propriétés déterminées pouvant (prises isolément ou cumulées) entraîner une altération de la qualité de l'eau. Parmi ces propriétés figurent : 

- la teneur en substances déterminées dans l'eau (concentration) 

- la quantité de substances polluantes déversées dans l'eau au cours d'une période donnée (charge polluante) 

- certaines propriétés et effets des effluents (p.ex. absorption d'oxygène).

La décharge d'effluents dans les eaux de surface peut se traduire par une altération, c'est-à-dire une pollution ou toute autre modification préjudiciable des propriétés physiques, chimiques et biologiques des ressources en eau. Les normes concernant les émissions s'appliquent au contrôle des effluents sur le lieu de décharge et visent à préserver la qualité de l'eau pour différentes utilisations et à protéger toutes les formes de vie en milieu aquatique. 

Les normes existantes concernant les substances polluantes contenues dans les effluents s'appliquent aux 

- déversements dans les systèmes de canalisation avec station d'épuration et/ou aux 

- déversements dans les plans et cours d'eau ou dans les systèmes de canalisation sans station d'épuration.

De manière générale, les normes relatives aux émissions ont pour but d'inciter les agents pollueurs à un prétraitement des effluents ou à une réduction de la charge polluante avant rejet dans les eaux et canalisations. 

Les réglementations générales en matière d'évacuation des effluents, qui font généralement partie intégrante des législations nationales pour la protection des eaux, constituent des directives ou des exigences minimum pour la décharge d'effluents dans les eaux de surface. En règle générale, un prétraitement des effluents est exigé lorsque le seuil de pollution dans les effluents non traités est dépassé de façon fréquente et nette au lieu de décharge. 

La satisfaction de ces exigences se heurte aux limites de l'acceptabilité et de la faisabilité de mesures d'épuration des effluents pour les pollueurs industriels et communaux, notamment en raison du taux de charge et de desserte des stations d'épuration, de la fréquence des prélèvements d'échantillons, etc. 

Les dispositions concernant les substances polluantes contenues dans les effluents se réfèrent à l'observation de concentrations maximales (mg/l, g/m3, mmol/m3). Dans les pays industrialisés, la détermination des normes s'effectue sur la base des "règles généralement reconnues de la technique", lesquelles s'appuient sur des méthodes déterminées d'épuration des eaux usées, et non pas sur les conditions locales, telles que le volume d'effluents produits ou l'efficience de l'émissaire. 

Une modification des normes concernant les émissions peut s'avérer nécessaire en fonction des facteurs suivants : 

- utilisation principale d'un plan ou cours d'eau 

- rapport quantitatif entre les déversements et la masse d'eau de l'émissaire 

- décisions des autorités locales compétentes.

Les méthodes de mesure pour la détermination des débits et des substances polluantes contenues dans les effluents concernent des substances constituant un risque pour les ressources hydriques de par l'ampleur de leur charge polluante ou en raison de leur nocivité spécifique. Aux côtés de limitations globales sous forme de paramètres cumulatifs (matières décantables, demande biochimique d'oxygène en 5 jours (DBO5), demande chimique d'oxygène (DCO), toxicité pour la faune marine), il existe des normes spécifiques concernant des substances ou groupes de substances éminemment toxiques (p.ex. métaux dissous, composés organiques halogénés, phosphorés, zinciques, substances cancérogènes). De manière générale, une distinction doit être faite entre les normes qualitatives générales sous la forme d'interdictions (ou limitations) de rejet et celles se référant à des paramètres déterminés. 

3.1.2 Activités de projet

1. Agriculture 

Les activités agricoles, et plus particulièrement celles concernant la production d'aliments du bétail, de viande et de lait, sont génératrices d'effluents spécifiques, dont les principaux sont les suivants : 

- Purin et lisier
- Eaux d'infiltration des silos
- Petit lait
- Déjections animales
- Eaux usées émanant de l'irrigation.

2. Transport 

La principale source d'effluents de cette catégorie d'agents pollueurs est constituée par les déversements directs émanant d'activités de construction et de fonctionnement ainsi que par les substances polluantes charriées par les eaux de pluie. 

3. Assainissement municipal 

On désigne par eaux usées urbaines les effluents des zones d'habitat, des communes urbaines et rurales, collectées dans un système collectif de caniveaux et de canalisations. Ces effluents émanent pour l'essentiel 

- des ménages, 

- des collectivités telles que foyers d'hébergement, hôtels, hôpitaux, administrations, 

- des usines d'incinération des ordures ménagères, 

- de la petite industrie, 

- des eaux de ruissellement, 

- des décharges publiques, et peuvent être déversés directement ou après traitement dans l'émissaire.

Les eaux usées urbaines sont très hétérogènes en ce qui concerne les substances dont elles sont composées (eaux de lessive, de bain, de rinçage et eaux fécales), les quantités déversées et les périodes de décharge. Les effluents d'origine ménagère sont pollués par des particules et boues en suspension, des colloïdes et des matières diluées telles qu'urines, sels et détergents. Ces substances contiennent des éléments consommateurs d'oxygène qui se dégradent assez facilement et qui entrent donc aisément en putréfaction dès qu'il y a manque d'oxygène. 

L'élimination des effluents domestiques peut s'effectuer par le procédé séparatif ou selon le système du tout-à-l'égout. Dans le premier cas, eaux usées et eaux pluviales s'écoulent dans des canalisations différentes, alors que dans le tout-à-l'égout, les eaux usées et pluviales empruntent des canalisations communes. Selon la fréquence, la durée et l'intensité des débits d'orage, une partie des précipitations peut se déverser directement dans les cours d'eau sans passer par la station d'épuration. Les substances qui se sont déposées dans les canalisations par temps sec sont alors charriées à nouveau par la force d'entraînenement des eaux en crue, et peuvent atteindre une concentration plusieurs fois supérieure à celle d'une décharge primaire. Concernant le procédé séparatif, des charges de pollution considérables parviennent également dans l'émissaire avec les eaux pluviales. 

A la lumière de normes nationales, il s'avère que la décharge directe d'effluents domestiques dans les eaux de surface est, dans de nombreux pays, soumise à autorisation préalable ou purement et simplement interdite. Des normes qualitatives de cet ordre existent, dans la grande majorité des cas, dans les pays ayant adopté une législation particulière pour la protection des eaux. Il y a lieu de penser que les directives de la CE en la matière jouent un rôle déterminant dans l'élaboration de ces législations nationales. 

4. Distribution d'énergie 

Parmi les effluents émanant du secteur de la production d'énergie, il convient surtout de mentionner les eaux de service (généralement eaux de refroidissement) polluées par des agents biocides. Ceux-ci sont utilisés afin d'épurer l'eau et d'en éliminer les algues, et de protéger ainsi le système de refroidissement. Parmi ces substances figurent notamment le chlore et les composés chloriques (v. fichier des substances). 

5. Secteur productif/Industrie 

Parmi les effluents industriels figurent les eaux usées ayant servi entre autres à titre de matière première, de solvant ou de véhicule à des fins de nettoyage ou d'hygiène. 

Les eaux industrielles 

- ont souvent une composition peu complexe avec prédominance de groupes de substances chimiques déterminés, 

- contiennent des substances inhibitrices, difficilement dégradables et toxiques, 

- présentent de fortes fluctuations au niveau de la composition et des concentrations, 

- contiennent des substances malodorantes pouvant, de façon directe ou indirecte, être à l'origine de sérieuses nuisances olfactives (p.ex. par transformation bactérielle).

Compte tenu des propriétés susmentionnées, les effluents industriels sont souvent différenciés selon qu'il s'agit 

- d'eaux usées pouvant être déversées en intégralité ou sans prétraitement dans les canalisations ou dans les eaux de surface, 

- d'eaux usées pouvant uniquement être déversées après réduction des quantités et traitement préalable, et 

- d'eaux usées dont la décharge dans les eaux de surface est interdite.

Les valeurs limites concernant les décharges d'effluents sont indiquées directement ou doivent être calculées sur la base de réglementations générales, sectorielles ou locales. 

6. Mines/Extraction de matières premières 

Parmi les principaux effluents émanant de ce type d'activité, il convient de mentionner les eaux de mine et les eaux usées provenant de l'extraction ou du traitement de matières premières (la transformation proprement dite relève plutôt de l'industrie productrice). L'effet polluant de ces effluents est généralement le résultat de fortes concentrations de substances déterminées (p.ex. arsenic, plomb, zinc, mercure). 

3.2 Chaleur d'échappement

La pollution thermique par réchauffement des eaux de surface est essentiellement le fait de déversements d'eaux de refroidissement et d'eaux industrielles provenant d'usines et de centrales électriques. 

Les rejets de chaleur d'échappement peuvent perturber l'équilibre thermique naturel des eaux superficielles, et donc se traduire par une altération de la qualité de l'eau et des conditions de vie de la faune et de la flore aquatiques. L'augmentation de la température aux abords du lieu de décharge peut avoir entre autres les effets suivants : 

- réduction de la teneur en oxygène (en raison de la moindre solubilité de l'oxygène en cas d'augmentation de la température et par suite des besoins accrus en oxygène induits par un métabolisme accru des organismes), 

- dégradation de certains organismes et modifications au niveau de la diversité des espèces, 

- réduction de la capacité de charge et d'auto-épuration de l'eau.

Généralement, les normes concernant la pollution thermique des eaux de surface ne sont pas juridiquement contraignantes. Elles peuvent cependant (comme c'est le cas en Allemagne) servir d'outils de décision dans les procédures d'autorisation. 

Les principales normes concernant de façon spécifique la pollution thermique d'origine industrielle sont les suivantes : 

- valeurs limites concernant la température des eaux déversées (en °C) 

- valeurs limites concernant la marge maximale de réchauffement, les pertes par évaporation, la quantité maximale d'oxygène dissous, 

- valeurs limites concernant la température des eaux de surface.

En ce qui concerne ces dernières, il s'agit de seuils limitant les immissions (v. à ce sujet Chap. 4). La marge maximale de réchauffement définie pour un plan ou cours d'eau permet d'établir si une pollution thermique supplémentaire est encore tolérable dans l'émissaire. 

Généralement, les paramètres se référant aux pollutions thermiques figurent dans les directives pour la protection des eaux (v. fichier des actes de la CE en matière d'environnement). 

Pour pouvoir évaluer les atteintes à la qualité de l'eau causées par la pollution thermique, il est nécessaire de réunir et de comparer un certain nombre de données qui sont les suivantes : 

- Quantité et température des rejets d'eau de refroidissement 

- Température naturelle et température effective des eaux. A titre de valeur de référence, il convient de choisir la température moyenne maximale sur plusieurs années ou bien la valeur annuelle la moins favorable ("valeur d'été") selon les conditions atmosphériques et d'écoulement locales 

- Régime des eaux au cours du cycle annuel 

- DBO et DCO 

- Faune et flore aquatiques existantes ; rôle de biotope.

Par un certain nombre de calculs, on peut établir des projections sur les températures pouvant être atteintes dans un émissaire, dans différentes conditions concernant p.ex. les débits, les saisons, les conditions atmosphériques et les pollutions thermiques, et déterminer ainsi la capacité de charge thermique d'un émissaire dans sa totalité ou de certaines sections de cet émissaire ("plan de charge thermique"). Ces calculs concernant l'évolution des températures s'effectuent selon un procédé complexe. Il n'existe pas de normes se rapportant de façon spécifique à des activités de projets. 

3.3 Emissions de substances gazeuses et pulvérulentes

3.3.1 Généralités

Presque tous les types d'activités humaines donnent lieu, directement ou indirectement, à des émissions gazeuses et pulvérulentes. On distingue : 

- les émissions concentrées
- les émissions diffuses
- les émissions portées par le vent
- les émissions en cas d'accidents.

Les projets industriels sont parfois à l'origine de fortes émissions, lesquelles dépendent de la nature des matériaux traités, de la méthode de traitement utilisée et de l'ampleur des mesures visant à réduire les émissions. Par ailleurs, il doit être tenu compte des nuisances sur le lieu de travail. 

Dans l'agriculture par exemple, l'utilisation d'engrais ou les travaux culturaux donnent lieu à des émissions gazeuses et pulvérulentes. Les projets d'infrastructure sont à l'origine d'émissions importantes à la fois dans la phase de réalisation et dans la phase de fonctionnement du fait de l'utilisation des installations. Les projets miniers provoquent surtout des émissions de poussières dans les exploitations à ciel ouvert ainsi que pendant la manutention des produits intermédiaires, ou encore sous la forme d'émissions soulevées par le vent sur les terrils. Enfin, il convient de mentionner la catégorie "Ensembles résidentiels, ménages et petite industrie", laquelle constitue souvent la principale source d'émissions. 

Dans les pays où existent des normes concernant les émissions, celles-ci ne sont généralement pas dictées par des impératifs purement écologiques, mais définies en fonction de la faisabilité technique (règles reconnues de la technique, niveau technologique) et de l'acceptabilité auprès du secteur économique ou de l'entreprise concerné(e) (situation économique), et constituent donc plutôt des compromis de nature politique et technique. 

Les possibilités de mesure des émissions dépendent de nombreuses conditions marginales et nécessitent un travail d'une ampleur non négligeable. Les principales difficultés tiennent au fait que la plupart des émissions sont de nature diffuse et peuvent être produites par des appareillages ouverts dans les ateliers d'usine, par l'action du vent sur les terrils, etc. Lorsque les émissions sont circonscrites par des couvertures, des conduites d'aspiration ou des cheminées, leur évaluation quantitative par des techniques de mesure est facilitée, comme c'est le cas notamment pour les installations étanches destinées à la fabrication de l'aluminium ou pour les cheminées des installations de chauffe industrielles. Compte tenu de la nature hétérogène des émissions, la complexité des mesures augmente en fonction du nombre de substances à analyser. Il doit absolument être tenu compte, lors des mesures concernant les émissions, de l'état de fonctionnement d'une installation ainsi que des conditions environnementales (température, régime des vents). 

Les techniques de mesure proprement dites sont complexes et ne cessent de se perfectionner. Les conditions de prélèvement d'échantillons et certains facteurs de perturbation ont une incidence considérable sur le résultat des mesures. Les techniques de mesure et les instructions opérationnelles pour la quantification des émissions de gaz et de poussières sont décrites dans des sources diverses : les directives existant à ce sujet décrivent les modalités à respecter et les instruments de mesure à utiliser (Instructions techniques allemandes relatives au maintien de la pureté de l'air "TA-Luft", directives CE, etc.). Des publications de l'OMS (1990) peuvent être consultées afin d'obtenir des informations sur les différentes méthodes de mesure utilisées à l'échelle internationale. 

Le lien entre l'émission et l'immission est assuré par l'analyse de dispersion, laquelle, sur la base des liens de causalité entre émission et immission/dépôt (et plus précisément de leur représentation graphique) permet une évaluation quantitative de l'immission probable. Il existe différentes méthodes de calcul de la dispersion, chacune d'entre elles étant basée sur des modèles mathématiques différents. Il convient en particulier de tenir compte des conditions environnementales ci-après et de les représenter sous une forme schématique : 

- répartition géographique des sources d'émission
- modifications dans le temps des taux et de la composition des émissions
- conditions de dispersion et variation de celles-ci dans l'espace et dans le temps
- processus physico-chimiques dans l'atmosphère
- effets de dépôt (taille des particules, précipitations).

Les programmes de mesure des émissions/immissions, les équipements utilisés à cet effet et les méthodes d'analyse des résultats sont soumis à des réglementations sévères pouvant aller jusqu'à la recommandation des appareils appropriés. Une surveillance permanente des émissions est prévue pour certains types d'installations. En ce qui concerne plus précisément les mesures effectuées dans le cadre de procédures d'homologation, des exigences complémentaires doivent être remplies. 

Les émissions de substances gazeuses et pulvérulentes sont généralement considérées comme une source de pollution significative. Pour cette raison, les efforts se multiplient afin d'en limiter l'ampleur. Dans un premier temps, ces initiatives consistent à élaborer des directives assorties de valeurs limites pour les principales sources d'émissions. 

Les émissions de substances gazeuses et pulvérulentes sont généralement considérées comme une source de pollution significative. Pour cette raison, les efforts se multiplient afin d'en limiter l'ampleur. Dans un premier temps, ces initiatives consistent à élaborer des directives assorties de valeurs limites pour les principales sources d'émissions. 

Les branches concernées peuvent décider de suivre les directives en modifiant leurs technologies industrielles ou en prenant des mesures afin de réduire les émissions. L'industrie de sous-traitance des équipements antipollution oriente ses activités en fonction des impératifs techniques et des règlements existants, et est le plus souvent en mesure de proposer des solutions adaptées. 

Le développement des technologies de réduction des émissions est en plein essor, et s'adapte en permanence aux nouvelles connaissances et découvertes. Lorsque ceci est techniquement possible et opportun, les mesures de réduction des émissions sont assorties d'initiatives de récupération des matériaux et de l'énergie. Les valeurs limites d'émission se rapportent presque toujours à des substances ou groupes de substances déterminés émanant d'installations ou de sites donnés. 

Les tolérances d'émission sont exprimées sous la forme de limites de masse dans les gaz résiduaires [mg/m3], d'émissions toxiques par unité de temps [kg/h] ou [g/h], ou de facteurs d'émission définis par rapport à la masse des produits fabriqués ou transformés en [kg/t] ou en [g/t]. Pour que les seuils de pollution soient respectés, les gaz résiduaires ne doivent pas être dilués par des apports d'air supplémentaires. Parfois, les valeurs limites d'émission sont modulées en fonction du flux massique de la substance concernée et exprimées par la concentration massique (p.ex. 75 mg/m3 pour 3 kg/h et plus). 

Les données géo-écologiques ne sont pas prises en ligne de compte pour la détermination des tolérances d'émission. Il est tenu compte en revanche du niveau technologique (règles généralement reconnues de la technique) des activités de production et de réduction des émissions. Seulement en cas de préparation de normes futures, d'éventuelles améliorations technologiques sont prises en ligne de compte pour la définition des valeurs limites. Certains pays tiennent compte de spécificités géo-écologiques et météorologiques ainsi que du niveau de pollution existant en identifiant des zones de protection spéciales ou des sites surpollués auxquels s'appliquent des valeurs limites plus basses en présence de certaines conditions. Dans la majorité des pays, les installations neuves sont soumises à des limites de pollution plus rigoureuses (sauf règlements de transition) que les équipements anciens. 

L'introduction de valeurs limites d'émission a également des répercussions économiques, par exemple sur les résultats d'exploitation de toute une branche, ou encore par l'émergence d'un marché entièrement nouveau au titre de la protection de l'environnement. En règle générale, le législateur définit les valeurs limites en tenant compte de l'acceptabilité micro-économique (au niveau d'une branche et non pas au niveau d'une entreprise). Dans les pays n'ayant pas d'organes de contrôle et de surveillance opérationnels, il peut arriver que soient définies des valeurs limites ayant simplement fonction d'alibi ou que des normes d'émission inadaptées soient empruntées à d'autres pays. L'effet cumulatif des émissions et les spécificités géo-écologiques sont pris en ligne de compte au niveau de la définition et de l'observation des valeurs limites d'immission (v. chap. correspondant). 

3.3.2 Activités de projet

Dans l'agriculture, des émissions polluantes sont provoquées par le travail mécanique du sol (poussière) et par l'épandage d'engrais, de pesticides ou de déjections animales (ammoniac). 

Par ailleurs, l'élevage bovin et la riziculture irriguée donnent lieu à des émanations de méthane, et les brûlis de végétation dégagent du dioxyde d'azote. Pour des raisons phytophysiologiques, l'épandage d'engrais et de déjections animales est limité à certaines périodes de l'année, de même que l'utilisation de produits phytosanitaires, lesquels peuvent aussi provoquer des émissions de gaz et de particules. 

Il existe, pour toutes les mesures susmentionnées, des recommandations concernant les modalités d'exécution et les dosages, mais aucune limitation sous la forme de valeurs limites d'émission. 

D'autres mesures, comme le brûlage de champs ou de talus, sont limitées à certaines périodes de l'année ou totalement interdites dans un certain nombre de pays, et ce aussi bien afin d'éviter les émissions toxiques que pour protéger la microfaune. 

L'élevage, et plus particulièrement l'élevage intensif, est à l'origine d'émissions (notamment de nuisances olfactives). Ces émissions ne sont pas limitées par des seuils de tolérance, mais des distances minimum doivent être respectées afin de protéger les populations avoisinantes. Le stockage du purin et des lisiers peut être effectué dans des récipients fermés ou des fosses, tandis que le fumier solide est généralement stocké à ciel ouvert. 

Les émissions émanant de l'agriculture sont, le plus souvent, des mélanges de substances hétérogènes, dont l'évaluation par des techniques de mesure est très limitée. 

1. Transports (routiers, ferroviaires, maritimes/fluviaux, aériens) 

Lors de l'analyse des émissions émanant d'infrastructures de transport, une distinction doit être faite entre la phase de construction et la phase de fonctionnement. 

La phase de construction est souvent à l'origine de quantités considérables d'émissions gazeuses et pulvérulentes occasionnées par la mise en oeuvre de machines et de véhicules lourds et par d'importants travaux de terrassement. Sur les gros chantiers, des émissions sont également provoquées par le transport et le stockage des matériaux nécessaires. Il n'existe pas de valeurs limites d'émission dans ce domaine. 

Les normes existantes se rapportent aux équipements (véhicules, avions, etc.), et peuvent, sous certaines conditions, faire partie intégrante de la licence générale d'exploitation (p.ex. autorisation de conduire en période de smog, réglementations concernant le smog). 

Les tolérances concernant les véhicules sont l'objet d'un débat soutenu dans les pays industrialisés (pays producteurs), débat au sein duquel des organisations extrêmement diverses tentent d'influer sur la définition des valeurs limites de pollution et des dates de mise en vigueur (p.ex. industrie automobile, industrie des hydrocarbures, organismes de protection de l'environnement, gouvernements). En fait, le résultat de ces tractations est un compromis entre les possibilités techniques de réalisation et l'acceptabilité sur le plan financier. Dans les pays industrialisés, le respect des normes antipollution pour les véhicules routiers est garanti notamment par des contrôles périodiques des véhicules. Les techniques de mesure mises au point à cet effet sont standardisées, en partie à l'échelon international, et sont relativement simples et rapides à mettre en oeuvre. 

2. Assainissement communal 

L'élimination des déchets et des eaux usées peut donner lieu à des émissions gazeuses et pulvérulentes, notamment lorsque les quantités de déchets et d'effluents sont importantes. Il peut s'agir aussi bien d'ordures et d'effluents d'origine ménagère que de déchets industriels. Les principales entités polluantes sont les décharges publiques, les usines d'incinération des ordures, les installations de compostage et les stations d'épuration. 

Lorsqu'il existe un système organisé d'élimination des déchets, ceux-ci sont généralement transportés vers des décharges ou usines d'incinération, celles-ci récupérant parfois la chaleur émanant des déchets. Les décharges sont à l'origine de nuisances olfactives, de déplacements de déchets sous l'action du vent et d'émanations de gaz toxiques. Pour autant qu'un système de collecte, de traitement et d'évacuation des eaux usées existe, des problèmes d'odeurs peuvent se présenter, notamment au niveau du traitement chimique et biologique. 

En ce qui concerne les émissions de substances gazeuses et pulvérulentes, des valeurs limites n'existent, dans les pays industrialisés, que pour les usines d'incinération des déchets. Ces tolérances sont déterminées en fonction de la composition, très hétérogène, des déchets et des substances toxiques contenues dans les gaz résiduaires. La gamme des seuils de pollution imposés s'élargit en permanence à mesure que se développent les moyens de contrôle et les connaissances scientifiques sur les effets de substances ou groupes de substances déterminés. A ceci s'ajoute que le processus de conversion thermique lui-même peut donner lieu à l'apparition de nouvelles substances. La définition des seuils de tolérance s'appuie sur le niveau des technologies de réduction des pollutions, lesquelles ne cessent de se développer. La lutte contre la pollution peut également consister à écarter certaines substances des décharges ou des usines d'incinération. 

3. Distribution d'énergie 

Les installations de production d'énergie sont des centrales électriques ou thermiques qui transforment des combustibles solides, liquides ou gazeux en chaleur et/ou en électricité. La composition des émissions émanant des chambres de combustion dépend très fortement de la nature et de la composition du combustible utilisé. En dehors des principaux produits de combustion que sont le CO2 et le H2O, d'autres substances polluantes émises par ces centrales sont les suivantes : CO, SO2, NO, NO2, métaux lourds et hydrocarbures non intégralement décomposés. L'utilisation de combustibles solides et liquides entraîne un risque de pollution supplémentaire par des poussières fines composées de suie ainsi que de composés SO2 ou halogénés. Outre la nature du combustible, le type et le mode de fonctionnement d'une installation ont également une très forte incidence sur la nature et l'ampleur des émissions polluantes. Pour cette raison, les tolérances sont indiquées en fonction de l'état de fonctionnement et de la puissance de l'installation. 

La valeur absolue des valeurs limites est déterminée en fonction de la teneur des combustibles en substances toxiques et du niveau technologique des installations de combustion et de réduction des émissions. Par ailleurs, les tolérances d'émission peuvent être modulées en fonction du niveau de rendement thermique des centrales. Une réduction des émissions peut être obtenue grâce à des mesures concernant les combustibles, comme par exemple l'utilisation de combustibles peu polluants ou un prétraitement des combustibles avant utilisation. D'autres moyens d'action consistent à optimiser la gestion de l'entreprise ou encore à mettre en oeuvre des mesures de réduction de la charge polluante dans les gaz résiduaires. Parmi ces mesures figurent en priorité des techniques de séparation des poussières, de désulfuration et de dénitruration. Les substances indiquées dans les Instructions techniques allemandes pour le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" peuvent être considérées comme faisant autorité (v. fichier des substances). 

4. Secteur productif/Industrie 

Le champ d'activité de l'industrie étant très diversifié, l'ampleur et la composition des émissions de substances gazeuses et pulvérulentes sont directement fonction des techniques de production ainsi que des matières premières et auxiliaires utilisées. 

Des valeurs limites d'émission ont notamment été introduites dans différents pays pour SO2 et NOx et les particules pulvérulentes et acidifères. En ce qui concerne les émissions pulvérulentes, les seuils de pollution se rapportent en particulier aux poussières mélangées de métaux lourds et non-ferreux. Par ailleurs, diverses substances toxiques et génératrices de nuisances olfactives sont soumises à des valeurs limites d'émission. 

Les émissions se produisent notamment dans le cadre de processus à l'air libre de traitement mécanique et de conversion chimique ou thermique. Les normes sont fonction de l'état de l'art des activités de transformation, de production et de réduction des pollutions (pour l'Allemagne, on peut mentionner entre autres les normes édictées par l'association des ingénieurs allemands (VDI et DIN). Force est de constater que dans certains pays, les réglementations concernant les valeurs limites sont loin d'être appliquées avec rigueur. Dans le secteur industriel comme pour la production d'énergie, les substances mentionnées dans les Instructions techniques de maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" peuvent être considérées comme faisant autorité (v. fichier des substances). 

5. Mines/Extraction de matières premières 

Les principales émissions polluantes de substances gazeuses et pulvérulentes se produisent au niveau des activités ci-après : 

- exploitation minière (poussières, émanations de gaz),
- transport,
- préparation, transformation, prétraitement,
- gestion des terrils, stockage (substances portées par le vent, dégagements de gaz).

Les processus primaires dans le secteur des mines et de l'extraction de matières premières ne sont généralement pas réglementés par des limites de pollution. Les dispositions existantes touchent plutôt à la sécurité et à l'hygiène sur le lieu de travail. Dans les pays où existent des normes antipollution, celles-ci se rapportent aux émissions pouvant survenir au stade de la transformation ainsi qu'au niveau du transport et de la manutention. Ces normes sont fonction du niveau technologique dans les domaines du dépoussiérage et du blindage, mais aussi de la concentration de poussières dans le gaz brut. Parmi les principales normes qualitatives, il convient de mentionner des dispositions générales tendant à limiter les émissions de particules pendant le transport et l'exploitation du carreau de mine, ou encore des mesures d'aménagement d'espaces verts ou de revégétalisation. 

3.4 Déchets solides

Les déchets désignent des "substances et groupes de substances chimiques", mais aussi et surtout des "catégories de substances non spécifiques" regroupant des substances, groupes de substances, produits, matières actives et résiduelles non clairement identifiables généralement qualifiées de "déchets". Les Instructions techniques allemandes du 10.04.1990 sur la gestion des déchets ("TA-Abfall") fournissent des indications concernant l'élimination de plus de 300 types de "déchets requérant un contrôle particulier". Il convient notamment d'attirer l'attention sur les accords internationaux concernant la décharge et le transport de déchets. Une analyse des normes existantes révèle que pour aucune des activités sectorielles de projets (agriculture, assainissement urbain, énergie, secteur productif/industrie, mines/extraction de matières premières), la "production" de déchets n'est réglementée par des limites quantitatives. On préfère généralement réduire les quantités de déchets au moyen de différentes mesures de gestion des déchets, comme par exemple l'encouragement du recyclage, les systèmes de consigne, les obligations de reprise, etc. De vastes contrôles au niveau de la production, du stockage, de l'utilisation, du transport et de la décharge des déchets tendent, notamment en ce qui concerne les déchets ou résidus dangereux, à exclure les risques sanitaires et à protéger l'environnement. 

Par référence aux activités sectorielles de projets, les réglementations ou valeurs limites de pollution concernant les secteurs et activités ci-après présentent un intérêt particulier : a) Agriculture 

- stockage du purin et du lisier ; 

- évacuation des déchets solides issus de l'élevage intensif ; 

- épandage de boues d'épuration sur les terres cultivées ; 

- épandage de purin et de lisier sur les terres cultivées. b) Assainissement urbain 

- fréquence et mode d'évacuation des déchets, évacuation obligatoire (réglementations au niveau communal et départemental) ; 

- règles d'exploitation (directives concernant la gestion des décharges) ; 

- dispositions concernant la récupération des déchets ; 

- collecte différenciée par types de déchets. c) Secteur productif/Industrie 

- obligation de détection pour certains types de déchets et pour les résidus de certains types d'installations (en Allemagne, loi sur la gestion des déchets (Abfallgesetz) et dispositions administratives) ; 

- différentes dispositions concernant la récupération des déchets.

3.5 Matières utiles et auxiliaires

On désigne par matières utiles et auxiliaires les substances chimiques telles que produits phytosanitaires, engrais, régulateurs de croissance, sels, etc., qui sont épandues de façon sélective dans l'environnement, en particulier dans l'agriculture et la foresterie, en vue d'améliorer ou de modifier les conditions de croissance ou afin d'éliminer les nuisibles, mais aussi dans le secteur des transports afin d'éliminer la végétation le long des axes routiers et ferroviaires. 

La lutte chimique contre les nuisibles s'effectue au moyen de matières actives permettant de détruire les ennemis des cultures et de donner ainsi aux plantes des conditions de croissance optimales. Du fait cependant que l'action de ces produits s'étend au-delà de la zone d'application proprement dite, leur utilisation porte atteinte à l'intégrité des eaux superficielles et souterraines, à la qualité des sols ainsi qu'à la faune et à la flore. Il est essentiel également de tenir compte de la haute persistance d'action de nombreuses substances dans le sol et l'eau ainsi que des effets toxiques inconnus résultant de processus cumulatifs et synergétiques. 

Des normes quantitatives concernant les produits phystosanitaires, les engrais et les régulateurs de croissance existent sous la forme de recommandations et de règlements au niveau des aspects suivants : 

- domaine d'utilisation (type de culture et de nuisibles) ; 

- mode d'application (granulés, émulsion, poudre) ; 

- période d'application (p.ex. à partir d'un certain seuil de dommages) ; 

- délais d'attente (entre la date du dernier traitement et celle de la récolte ou de la consommation).

Des tolérances concernant ces différents aspects sont indiquées par les fabricants conformément aux directives des autorités compétentes (p.ex. "Biologische Bundesanstalt - BBA" en République fédérale d'Allemagne, "Health and Welfare Secretariat" au Mexique) et se réfèrent généralement à des substances spécifiques (v. fichier des substances). 

Les recommandations d'application concernant les engrais sont déterminées dans une large mesure par des facteurs de rendement. De manière générale, les modalités d'application ne sont pas définies en fonction des spécificités géo-écologiques locales, mais certains ajustements sont parfois pratiqués. En milieu climatique tropical, même des applications accrues de tels produits s'accompagnent de facteurs qui tendent à limiter la production agricole potentielle à un niveau nettement inférieur à celui atteint dans des zones de production comparables en milieu tempéré ou subtropical. 

Les dispositions concernant les conseils d'utilisation pour les produits phytosanitaires ainsi que les délais d'attente à respecter sont basés sur des aspects toxicologiques relatifs aux teneurs maximales en résidus autorisées par la loi. Toutefois, les réglementations dans ce domaine s'appliquent uniquement aux produits alimentaires d'origine végétale et non aux aliments du bétail. Des préjudices parfois irréparables sont causés par la cumulation des effets, encore inconnus, de nombreuses substances qui ne peuvent être que progressivement soumises à une analyse. 

La mise en vigueur des directives d'application sont limitées par différents facteurs, à savoir : 

- problèmes linguistiques,
- aspects financiers,
- problèmes d'acceptabilité,
- problèmes de formation,
- possibilités de contrôle.

Le Code de conduite de la FAO (qui fait fonction d'exemple en la matière) devrait permettre d'améliorer la situation à ce niveau. 

3.6 Modification de l'utilisation des sols

3.6.1 Généralités

Par modification de l'utilisation des sols, il faut entendre dans le présent contexte 

- l'intensification, 

- l'extensification et 

- la modification de l'exploitation des terres ainsi que les modifications en résultant au niveau de la couverture des sols.

Des modifications concernant l'intensité d'exploitation se produisent essentiellement dans les secteurs de la production agricole et forestière, leur but étant d'induire une extension des surfaces productives ou un accroissement de la production sur les surfaces agricoles et forestières existantes. Les mesures complémentaires pouvant être impliquées par une modification de l'intensité d'exploitation, comme par exemple l'utilisation de produits phytosanitaires et de fertilisants ou des mesures d'irrigation et de drainage, sont traitées dans les chapitres correspondants. 

Des modifications de la couverture des sols peuvent avoir des incidences négatives sur 

- l'exploitabilité des sols
(p. ex. érosion, compactage, lessivage des substances nutritives) ; 

- les surfaces agricoles et forestières utiles
(p. ex. réduction des couverts forestiers, steppisation, extension des terres incultes, désertification) ; 

- les conditions de vie de la flore et de la faune
(p. ex. modification et destruction des biotopes) ; 

- les conditions climatiques
(p. ex. modification de la vitesse du vent, du taux de pollution) ; 

- le régime des eaux
(p. ex. modification du régime des eaux souterraines et des conditions d'écoulement).

Les normes relatives aux interventions modifiant le couvert végétal ou l'intensité d'exploitation peuvent prendre la forme de règles ou interdictions d'exploitation, ou encore de directives/recommandations en faveur de modes d'exploitation adaptés à un site ou à une région spécifique et tenant compte non seulement d'intérêts économiques à court terme, mais aussi de la nécessité de préserver et d'améliorer 

- l'exploitabilité à long terme des ressources économiques de base (notamment des sols et des ressources en eau potable) ; 

- les fonctions écologiques des surfaces (en particulier pour le climat, le bilan hydrique, la faune et la flore) ainsi que de la nécessité d'assurer un dosage optimal ou souhaitable des modes d'exploitation dans une région (plan de mise en valeur). 

Parmi les règles et interdictions d'exploitation figurent des "normes" concernant les aspects suivants : 

- délimitation de zones de protection
(zones de protection et de captage des eaux souterraines, réserves naturelles, forêts interdites au public, etc.), dans lesquelles certaines utilisations ou changements de modes d'exploitation sont interdits ; 

- contraintes d'exploitation
(p.ex. observation de techniques de construction, maintien de la production végétale) ; 

- dispositions visant à limiter les défrichements
(seulement une certaine part des couverts forestiers peut faire l'objet de défrichements ; des réglementations de ce type existent p.ex. en Uruguay et au Brésil) ; 

- obligation de solliciter une autorisation pour transformer la forêt en zone de culture ou d'herbage et vice-versa
(p.ex. dans certains Laender en Allemagne).

Toutes ces règles et interdictions d'exploitation ont en commun le fait qu'elles dépendent pour une large part des conditions géo-écologiques locales et régionales, et qu'elles ne sont donc généralement pas transposables dans un autre contexte. Toutefois, ceci n'est vrai qu'en ce qui concerne les principes méthodologiques, écologiques et de planification. 

D'autres modifications de l'utilisation des sols sont le fait essentiellement de projets de construction (ensembles résidentiels, équipements d'infrastructure, complexes industriels, etc.) ou encore de fonctions spéciales (zones de protection, droits de jouissance, etc.). 

3.6.2 Activités de projet

1. Production agricole 

L'objectif qui consiste à augmenter la production agricole (notamment dans les zones de faibles ou moyens rendements) tend à modifier l'intensité d'exploitation à la suite de mesures telles que 

- la mise en valeur et l'extension des surfaces cultivées ,
- la conversion de forêts, prairies et savanes en zones de culture ,
- l'intensification/l'extensification du type d'exploitation ,
- et l'élevage.

Il est possible, pour des modifications de l'intensité d'exploitation ou pour la définition d'un mode d'exploitation optimal du point de vue écologique et économique, d'envisager des normes se présentant sous la forme de réglementations et de recommandations tenant compte des spécificités géo-écologiques et économiques locales et régionales. Les recommandations de nombreuses administrations nationales ou régionales en matière d'agriculture sont essentiellement définies sur la base de facteurs économiques, et ne peuvent donc être utilisées que dans des proportions limitées pour des études écologiques. Dans certains cas cependant, les modes d'exploitation sont en partie déterminés en fonction de critères écologiques (surtout dans certains projets pilotes). 

2. Production forestière 

Les principales activités forestières ayant un impact sur l'environnement sont les suivantes : 

- déboisements, coupes rases ;
- reboisements ;
- intensification des systèmes d'exploitation forestière ;
- plantation d'essences non autochtones.

A titre de normes, on peut envisager des recommandations et directives en faveur d'une exploitation forestière adaptée aux conditions locales, p.ex. sous les formes suivantes : 

- autorisations de défrichage (assorties de contraintes obligeant à effectuer des reboisements) ;
- contingentement des coupes ;
- détermination de périodes de rotation ;
- recommandations pour le choix d'essences appropriées.

3. Autres aspects se rapportant aux projets 

D'autres aspects concernent les changements d'affectation des sols ainsi que les altérations ou destructions de la couverture végétale en résultant, et aussi, de façon générale, les changements de fonction. Pour l'essentiel, il s'agit dans ce contexte de projets de construction ou de mesures administratives (p.ex. identification de zones de protection, réserves, etc.). 

Les constructions et utilisations peuvent, selon leur nature et leur ampleur, porter sérieusement atteinte à l'intégrité de l'environnement, provoquer des changements au niveau du régime des eaux, des microclimats ou des conditions écologiques, et entraîner une modification des disponibilités en surfaces agricoles et forestières. 

3.7 Déblais

Les déblais désignent les prélèvements et déplacements de terres liés aux projets de construction. Des déblais de grande envergure existent en particulier dans le cadre des activités d'extraction à ciel ouvert de matières premières (gravier, charbon, bauxite, etc.) et d'aménagement du réseau routier. L'érosion n'est pas traitée dans ce chapitre, car elle doit plutôt être considérée comme un effet (v. Chapitre 5). 

Les déblais et déplacements de masses de terre à ciel ouvert au même titre que les remblais (p.ex. dans les travaux de voirie) s'effectuent généralement sans tenir compte de l'aptitude d'utilisation des sols ni de leur fonction pour la flore et le bilan hydrique d'une zone donnée. 

Il n'existe généralement pas de normes concernant directement les sols, car peu de pays sont dotés d'organes compétents au niveau national pour cette ressource fragile et rare que constituent les sols. Tout au plus la "protection des sols" est-elle, dans la majorité des cas, intégrée dans les textes administratifs réglementant l'occupation des sols (voir chapitre précédent). Dans ce contexte, l'existence de certaines réglementations ou directives visant à protéger la couche arable (humus) contre des projets de construction mérite d'être soulignée. 

En Allemagne, une loi relative à la protection des sols est actuellement en préparation. Cette législation constituera la base de référence pour des Instructions techniques sur la protection des sols ("TA-Boden"), dans laquelle seront définies des limites contraignantes de pollution des sols. Dans ce contexte, les directives pour la prévention des risques tiendront une place de premier plan. 

3.8 Interventions modifiant le bilan hydrique

Par activités modifiant le bilan hydrique, il faut entendre les projets de construction et aménagements ayant une incidence sur le volume ainsi que sur la répartition des précipitations dans le temps et dans l'espace. Ce type d'interventions est impliqué par la quasi-totalité des activités économiques, et notamment par les suivantes : 

- projets d'irrigation et de drainage ; 

- captage et rejets d'eau dans les eaux superficielles et souterraines ; 

- modifications des conditions d'écoulement des eaux de surface par suite de travaux d'aménagement, de nivellement, etc. ; 

- aménagement des eaux de surface (p.ex. lacs de retenue, eaux poissonneuses, canaux, etc.).

Une modification des disponibilités en eau par suite des activités susmentionnées peut, en fonction des conditions géo-écologiques et du plan d'occupation des sols, avoir des incidences sur 

- la situation climatique (température, humidité et pression atmosphériques) , 

- la qualité des eaux souterraines et superficielles (dilution/dégradation/addition de substances polluantes) , 

- la qualité des sols ainsi que des surfaces agricoles et forestières utiles (niveau de la nappe phréatique, dégradation des sols) , 

- les conditions de vie de la faune et de la flore terrestre et aquatique, et donc également des agents pathogènes.

Des normes relatives aux interventions autorisées, tolérées ou écologiquement opportunes ayant pour effet de modifier le bilan hydrique existent uniquement sous la forme de directives générales pour l'aménagement des ressources en eau (p.ex. code des eaux, loi allemande pour la protection de l'environnement) qui, sous cette forme, se dégagent également des objectifs généraux de la politique de l'environnement et sont formulées par la FAO ou dans certains accords internationaux pour la protection de l'environnement. Selon ces directives, tous les types d'exploitation des ressources en eau ou d'interventions modifiant le bilan hydrique doivent s'opérer de manière que 

- l'exploitabilité à long terme soit assurée (donc de façon à éviter une exploitation incontrôlée des ressources en eau) , 

- d'autres utilisations ou fonctions du milieu naturel (voir plus haut) ne soient pas gênées plus que nécessaire.

Ce que ceci signifie concrètement pour un projet s'inscrivant dans un contexte géo-écologique déterminé est une question qui ne peut être traitée qu'au cas par cas, et ce compte tenu notamment des facteurs ci-après : 

- précipitations (= ressources hydriques primaires) ; 

- facteurs déterminant la répartition des précipitations en évapotranspiration, eaux de surface et eaux souterraines (en particulier climat, végétation, sols et conditions géohydrologiques) ; 

- besoins en eau.

Les procédures d'autorisation pour l'exploitation des eaux ont pour fonction de faire respecter les objectifs précités (sans y parvenir le plus souvent). Il convient en particulier de mentionner des réglementations s'intéressant dans des proportions croissantes aux critères écologiques à respecter pour les aménagements hydrotechniques, ou encore des projets (de recherche) spéciaux visant à promouvoir un aménagement des ressources en eau respectueux des impératifs écologiques. 

Peuvent entrer en ligne de compte les normes suivantes : 

- quantités maximales pouvant être prélevées ou déversées, variant le cas échéant selon la période de l'année ; 

- variations tolérables du niveau de la nappe phréatique (valeurs minima et maxima, fluctuations saisonnières) pour les mesures ayant un effet direct sur le niveau des eaux souterraines ; 

- régime des émissaires (valeurs minima/maxima, fluctuations saisonnières) pour les aménagements hydrotechniques ; 

- vitesse des courants et turbulence. 

En ce qui concerne les activités sectorielles de projets, les réglementations ou valeurs de référence concernant les secteurs et activités ci-après présentent un intérêt particulier : 

a) Agriculture 

- projets d'irrigation et de drainage ayant une incidence sur le niveau de la nappe phréatique ou sur le bilan hydrique local. 

b) Distribution d'eau au niveau communal et industriel 

- captages dans les eaux de surface et dans la nappe phréatique ;
- déversements d'eaux résiduaires et de refroidissement. 

c) Mines/Extraction de matières premières 

- pompage.

d) Aménagements hydrotechniques, et en particulier : 

- aménagement d'un plan d'eau stagnante à niveau d'eau variable sur le cours supérieur d'une rivière ; (effets : réchauffement de l'eau, modification du chimisme, pertes d'eau par évaporation et infiltration) ; 

- aménagement d'une voie d'eau plus ou moins canalisée en aval de la retenue ; (effets : entrave aux échanges d'eau entre la nappe phréatique et les eaux de surface) ; 

- stockage de l'eau pendant la période de fortes pluies, donc réduction des crues (et des inondations) sur le cours inférieur, et déversements en saison sèche en vue d'augmenter les débits ; dans les deux cas, variations au niveau des échanges d'eau entre la nappe phréatique et les eaux de surface, et décalage dans le temps des variations liées aux pertes par évaporation ; 

- aménagement de zones irriguées (réseaux d'irrigation et gros plans d'eau) ; (effets : d'un côté, réduction des disponibilités en eaux de surface par infiltration et évaporation, mais alimentation de la nappe phréatique par infiltration) ; 

- aménagement de cours d'eau en vue d'augmenter la vitesse d'écoulement et d'éviter crues et inondations ; (effets : modification du bilan hydrique, renforcement des crues en aval, affaissement de la nappe phréatique, etc.).

3.9 Interventions modifiant la géomorphologie

Dans le présent ouvrage, ce type d'interventions est perçu commme comprenant toutes les mesures qui, au-dessus de la couche de fond, entraînent des altérations morphologiques du matériau originel (horizon C) ou de la roche-mère située plus en profondeur, ainsi que les remblais ayant pour effet de modifier nettement la topographie, et donc les sites naturels. Ces interventions, lorsqu'il ne s'agit pas de décharges de déchets industriels ou domestiques, s'accompagnent toujours d'opérations de transfert : par des travaux de terrassement à ciel ouvert ou souterrains, des matériaux sont prélevés d'un site d'emprunt pour être déposés ailleurs, généralement sous la forme de remblais ou de décharges en milieu aquatique. Fait seulement exception la part de matières premières exploitables qui est destinée à la transformation ou à la consommation directe (p.ex. phosphate minéral). Il faut préciser que la décharge de déblais ne se traduit pas nécessairement par des modifications visibles du relief. Les décharges en mer ou dans des grottes peuvent également avoir un impact écologique important, mais elles ne sont pas traitées ici car il s'agit de phénomènes exceptionnels et géographiquement limités. 

Selon leur nature et leur ampleur, les opérations modifiant le relief peuvent se traduire par des dégradations écologiques considérables et des effets extrêmement divers, comme par exemple des modifications concernant les conditions meso- et microclimatiques, le bilanhydrique et la qualité de l'eau, la qualité des sols, les disponibilités en surfaces agricoles et forestières utiles, et l'équilibre naturel des biotopes. Les interventions de ce type, lorsqu'elles sont de grande envergure, sont généralement irréversibles et se traduisent par des implications écologiques à long terme. Les mesures de revégétalisation n'ont pas pour effet de réhabiliter l'écosystème naturel, mais constituent uniquement des "systèmes de substitution". 

D'un point de vue écologique, les critères mesurables concernant la géomorphologie sont les suivants : 

- niveau topographique,
- inclinaison des pentes,
- énergie du relief,
- forme du modelé
- exposition.

Pour les opérations en dessous de la surface du sol comme pour les autres, la seule donnée de mesure qui soit utilisée est : 

- le volume du matériau déblayé ou déplacé.

Dans la mesure où les interventions dans la morphologie du relief (sauf celles liées à la décharge ou au dépôt de déchets ou résidus) n'ont pas d'incidence directe sur la santé humaine et n'entraînent pas non plus d'altérations de la qualité de l'environnement par voie chimique, il n'existe pas à ce niveau de valeurs limites, car celles-ci s'appuient généralement sur des données toxicologiques. 

Par référence aux activités de projets, il convient en particulier de mentionner les secteurs et activités ci-après: 

a) Transports 

- terrassement en remblai, déblais,
- chenaux de navigation,
- infrastructures techniques (ponts, tunnels, etc.). 

b) Mines/Extraction de matières premières 

- exploitation à ciel ouvert (par voie humide, à sec),
- exploitation au fond,
- décharge du matériau de déblai.

c) Aménagements hydrauliques 

- aménagement de systèmes de fossés
- correction/aménagement de cours d'eau,
- aménagement d'installations portuaires,
- approfondissement du lit de bassins et cours d'eau,
- assainissement et récupération de terres,
- construction de canaux,
- aménagement de lacs de retenue.

L'impact de ces interventions sur l'environnement dépend des facteurs suivants : 

- profondeur des ouvrages,
- nature et composition des couches rocheuses dégagées,
- étendue des surfaces occupées par les aménagements,
- possibilité de revégétalisation (somme de toutes les conditions naturelles),
- pénurie de surfaces ayant une fonction écologique similaire.

Les principaux effets de ces interventions sont les suivants : 

- morcellement des biotopes de la flore et de la faune, 

- destruction des capacités de filtrage de la couche superficielle du sol, et donc risques de pollution des eaux souterraines, 

- altérations climatiques, 

- amenuisement du cadre de vie et de subsistance pour l'homme.

La décharge de matériaux de déblai sous forme de morts-terrains se traduit généralement par une modification sensible de la morphologie du relief, dont les effets écologiques dépendent des facteurs ci-après 

- hauteur et surface du remblai,
- compacité de la surface de remblai,
- nature et composition chimique du matériau,
- mesures de revégétalisation (amémagement d'espaces verts, etc.),
- mesures anti-érosives.

Dans la plupart des pays, des contraintes concernant la protection de l'environnement sont également imposées dans le cadre des procédures d'autorisation, par référence à des directives ou réglementations déterminées. Il n'existe pas de normes antipollution à proprement parler pour les interventions tendant à modifier la morphologie du relief (à condition qu'elles ne soient pas directement liées à d'autres types d'interventions). 

3.10 Emission de bruit

Le bruit est défini comme un facteur écologique nocif provoqué par des sons dont la nature, l'ampleur ou la durée sont de nature à entraîner des risques sanitaires, des nuisances ou des inconvénients. Par émissions sonores, on entend l'énergie sonore qui se dégage d'une source ponctuelle ou d'un ensemble de plusieurs sources (p.ex. file de véhicules sur une route, zone industrielle). 

Les émissions sonores ne sont pas directement quantifiables par des techniques de mesure ; aussi désigne-t-on par niveau d'émission le niveau sonore mesuré à une certaine distance de la source sonore, ou encore calculé selon un montage de mesure ou selon un mode de calcul défini. Dans les textes se référant aux immissions d'une région particulière, le niveau sonore est considéré comme valeur de référence pour les calculs ultérieurs de la pression sonore sur le lieu d'immission (voir Chapitre 4). 

Lorsqu'il s'agit d'évaluer les nuisances sonores émanant d'appareils, de machines, de véhicules ou d'installations industrielles, le niveau sonore est défini par des méthodes de mesure spécifiques pour chaque type de source sonore, afin de contrôler, dans le cadre de procédures d'autorisation par exemple, si les tolérances d'émission sont bien respectées. 

Les valeurs limites et indicatives concernant le niveau sonore d'installations techniques s'orientent toujours à l'état de l'art, et sont donc techniquement réalisables dans le cadre des procédures d'homologation pouvant s'avérer nécessaires pour des échantillons ou des prototypes. Ces tolérances sont définies sur la base des règles généralement reconnues de la technique avec prise en compte du rapport coûts-avantages. Dans les textes et réglementations existant à l'heure actuelle figurent en premier lieu des seuils d'émission modulés en fonction de la puissance et du mode de fonctionnement des installations, et qui sont applicables avec effet immédiat. Viennent ensuite des tolérances d'émission plus basses ou plus rigoureuses définies en tenant compte d'aspects techniques, sanitaires et financiers, et applicables à partir d'une certaine date fixée dans le futur. Enfin, les textes réglementaires définissent les machines et équipements devant satisfaire à des exigences plus rigoureuses en matière de protection contre le bruit (cf. en particulier chapitre du Catalogue "Droit international en matière d'environnement"). Il n'existe pratiquement pas de procédures de contrôle concernant la routine d'exploitation et l'utilisation des installations. Il peut donc se faire que la pollution sonore effective soit plus importante en raison de modifications effectuées a posteriori, de phénomènes d'usure ou d'une utilisation particulière d'un appareil ou d'une machine. 

4. Normes de qualité de l'environnement

4.1 Qualité de l'air

En fonction des conditions d'émission et de la situation météorologique, les émissions de substances polluantes dans l'atmosphère peuvent se traduire par une augmentation des concentrations de matières polluantes par rapport au niveau de concentration naturel. L'équilibre fonctionnel du milieu atmosphérique en termes de répartition, de dégradation et de dépôt des substances polluantes ne peut être influencé par l'action de l'homme que sur une petite échelle, et ce dans des proportions finalement assez limitées. 

Les immissions sont exprimées par le rapport entre la masse d'une substance polluante et le volume d'air pollué (p.ex. mg/m3). Pour ce qui concerne plus précisément les substances gazeuses, les seuils de pollution sont indiqués sous forme de concentrations volumiques (p.ex. cm3/cm3). Les concentrations de particules sont exprimées en nombre de particules par cm3 (1/cm3) ou, lorsqu'il s'agit de dépôts pulvérulents, en masse de poussière par unité de surface et de temps (g/m2 x d). 

Le fichier des substances (Chap. 5) contient des informations se rapportant aux immissions. 

4.2 Situation climatique

Les changements climatiques peuvent avoir différentes causes de type anthropogène : 

- modidifications de la couverture des surfaces,
- projets d'irrigation et de drainage,
- interventions tendant à modifier la morphologie du relief,
- aménagements de lacs.

Selon l'envergure des interventions et les spécificités locales, ces altérations climatiques peuvent avoir des effets localement limités (microclimat) ou au contraire être de nature globale. 

Les principaux paramètres climatiques sont les suivants : 

- température et courbes de température,
- humidité de l'air,
- hauteur des précipitations,
- fréquence de brumes et brouillards,
- force et direction des vents,
- Intensité de rayonnement.

De telles modifications peuvent être observées en particulier au niveau du topoclimat avec des effets sur : 

- les conditions de production de l'agriculture (fronts d'air froid, réduction des écarts de température par suite de l'aménagement de plans d'eau, etc.), 

- l'érosion des sols sous l'action du vent (plantations brise-vent), 

- les conditions de vie de la flore et de la faune, et plus particulièrement des micro-organismes et donc des agents pathogènes, 

- la qualité de l'air (répartition des substances polluantes), 

- la santé et le bien-être de la population.

L'évaluation d'un changement climatique comme étant positif ou négatif dépend entièrement de la situation spécifique rencontréeet du critère d'évaluation utilisé (lui-même étant fonction des besoins devant être satisfaits par les différents éléments de l'environnement) et ne peut donc être effectuée que par référence aux récepteurs spécifiquement concernés. 

Il n'existe pas dans ce domaine de normes au sens strict du terme, mais de telles normes pourraient être élaborées sur la base des conditions ayant induit les effets susmentionnés, du moins sous la forme de valeurs indicatives concernant les conditions climatiques qu'il convient de maintenir ou de réhabiliter. 

4.3 Situation en matière de bruit

4.3.1 Généralités

La situation en matière de bruit est essentiellement mise en évidence par l'immission sonore, celle-ci désignant l'impact sonore sur une zone ou sur un point particulier d'une zone. 

Les paramètres ou critères d'évaluation pour l'analyse de la situation sonore sont, pour l'essentiel, les suivants : 

- niveau sonore permanent (mesuré ou calculé sous la forme du niveau sonore moyen sur une période donnée, p.ex. de jour ou de nuit), 

- intensité et fréquence des pointes sonores, 

- fréquence des bruits, 

- périodes de silence entre les émissions sonores, 

- nature et nombre des sources sonores.

L'immission sonore est le plus souvent exprimée par le niveau de pression acoustique (NPA) en décibels A (dB A), le facteur A étant un facteur de pondération qui permet de tenir compte du fait que l'oreille humaine n'a pas la même sensibilité suivant la fréquence dans l'ensemble du domaine audible. 

Afin de tenir compte des différences au niveau de la perception des sources sonores, mais aussi pour des raisons juridiques ou liées aux techniques de mesure, une distinction est généralement faite, pour les normes d'émission à caractère régional, en fonction des installations ou des types d'appareils ainsi qu'en fonction des catégories de sources sonores ci-après : 

- industrie et artisanat, 

- transports routiers, ferroviaires, maritimes et fluviaux, aériens, 

- installations diverses (p.ex. infrastructures de loisirs, centres sportifs, installations militaires, etc.).

L'impact du bruit sur l'être humain est fonction de son état physique et psychique du moment, du type d'activité exercé (exigences concernant la concentration intellectuelle, les informations acoustiques et les périodes de régénération), et se manifeste de façon tangible par des réactions psychiques et physiques. 

Par ailleurs, la façon de ressentir les nuisances sonores est également fonction de l'acceptation sociale et culturelle de certaines émissions sonores, laquelle est, dans une certaine mesure, indépendante du niveau sonore proprement dit. 

La condition préalable nécessaire à l'évaluation d'une situation sonore existante ou susceptible de faire suite à un projet d'aménagement ou de construction est la détermination de l'immission sonore. 

A cet effet, des méthodes de mesure et de calcul ont été mises au point (p.ex. en République fédérale d'Allemagne RLS 90, DIN 18005, Schall 03, 04) lesquelles permettent de calculer le niveau sonore moyen à une certaine distance d'une voie de circulation ou jusqu'à la limite de la zone directement concernée, sur la base de certaines données concernant l'étendue de la zone concernée, le type d'entreprise industrielle, le volume et la structure du trafic, la fréquence de passage des trains, la vitesse, le tracé des voies, etc.. 

Concernant la protection contre les nuisances sonores causées par les avions et la mise en application de mesures de protection dans ce domaine, la législation allemande («Fluglärmgesetz») prévoit des zones de protection antibruit pour les aérodromes et aéroports. Ces zones sont celles où les niveaux sonores (niveau de bruit moyen exprimé en énergie sonore) se situent au-dessus d'un certain seuil admissible, conformément à des calculs tenant compte du nombre de mouvements aériens, de la composition du trafic aérien et de la situation des pistes de décollage et d'atterrissage. 

Les valeurs limites et indicatives concernant les immissions sont valables au niveau national ou pour certaines catégories de régions, avec indication dans ce dernier cas de tolérances variant en fonction de la sensibilité au bruit. En République fédérale d'Allemagne, les normes sont définies sur la base des catégories de régions indiquées dans l'ordonnance relative à l'utilisation de terrains à des fins de construction, des seuils de tolérabilité différents étant valables selon les régions. 

Pour la définition des tolérances dans les textes réglementaires, il a été tenu compte des liens de cause à effet empiriquement observés entre le niveau sonore et les nuisances ressenties, mais aussi de la faisabilité dans le cadre des schémas directeurs d'aménagement et de planification des transports. 

4.3.2 Aspects spécifiques relatifs aux récepteurs

1. Santé humaine 

Les effets du bruit sur le récepteur qu'est l'être humain se manifestent sous les formes suivantes : 

- déficiences auditives,
- problèmes de communication acoustique,
- activation du système nerveux central et végétatif,
- altération de la qualité du travail et de la performance,
- nuisances.

Cependant, l'ampleur des nuisances ne dépend pas uniquement du niveau sonore, mais aussi de toute une série d'autres facteurs (v. plus haut). De manière générale, on peut dire que les seuils admissibles sont atteints à partir de niveaux sonores moyens de 55 dB(A) la nuit et 65 dB(A) le jour. Pour les zones résidentielles, il existe en Allemagne des valeurs indicatives (norme allemande DIN 18005) qu'il est souhaitable de ne pas dépasser, à savoir 40 dB(A) la nuit et 50 dB(A) le jour. En dessous d'un niveau sonore moyen de 35 dB(A), il n'y a plus lieu de redouter des troubles du sommeil liés au bruit (seuil recommandé dans les Instructions techniques relatives à la protection contre le bruit - "TA-Lärm"- pour les zones strictement résidentielles soumises à des nuisances sonores d'origine industrielle : 35 dB(A)). Sur des postes de travail à plein temps, des déficiences auditives sont à craindre à partir de 85 dB(A). La définition de valeurs limites et indicatives tient compte aussi bien de facteurs objectifs de nuisances et de dommages que de critères de faisabilité financière et technique. 

2. Protection de la flore et de la faune 

Les principaux effets du bruit sur la faune sont les suivants : 

- en cas de source sonore linéaire : perturbation de la communication acoutisque entraînant des anomalies de comportement au niveau de l'accouplement, de la recherche de nourriture, de l'alerte en cas de danger et de la couvaison, la conséquence étant une altération des biocénoses naturelles dans la zone concernée ; 

- en cas de source sonore ponctuelle s'accompagnant dans certains cas de signaux optiques : réactions de frayeur qui, à certaines périodes comme celle de la recherche d'un lieu de nidification ou de la couvaison, peuvent entraîner à échéance l'abandon des habitats et compromettre ainsi la reproduction.

L'évaluation des effets d'immissions sonores peut être réalisée moyennant la prise en compte des facteurs suivants : 

- espèce animale,
- nuisances sonores antérieures (adaptabilité),
- nature du bruit (régulier, sporadique, etc.),
- éventuelles anomalies visibles du comportement,
- proximité du biotope par rapport à la source sonore.

4.4 Ressources en eau

4.4.1 Généralités

Les ressources utiles en eaux souterraines et superficielles sont constituées par la part des réserves hydriques pouvant être utilisée à des fins déterminées dans des conditions de rentabilité satisfaisantes, disponible dans une optique de long terme et pouvant être prélevée dans des conditions écologiquement acceptables. 

Des prélèvements d'eau incontrôlés et excessifs peuvent entraîner le dépérissement de la végétation et le tarissement des sources et ruisseaux. Ceci peut être à l'origine de situations conflictuelles entre des groupes de population utilisant l'eau à des fins différentes. Il est indispensable de réglementer le captage des eaux souterraines, afin de garantir à long terme l'alimentation en eau potable et utilitaire, mais aussi de protéger la végétation et les activités agricoles. 

Le taux de régénération de la nappe aquifère (volume des apports d'eau dans la nappe phréatique par unité de temps et de surface) dépend des facteurs géo-écologiques suivants : 

- situation géologique (notamment perméabilité des strates supérieures, réservoir d'eaux souterraines), 

- répartition des précipitations, 

- conditions pédologiques, 

- végétation, 

- autres facteurs climatiques et d'interventions humaines telles que les suivantes : 

- activités de construction (imperméabilisation), 

- mise à nu de surfaces recouvrant la nappe aquifère (p.ex. dragage de gravier), 

- projets de drainage (p.ex. puits, canaux, aménagement de grands lacs articificiels), 

- compactage du sol (p.ex. par un fort chargement de bétail, des engins et machines, des mesures de drainage), 

- altérations de la végétation.

Les activités de construction ont un effet important sur l'équilibre du milieu naturel dans la mesure où l'imperméabilisation d'un nombre croissant de surfaces a pour effet de perturber l'équilibre des différents éléments du milieu aquatique. L'infiltration de l'eau tend à se réduire, les masses d'eau s'accumulent dans l'émissaire (crues) et peuvent se traduire par une évaporation plus importante. Des effets similaires sont produits par le compactage du sol à la suite de travaux de construction ou à des formes inappropriées d'exploitation agricole. 

Des prélèvements excessifs dans la nappe phréatique ont pour effet de perturber les conditions de vie d'organismes aquatiques, dans la mesure où ils entraînent une réduction des débits et donc une hausse de la température de l'eau. La variation des débits périodiques provoquée par les ouvrages de retenue se traduit par la dégradation et la destruction de formes de vie adaptées au milieu et par un affaissement du nivau de la nappe d'eau souterraine. 

4.4.2 Aspects spécifiques relatifs aux récepteurs

1. Santé humaine 

L'aspect essentiel est la satisfaction des besoins humains en eau potable et utilitaire. Ces besoins sont fonction du niveau de vie, des habitudes de consommation et des disponibilités en eau. Par conséquent, les chiffres de consommation varient très fortement d'un pays à l'autre. 

Il est relativement aisé d'évaluer les besoins en eau potable par personne (en litres). Malgré tout, l'évaluation des ressources disponibles en eau potable est d'un niveau qui varie fortement selon les pays. L'évaluation du renouvellement des réserves hydriques repose sur des estimations plus ou moins fiables, et il est souvent difficile de savoir si la satisfaction des besoins futurs en eau de qualité équivalente pourra continuer à être assurée. 

Les normes devraient toujours prendre en compte l'importance numérique de la population concernée, l'évolution démographique et le fait que la régénération quantitative des ressources en eau ne signifie pas nécessairement que les exigences qualitatives pourront être satisfaites. De manière générale, il faut retenir que la préservation des zones d'alimentation en eau potable est prioritaire face à d'autres utilisations. 

2. Equilibre du milieu naturel 

Une variation des disponibilités en eau peut avoir des effets préjudiciables sur l'équilibre du milieu naturel. Le rôle de l'émissaire en tant qu'élément d'un système de drainage global peut être compromis par une variation des débits. Une augmentation du taux d'écoulement peut provoquer des inondations, alors qu'une baisse peut, en revanche, freiner l'évacuation des matières solides. 

Les effets préjudiciables peuvent être les suivants : 

- dommages causés aux systèmes d'irrigation agricole,
- dommages causés par la sécheresse et pertes de récoltes,
- anomalies au niveau de la structure des sols (modification de la relation sol-eau),
- perturbations au niveau de la distribution d'eau.

3. Protection de la flore et de la faune 

La disponibilité de l'eau joue un rôle essentiel pour le développement et la préservation d'une phytocénose déterminée. Par conséquent, les interventions de grande envergure tendant à modifier le régime hydrique sont directement à l'origine de changements au niveau des biocénoses en raison de 

- variations du niveau de la nappe d'eau souterraine, et en particulier affaissement de celle-ci
- variations du niveau et des conditions d'écoulement des eaux de surface.

Les normes antipollution concernant des régions spécifiques sont définies en fonction des exigences des biocénoses et des différents organismes les composant, en particulier en ce qui concerne les aspects suivants : 

- profondeur minimale des eaux de surface ;
- niveau minimum des eaux souterraines ;
- variations périodiques des disponibilités en eau ;
- débit minimum.

4.5 Qualité de l'eau

4.5.1 Généralités

La qualité naturelle des eaux superficielles et souterraines est sans cesse modifiée par l'introduction de substances étrangères et par la variation des différents paramètres. Les apports anthropogènes et naturels de substances étrangères sont compensés par des processus d'auto-épuration : des organismes se multiplient et dégradent les substances déversées dans l'eau. Toutefois, ceci ne fonctionne que jusqu'à un seuil de pollution déterminé variant selon les écosystèmes, seuil au-dessus duquel les caractéristiques de l'eau peuvent être fondamentalement modifiées. 

Le terme "qualité de l'eau" est défini par 

- les propriétés naturelles d'un plan/cours d'eau ou d'un niveau trophique ;
- l'utilisation effective ou virtuelle, et donc les exigences de qualité y afférentes.

Sous l'effet d'actions physiques (hausses de température, etc.) et chimiques, la qualité de l'eau peut être compromise de façon telle que seules des techniques de traitement spéciales sont en mesure de restaurer les critères de qualité de l'eau. 

Dans la mesure où les diverses utilisations impliquent des exigences de qualité différentes, il existe des normes spécifiques pour un certain nombre d'utilisations, et en particulier les suivantes : 

- eau potable,
- eau de bain domestique/eau de baignade,
- eau d'irrigation dans l'agriculture,
- protection des organismes aquatiques,
- alimentation en eau des entreprises industrielles,
- eau d'abreuvement pour le bétail. 

De manière globale, c'est-à-dire sans prise en compte d'une utilisation spécifique, l'état de l'eau peut être défini par deux facteurs, à savoir 

- la classe de qualité de l'eau
- le niveau de température de l'eau.

La classification de qualité peut être utilisée pour la définition de normes d'immission au sens où une certaine catégorie de qualité du système de classification national ou international doit être atteinte ou préservée (v. Chapitre "Législation en matière d'environnement"). 

L'assimilation d'un plan ou cours d'eau à une catégorie de qualité est définie en tenant compte en premier lieu de la pollution par des substances organiques biologiquement dégradables par absorption d'oxygène. 

Les variations progressives de l'état biologique des eaux courantes observées au cours du processus d'auto-épuration sont décrites dans le système des saprobies, lequel indique les organismes ou associations d'organismes caractéristiques pour les différentes catégories de qualité. L'élaboration de ce système repose sur l'observation du fait qu'il existe dans les eaux polluées d'autres associations et fréquences d'organismes que dans les eaux non polluées. Le système des saprobies a été mis au point pour les eaux courantes d'Europe centrale, mais ses principes peuvent être transposés aux conditions rencontrées dans d'autres régions de la planète (cf. aussi Directives OMS, diff. années). 

L'évaluation de la qualité des eaux peut être effectuée de façon relativement aisée au moyen des organismes indicateurs types et de paramètres chimiques aisément quantifiables tels que température, pH ou teneur en oxygène. En revanche, certaines substances spéciales (p.ex. hydrocarbures) ne peuvent être quantifiées qu'au moyen de méthodes de laboratoire parfois complexes. Dans ce cas, les données chimiques n'ont qu'une valeur indicative concernant des concentrations fréquemment rencontrées. Des efforts tendent actuellement à définir de façon réaliste la pollution des eaux au moyen de paramètres cumulés (DBO, DCO). Le recours à ces paramètres a pour effet de faciliter les analyses, car, du point de vue de la complexité des analyses, il est pratiquement impossible d'appréhender la totalité des associations polluantes, qui sont fort nombreuses. Une partie des substances polluantes sont traitées dans le chapitre sur les substances chimiques. Les principales directives de l'UE concernant la qualité des eaux sont reproduites en annexe avec indication des paramètres et des normes (chapitre sur la législation en matière de protection de l'environnement). 

4.5.2 Aspects spécifiques relatifs aux récepteurs

1. Qualité de l'eau/Santé humaine 

L'utilisation des eaux souterraines, superficielles et de source pour la satisfaction des besoins humains en eau potable et pour l'hygiène doit satisfaire à un certain nombre d'exigences de qualité. Il est rare que l'eau brute disponible, et en particulier les eaux de surface, répondent à ces exigences qualitatives. Les substances naturellement présentes dans les cours et plans d'eau, des pollutions de nature anthropogène et, le cas échéant, des altérations dues au transport, tout ceci implique la nécessité d'un traitement préalable de l'eau. 

Le traitement de l'eau potable vise deux objectifs, qui sont d'une part la protection de la santé humaine même en cas de consommation régulière toute la vie durant, et d'autre part la prise en compte de certains aspects sensoriels, comme par exemple le goût et l'odeur. 

Les exigences de qualité concernant les eaux de baignade visent à permettre des activités de détente et de loisir telles que natation, sports nautiques, pêche, etc., sans aucun risque pour la santé humaine. Aux côtés de normes à caractère esthétique concernant l'odeur, la clarté, la couleur, etc., il existe aussi des paramètres se rapportant aux risques sanitaires, et notamment à ceux occasionnés par des substances bactériologiques. 

2. Protection de la flore et de la faune 

L'altération de la qualité naturelle des eaux a une incidence sur les organismes des systèmes aquatiques, tels que bactéries, algues, plantes aquatiques. La pollution des eaux peut modifier les conditions de vie naturelles de diverses manières, dont notamment les suivantes : 

- modification de la teneur en oxygène,
- modification de la température de l'eau,
- modification des teneurs en éléments nutritifs,
- effets toxiques directs.

Les effets se manifestent au niveau du comportement, de la reproduction et de la physiologie des organismes. La résistance face à certaines substances polluantes fait que celles-ci parviennent dans la chaîne alimentaire. Les effets polluants peuvent représenter un risque pour la survie de certains types d'organismes ou de certaines espèces animales. A ceci viennent s'ajouter d'éventuels effets cumulatifs en présence de substances polluantes différentes. 

3. Equilibre du milieu naturel 

Une exploitation soutenue des ressources en eau entraîne nécessairement une modification des caractéristiques de l'eau. L'eau considérée comme facteur de production ou comme ressource exploitable par l'homme doit donc être protégée afin de rester disponible en permanence. Certaines exigences de qualité doivent être satisfaites pour son usage dans l'agriculture à des fins d'irrigation ainsi que dans différents secteurs de l'industrie. Ces exigences ne sont cependant pas des normes antipollution au sens propre du terme, car l'évaluation porte avant tout sur l'exploitabilité technique de l'eau en tant que matière première. Malgré tout, ces directives fournissent un certain nombre d'éléments d'appréciation concernant l'impact de certaines substances ou de paramètres déterminés (v. à ce sujet les Directives OMS correspondantes, en particulier sur le thème "environmental engineering", OMS, 1990 p.ex.). 

4.6 Qualité des sols

Le sol constitue la couverture détritique de l'écorce terrestre, sa structure et son évolution étant tributaires des conditions géologiques, topographiques, climatiques, hydrologiques et bio-logiques ambiantes. La qualité des sols désigne communément l'aptitude d'un sol en tant qu'habitat de la végétation en termes de productivité. Un synonyme souvent employé est la notion de fertilité des sols, qui désigne la capacité du sol à alimenter les plantes en éléments nutritifs, en eau, en oxygène et en chaleur. 

Non seulement les sols sont le support de la production alimentaire, mais ils constituent également la base indispensable à l'ensemble de la production de phytomasse du globe, et par conséquent la base de la quasi-totalité des chaînes alimentaires. 

Outre ce rôle absolument essentiel pour les formes de vie supérieures, les sols ont aussi un rôle important à jouer au niveau des écosystèmes où ils exercent diverses fonctions dont les suivantes : 

- filtre et support de sédimentation pour les substances polluantes potentielles ;
- biotope pour l'ensemble de la couverture végétale et de la faune souterraine ;
- zone de transformation et de décomposition pour un certain nombre d'organismes vivants.

Les principales interventions responsables des trois types d'effets primaires ci-après sont les suivantes : 

1. Modifications chimiques par 

- épandage d'engrais, 

- application de biocides et 

- pollutions faisant suite à des immissions ou dépôts de nature anthropogène par voie directe (apports de déchets et résidus solides - décharges, remblais - ou liquides - effluents, remblayages hydrauliques) ou indirecte après transmission par voie atmosphérique, par dépôt de matières liquides ou solides (aérosols, infiltrations par le biais de précipitations).

2. Modifications physiques dues à 

- des déblais (dénudation de couches, terrassements),
- des modifications de la couverture végétale naturelle (essartage, exploitation forestière),
- des travaux de culture (exploitation agricole, aménagement de cultures en terrasse, etc.).

3. Modifications biologiques par 

- applications de biocides et
- infiltration de substances polluantes potentielles.

De manière générale, les modifications du bilan hydrique ont des incidences directes sur les propriétés chimiques, physiques et biologiques des sols. 

Les principaux paramètres pédologiques sont les suivants : 

- au niveau de l'état physique des sols : texture, stabilité structurale, porosité, taille et composition granulométrique, constitution minéralogique, densité de la substance organique et température du sol ; 

- au niveau des caractéristiques chimiques : teneur et composition chimique de la substance minérale et organique, acidité, capacité d'échange d'ions, potentiel d'oxydoréduction ; 

- au niveau de l'état biologique : nature, composition et volume de l'édaphon, c'est-à-dire de l'ensemble des organismes vivant dans le sol.

L'analyse de l'état des sols, et en particulier des caractéristiques chimiques ainsi que des mécanismes et processus de réaction en résultant, pose parfois des problèmes très sérieux. 

Outre la détermination de la composition chimique des sols évoquée ci-dessus, les principaux résultats de mesure utilisés pour évaluer la qualité des sols sont généralement les suivants : 

- composition granulométrique,
- teneur en matière organique,
- acidité actuelle (pH),
- capacité d'échange cationique,
- taux de saturation,
- capacité de rétention ou capacité utile au champ.

Des résultats de mesure identiques ne signifient pas que les sols concernés sont de même qualité. L'élaboration de normes tenant compte de la diversité des sols et de leur état optimal respectif ne peut se faire que sur la base de classifications des sols, lesquelles diffèrent selon les objectifs et la perception locale des problèmes. 

Les normes se réfèrent à la qualité des sols au regard de leur aptitude à des fins agricoles (évaluation des sols), aux risques d'érosion et aux dépôts de substances polluantes. De plus amples informations sur les normes de qualité des sols se référant à des substances précises sont présentées dans le fichier des substances. 

4.7 Surfaces agricoles et forestières utiles

Les surfaces agricoles utiles fournissent les matières premières nécessaires pour l'alimentation humaine. Selon les conditions géo-écologiques (en particulier qualité des sols, disponibilités en eau, climat), les habitudes alimentaires et le niveau technologique de l'agriculture, une surface par habitant plus ou moins importante est nécessaire afin de satisfaire les besoins en denrées de base. La superficie calculée sur la base de la densité de population d'une région et moyennant prise en compte des conditions précitées doit être considérée comme critère pour la définition de la surface agricole nécessaire. En raison des facteurs susmentionnés, de telles normes ne peuvent être définies que de façon spécifique pour chaque région. 

Les besoins minimum en surfaces forestières sont fonction (abstraction faite des fonctions écologiques de la forêt) des besoins de la population locale en bois et en produits et avantages divers émanant de la forêt (détente, substances médicinales, plantes/fruits, etc.). Or, ce paramètre dépend des conditions géo-écologiques et des habitudes de vie (p.ex. besoins en matériau de chauffage et de combustion). 

Les disponibilités en surfaces agricoles et forestières utiles peuvent être influencées par 

- le passage à d'autres utilisations (conversion de la forêt en surface agricole, de surfaces agricoles et forestières en terrains de construction, en voies de communication, en zones industrielles, en carrières et mines, etc.), 

- la dégradation du sol par des substances polluantes, l'érosion, des déblais, etc., résultant directement ou indirectement d'autres activités économiques ou de modes d'exploitation mal adaptés au milieu et peu aptes à préserver à long terme l'exploitabilité des sols.

Des normes concernant la surface agricole minimum nécessaire existent essentiellement, à l'échelon national ou régional, sous forme de valeurs empiriques pouvant, en fonction des conditions sus-indiquées, varier entre des surfaces atteignant de nombreux km2 (économie pastorale extensive), 1 km2 environ (culture itinérante), un hectare (riziculture) ou de très petites parcelles (horticulture). Les valeurs correspondantes pour les surfaces forestières ne sont pas connues. 

4.8 Conditions de biotope (fonctions de biotope spéciales)

Le chapitre "Autres conditions de biotope/Fonctions de biotope spéciales" porte sur des aspects qui ne sont pas traités dans les paramètres de qualité de l'environnement indiqués plus haut. De par leur composition et leur densité, la flore et la faune constituent une biocénose qui s'est formée au cours des âges sous l'action conjuguée de certains facteurs écologiques, et qui occupe un cadre de vie (biotope) délimité avec plus ou moins de précision. Un écosystème est constitué d'un nombre indéterminé de biotopes entretenant entre eux une certaine forme de liens de dépendance. 

Les conditions nécessaires au maintien de "l'intégrité" d'un biotope dépendent des exigences des biocénoses concernant l'environnement indispensable pour la protection des espèces. Les principaux facteurs déterminants sont les suivants : 

- superficie minimum occupée par un biotope (aire minimale),
- relations ou interactions entre les différentes aires,
- diversité structurelle ou des espèces (permettant de compenser les facteurs de nuisance),
- absence de nuisances.

Grâce aux acquis de la science, on connaît mieux maintenant les relations de cause à effet existant au sein des écosystèmes, mais aussi l'ampleur des modifications induites par des facteurs externes ainsi que les conditions de biotope requises par certaines espèces (notamment les espèces indicatrices telles que grands animaux, oiseaux, espèces protégées), toutes ces informations permettant de définir des "normes écologiques" pour une région donnée. De manière générale, on peut observer que chaque espèce (végétale ou animale) fait partie intégrante d'un biotope, où elle joue (généralement) un rôle irremplaçable. La disparition d'un organisme signifie non seulement une modification de la composition du biotope, mais aussi une perturbation de son fonctionnement. Il n'existe pas de normes au sens strict du terme pour les conditions de biotope à respecter pour la préservation de la faune et de la flore, mais de telles normes peuvent être déduites, au niveau d'une région, des caractéristiques des principaux biotopes rencontrés dans cette même région. Dans certains cas, une analyse des flux de matières et d'énergie est tentée à titre subsidiaire. En dehors du statut de parc national conféré à certaines régions, un premier indice concernant l'opportunité de protéger certaines zones peut être fourni par des informations sur la présence (potentielle) d'espèces protégées (p.ex. menacées de disparition). Dans ce contexte, il convient de mentionner l'Accord de Washington sur la protection des espèces (v. Chapitre sur la législation internationale en matière d'environnement et l'Arrêté fédéral sur la protection des espèces en Allemagne). Cependant, les "listes rouges" se basent uniquement sur les critères "menace de disparition" et "rareté". Il serait opportun de tenir compte également d'autres critères, tels les avantages et le rôle pour l'équilibre naturel ou le maintien de la diversité et de l'intégrité de la nature et des sites. De manière générale, il faut retenir que les mesures de protection des biotopes doivent être spécifiquement adaptées à chaque région, après analyse des accords se référant aux espèces rencontrées dans la région concernée. 

4.9 Qualité des produits alimentaires

Outre des signes extérieurs de qualité tels que poids et taille (déterminés en fonction des stratégies de vente), les critères généraux pour la qualité des produits alimentaires sont des caractéristiques internes telles que l'absence de substances polluantes, la valeur nutritionnelle et le goût. Dans le contexte des normes antipollution, les substances contenues dans les produits alimentaires peuvent jouer un rôle déterminant pour l'évaluation toxicologique ou la définition du seuil de tolérabilité de substances polluantes ou de substances utiles et auxiliaires dans l'environnement. Cependant, leur rapport avec l'impact sur l'environnement de certains projets est seulement de nature indirecte. Dans le cadre d'études concrètes d'impact sur l'environnement, elles peuvent tout au plus être prises en compte en tant que critère qualitatif. Les valeurs limites existant à l'heure actuelle sont en partie indiquées dans les fiches d'information jointes au fichier des substances. Pour toute information complémentaire concernant la qualité des produits alimentaires ou le problème des résidus, il est conseillé en particulier de consulter les textes réglementaires concernant les concentrations maximum admissibles pour pesticides et aflatoxines, la nomenclature des produits phytosanitaires (1990) de la "Biologische Bundesanstalt für Land- und Forstwirtschaft" et les "Food Additives Series" de l'OMS (diff. années). Les principaux facteurs qui influent sur la teneur de substances polluantes dans les produits alimentaires sont les suivants : 

- teneur de substances polluantes (naturelle ou anthropogène) dans le sol et l'eau d'irrigation,
- absorption de substances polluantes contenues dans l'atmosphère,
- utilisation de produits phytosanitaires et d'engrais,
- utilisation de produits pharmaceutiques dans la production animale,
- produits de transformation biogènes.

Les substances polluantes contenues dans le sol ou les plantes peuvent agir indirectement sur l'homme au travers de la chaîne alimentaire. En raison d'éventuels processus d'accumulation dans la chaîne alimentaire et des effets spécifiques des substances sur le récepteur, un produit alimentaire peut contenir des concentrations extrêmement nocives de substances polluantes sans que les plantes soient elles-mêmes gênées dans leur croissance sous quelque forme que ce soit. 

Le cas échéant, les plantes peuvent cependant subir des préjudices au niveau de leur capacité de reproduction ou de défense face aux parasites. 

La question de savoir dans quelle mesure une contamination de compartiments de l'environnement influe sur la teneur des aliments en substances polluantes dépend du taux d'absorption spécifique des différentes cultures face à ces substances ("facteurs de transfert"). Les valeurs limites pour les compartiments de l'environnement ne tiennent généralement pas compte des processus d'accumulation ni de phénomènes synergétiques ou spécifiques aux récepteurs. 

5. Substances chimiques et groupes de substances/registre des substances

5.1 Généralités

Les lois, directives et recommandations concernant l'environnement s'orientent généralement à des compartiments et secteurs spécifiques de l'environnement (par exemple, directive de la CE sur la protection des eaux, stratégie de protection des sols de la République fédérale d'Allemagne, Instruction Technique relative au maintien de la pureté de l'air "TA-Luft"). Les spécifications sont élaborées par les administrations sectorielles compétentes ou par des institutions de conseil (telles que l'Office fédéral de la Santé, l'Union allemande des distributeurs de gaz et d'eau - DVWG, le Groupe de travail international des compagnies des eaux dans le bassin du Rhin - IWAR, etc.) et s'appliquent généralement au territoire national concerné. Compte tenu de conditions de départ très différentes (économiques, naturelles, écologiques, etc.), les réglementations en vigueur ont un champ d'application et une validité limités au plan géographique. Compte tenu de cette situation, elles ne peuvent pas toujours être simplement transposées à d'autres situations écologiques et/ou politiques. On mention-nera pour illustrer ce propos que les exigences en matière de qualité de l'eau sont complètement différentes sous des climats arides qu'en Europe centrale. En revanche, les valeurs limites de température des rejets d'eau usée dans les émissaires seront ici bien plus faibles que dans des régions tropicales ou subtropicales. 

5.2 Remarques explicatives relatives au contenu du 

Le chapitre "Registre des substances" répertorie les réglementations de différents pays (concernant les eaux de surface, par exemple), lesquelles sont généralement établies par référence à une utilisation (par exemple, secteur) et à une zone, et procède à une ventilation selon des substances spécifiques en indiquant leur origine et les dispositions individuelles les concernant, afin de permettre l'établissement d'une comparaison. Ceci est effectué à des niveaux présentant différents degrés de différenciation de sorte que ce chapitre du Catalogue peut servir d'aide à la décision dans toutes les situations où 

- aucune réglementation ne régit la planification d'utilisations individuelles, 

- l'impact écologique d'une activité de planification dépasse le cadre des dispositions relatives à des utilisations individuelles, ce qui rend d'autres évaluations nécessaires, et 

- où les réglementations en vigueur doivent être vérifiées.

Les fiches d'information du registre des substances indiquent les valeurs limites officielles et valeurs indicatives applicables aux différentes substances chimiques et fournissent en même temps un grand nombre de critères d'évaluation. Les informations supplémentaires livrées par les fiches d'in-formation ont été structurées de manière à éviter une partie rédactionnelle et des explications détaillées, afin de permettre à l'utilisateur de trouver les détails voulus sous une forme claire aux endroits pertinents du Catalogue. 

Compte tenu de la diversité des données, il a souvent été nécessaire d'évaluer des sources bibliographiques variées. Cette recherche documentaire a permis de découvrir un grand nombre de sources pertinentes mises à jour en permanence, telles que des recueils de feuilles détachées et manuels. Ces sources sont indiquées en caractères gras dans la bibliographie. 

Après cette analyse de supports d'information et sources de données appropriées, l'évaluation s'est concentrée pour l'essentiel sur les catalogues et ouvrages spécialisés de la bibliothèque nationale de Berlin, de la bibliothèque de l'Office fédéral de l'environnement à Berlin, de la bibliothèque universitaire de l'Université Technique de Berlin ainsi que des nombreuses bibliothèques des instituts universitaires (technique environnementale, chimie, géographie, écologie). 

Les fiches d'information sont structurés par blocs d'information, présentés de manière détaillée dans la fiche explicative précédant le registre des substances. Ces blocs d'information sont les suivants : 

- Propriétés physico-chimiques
- Evaluation et remarques
- Origine et utilisation
- Toxicité
- Valeurs limites de pollution
- Comportement dans l'environnement
- Valeurs comparatives de référence

Les sources de données consultées ont permis de rassembler d'importantes quantités d'informations de qualité variable. Compte tenu du cadre imparti au projet, il était aussi nécessaire de dégager des priorités tant en ce qui concerne le choix des substances que le degré d'approfondissement de l'étude. Ceci explique pourquoi les différents points et les fiches d'information n'ont pas pu être tous traités avec la même intensité. 

5.3 Sélection des substances

De manière générale, toutes les substances présentes dans l'environnement - qu'elles s'y trouvent de manière naturelle ou par l'action de l'homme - sont importantes pour l'écosystème et ont ainsi un impact sur l'environnement. Un grand nombre d'auteurs se sont employés à compiler et à sélectionner des substances importantes pour l'environnement, et ont produit des listes comprenant entre 100.000 substances environ (banque de données INFUCHS ; selon WAGNER, 1989) et 60 substances (BUA, 1989). La grande majorité de ces listes comprennent toutefois entre quelques centaines et quelques milliers de substances. BUA (1989) livre une présentation intéressante de cette problématique en même temps qu'un certain nombre de nomenclatures étrangères. 

Toutes les transformations anthropogènes du milieu naturel et leurs effets peuvent revêtir de l'intérêt pour les études d'impact. Le nombre des substances impliquées est si important qu'il ne sera pas possible, même à long terme, de les traiter pour les besoins concrets des études d'impact. Dans le Catalogue des normes antipollution, le choix des substances a été guidé par les priorités suivantes : 

1. Parmi le grand nombre de substances existantes, seules ont été retenues celles pour lesquelles des textes réglementaires et législatifs existent déjà. Compte tenu de l'existence de prescriptions claires, elles représentent un champ d'investigation prioritaire auquel les études d'impact doivent s'orienter. Par ailleurs, on peut partir du principe que les autorités compétentes ont déjà classé ces composés au nombre des substances particulièrement dangereuses pour l'environnement, dans la mesure où des textes de loi ne sont généralement pas promulgués avant que les risques liés à une substance aient été établis scientifiquement. 

Autant le nombre des substances soumises à réglementation que les valeurs limites spécifiées varient considérablement d'un pays à l'autre. En République fédérale d'Allemagne, le droit en matière d'environnement est relativement contraignant et progressif par comparaison avec d'autres pays. A côté des règlements et directives de la CE, il sert de base à la sélection de substances sous l'angle législatif. Le tableau général correspondant dans le registre des "substances chimiques importantes pour l'environnement" s'appuyait sur : 

- la liste 1 de la directive 76/464/CEE pour le compartiment "eau", 

- la stratégie de conservation des sols du gouvernement fédéral allemand pour le compartiment "sol", et 

- les Instructions Techniques relatives au maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" pour le compartiment "air".

L'évaluation a été faite en conformité avec une liste compilée par WAGNER (1989). Les réglementations précitées contiennent 171, 228 et 280 substances respectivement. La présentation globale, dans laquelle les substances faisant l'objet de plusieurs textes réglementaires et législatifs ne sont mentionnées qu'une fois, comporte ainsi 525 substances. 

2. Les 525 substances régies par des textes réglementés ont été complétées afin d'inclure ces autres substances (atrazine, baryum, carbaryl, fluorure d'hydrogène, bromure de méthyle, ozone) dont on considère qu'elles sont importantes pour l'environnement, de sortes que l'index contient à présent 531 substances au total. Cette liste ne peut pas être considérée comme définitive et pourra être complétée lorsque le registre sera remis à jour. Ainsi il n'est fait aucune référence par exemple à des nutrions importants tels que les phosphates et les nitrites. En cours d'élaboration des fiches d'information, il s'est avéré en outre que certaines substances importantes n'avaient pas été prises en compte à ce jour. La liste définitive comptera probablement entre 560 et 570 substances. 

Nombre de substances et groupes de substances selon les dispositions législatives les concernant et certaines sources complémentaires 

	
	Substances soumises à réglementation ou spécifiées

	Textes législatifs/sources de données
	Total
	dont: énumérées dans le tableau suivant
	dont: traitées dans une fiche d'information (Registre des substances)

	1. Directive CE relative à la protection des eaux - Liste 1 (1982)
	171
	171
	29

	2. Registre des substances dangereuses pour l'eau (1987)
	environ 600
	180
	33

	3. Stratégie de conservation des sols (1986/87)
	228
	228
	40

	4. "TA-Luft" (1986)
	280
	280
	35

	5. Valeurs MAK (1989)
	environ 600
	205
	47

	6. Substances importantes pour l'environnement qui ont été sélectionnées pour le CNA (1990) et qui ne sont pas indiquées dans 1,3,4
	6
	6
	6

	Total
	
	531 (mentions uniques seulement)
	62


TA-Luft: Instructions Techniques allemandes sur le maintien de la pureté de l'air en vertu de la Loi fédérale allemande sur la protection contre les immissions. 

Valeurs MAK: Concentration maximum en ambiance professionnelle (cf. DFG, 1989).

Remarques: Le tableau Substances chimiques importantes pour l'environnement classées selon des lois et directives sélectionnées reprend certaines substances qui ne font pas l'objet d'une fiche individuelle dans le registre des substances mais qui peuvent être affectées à un groupe de substances pour lesquelles une fiche d'information existe dans le registre (par exemple, l'acénaphthène fait partie des hydrocarbures aromatiques polycycliques et l'heptaclorodibenzo-p-dioxine appartient au groupe des dioxines). C'est pourquoi, 140 substances extraites de ce tableau peuvent être retrouvées dans le Catalogue. Les chiffres entre parenthèses indiquent les renvois de page de ces substances. 

5.4 Registre des substances

5.4.1 Tableau : Substances chimiques ayant un impact sur l'environnement, classées selon des lois et directives sélectionnées; liste des fiches d'information répertoriées dans le registre des substances

Remarques : 

Le tableau suivant s'appuie sur : 

- la directive de la CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté 76/464/CEE (1982), 

- la stratégie de conservation des sols du gouvernement fédéral (1986/87) et 

- l'Instruction Technique sur le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft" (1986).

Toutes les substances couvertes par ces textes législatifs et réglementaires sont incorporées dans la liste. Ils servent de base à la sélection des substances. Le tableau indique également si ces substances sont contenues dans le 

- registre des substances dangereuses pour l'eau (1987),
- la liste MAK (1989).

La liste MAK et le registre des substances dangereuses pour l'eau renferment ensemble quelque 550 substances qui ne figurent dans le tableau que si elles sont mentionnées dans la directive de la CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté, dans la stratégie de conservation des sols ou dans l'Instruction Technique sur le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft". 

Pour des raisons de clarté et pour faciliter la compréhension, une classification des substances par ordre alphabétique, en conformité avec les règles de nomenclature chimique/systématique utilisées par WAGNER (1989), semble indiquée pour une compilation de cette taille. Ceci est d'autant plus important que les intitulés des fiches d'information mentionnent parfois plusieurs noms usuels des substances afin de faciliter l'utilisation du catalogue. Le tableau suivant fait apparaître ces désignations (avec * entre parenthèses) après le nom systématique de la substance. 

Les chiffres au début des différentes colonnes ont la signification suivante : 

Colonne 2 = Directive de la CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté 76/464/CEE (1982) 

Colonne 3 = Registre des substances dangereuses pour l'eau (1987) 

Colonne 4 = Stratégie de conservation des sols du gouvernement fédéral allemand (1986/87) 

Colonne 5 = TA-Luft (1986) 

Colonne 6 = Liste des valeurs MAK (1989) 

Colonne "Registre des substances" = Fiche d'information dans le chapitre "Substances chimiques : registre des substances". 

Les données sont, pour la plupart, reprises de WAGNER (1989). 

La liste des substances dans la stratégie de conservation des sols a été établie par ventilation des groupes de substances conformément aux règles de la chimie et en fonction de leur présence dans l'environnement. Les radionucléides n'ont pas été pris en considération (selon WAGNER, 1989). 

Les substances sont classées par ordre alphabétique selon leurs noms chimiques/noms systématiques. 

Les noms d'usage courant sont marqués d'une * entre parenthèses. 

	Nom de la substance
	2
	3
	4
	5
	6

	A
	
	
	
	
	

	Acénaphthylène, 1,2-dihydro (*acénaphthène)
	
	
	x
	
	

	Acétaldéhyde
	
	x
	
	x
	x

	Acétaldéhyde, chloro (*chloroacétaldéhyde)
	
	
	
	x
	x

	Acide [1,1'-biphényl]-4-carboxylique
	x
	
	
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, bis (2-éthylhexyl) ester (*di-(2-éthylhexyl)phthalate)
	
	
	x
	x
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, bis (2-méthylpropyl) ester (*diisobutyle phthalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, butylphénylméthylester (*butylbenzyle phtalate)
	
	x
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester dibutylique (*dibutyle phtalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester didécylique (*didécyle phtalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester diéthylique (*diéthyle phtalate)
	
	x
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester diméthylique (*diméthyle phtalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester dioctylique (*dioctyle phtalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester dipropylique (*dipropyle phtalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 1,2-benzène dicarboxylique, ester diundécylique (*diundécyle phtalate)
	
	
	x
	
	

	Acide 2-propénoïque (*acide acrylique)
	
	x
	
	x
	

	Acide 2-propénoïque, 2-méthyl, ester méthylique (*ester méthylique de l'acide méthacrylique)
	
	x
	
	x
	x

	Acide 2-propénoïque, ester éthylique (*acrylate d'éthyle)
	
	x
	
	x
	x

	Acide 2-propénoïque, ester méthylique (*ester méthylique de l'acide acrylique)
	
	x
	
	x
	x

	Acide acétique
	
	x
	
	x
	x

	Acide acétique, (acide 2,4,5-trichlorophénoxyacétique) (*2,4,5-T)
	x
	x
	x
	
	x

	Acide acétique, (acide 2,4-dichlorophénoxyacétique) (*2,4-D)
	x
	
	x
	
	x

	Acide acétique, (acide 4-chloro-2-méthylphénoxyacétique) (*MCPA)
	x
	
	
	
	

	Acide acétique, chloro- (*acide chloroacétique
	x
	x
	
	x
	

	Acide acétique, ester butylique (*n-butyle acétate)
	
	x
	
	x
	x

	Acide acétique, ester éthylénique (*acétate d'éthyle)
	
	x
	
	x
	x

	Acide acétique, ester éthylénique (*acétate de vinyle)
	
	x
	
	x
	x

	Acide acétique, ester méthylique (*acétate de méthyle)
	
	x
	
	x
	x

	Acide arsénique
	x
	x
	
	x
	x

	Acide arsénique, sel de calcium (*arséniate de calcium)
	
	x
	
	x
	x

	Acide arsénique, sel de monopotassium (*dihydrogénoarséniate de potassium)
	
	x
	
	x
	x

	Acide arsénique, sel de trisodium (*arséniate de sodium)
	
	x
	
	x
	x

	Acide benzoïque, ester méthylique (*benzoate de méthyle)
	
	x
	
	x
	

	Acide bromhydrique (*bromure d'hydrogène)
	
	x
	
	x
	x

	Acide carbonique, sel de nickel (2+) 1:1 (*carbonate de nickel)
	
	
	
	x
	x

	Acide chromic, sel de zinc (1:1)- (*chromate de zinc)
	
	
	
	x
	x

	Acide chromique, sel de calcium (1:1)-(*chromate de calcium)
	
	x
	
	x
	x

	Acide chromique, sel de chrome (3+) (3:2) [C2(CrO4)3] (*chromate de chrome (III))
	
	
	
	x
	x

	Acide crotonique, 3-[(diméthoxyphosphinyl)oxy], ester méthylique (*mévinphos)
	x
	
	
	
	

	Acide cyanhydrique
	
	x
	
	x
	x

	Acide dithiophosphorique, 0,0-diéthyl-S[2-(éthylthio)-éthyl] ester (*disulfoton)
	x
	
	
	
	

	Acide dithiophosphorique, 0,0-diéthyl-S[4-oxo- 1,2,3-benzotriazine-3(4H)-yl)méthyl] ester (*azinphos éthyle)
	x
	
	
	x
	

	Acide dithiophosphorique, 0,0-diméthyl-S[2-(oxoéthyl] ester (*diméthoate)
	x
	x
	
	
	

	Acide fluorhydrique
	
	x
	
	x
	x

	Acide formique
	
	x
	
	x
	x

	Acide formique, ester méthylique (*formiate de méthyle)
	
	
	
	x
	x

	Acide phosphorique, 2,2-dichloroéthényldiméthylester (*dichlorvos)
	x
	
	
	
	x

	Acide phosporique, tributylester (*tributylphosphate)
	x
	
	
	
	

	Acide propanoïque
	
	x
	
	x
	x

	Acide propanoïque, 2-(2,4-dichlorophénoxy)- (*dichloroprop)
	x
	
	
	
	

	Acide propanoïque, 2-(4-chloro-2-méthylphénoxy)-(*mécoprop)
	x
	
	
	
	

	Acide propanoïque, 3,4-dichloroanilide) (*propanil)
	x
	
	
	
	

	Acide succinique, [(diméthoxythiophosphinyl)thio]-, ester diéthylique (*Malathion)
	x
	x
	
	
	x

	Acide sulfurique, ester diméthylique (*sulfate de diméthyle)
	
	
	
	x
	x

	Acide thiophosphorique, 0,0-diéthyl-0-[2-éthylthio)-éthyl]ester (*déméton-0)
	x
	
	
	
	

	Acide thiophosphorique, 0-(3-chloro-4-méthyl-2-oxo-2H-1-benzopyrane-7-yl)-0,0-diéthyl ester (*coumaphos)
	x
	
	
	
	

	Acide thiophosphorique, O,O-diéthyl-O-(1-phényl-1H-1,2,4-triazol-3-yl) ester (*triazophos)
	x
	
	
	
	

	Acide thiophosphorique, O,O-diéthyl-O-(4-nitrophényl)ester (*parathion)
	x
	x
	
	
	x

	Acide thiophosphorique, O,O-diméthyl, S-[2-(éthylsulphinyl)éthyl ester (*oxydéméton-méthyl)
	x
	
	
	
	

	Acide thiophosphorique, O,O-diméthyl-O-(3-méthyl-4-nitrophényl) ester (*fenitrothion)
	
	
	
	
	

	Acide thiophosphorique, O,O-diméthyl-O-(4-nitrophényl)ester (*méthylparathion)
	x
	x
	
	x
	

	Acide thiophosphorique, O,O-diméthyl-O-[3-méthyl-4-(méthylthio)phényl]ester (*fenthion)
	x
	
	
	
	x

	Acide thiophosphorique, O,O-diméthyl-S-[2-(méthylamino)-2-oxoéthyl] ester (*ométhoate)
	x
	x
	
	
	

	Acide thiophosphorique, S-[2-(éthylthio)éthyl]-O,O-diméthylester (*déméton-S-méthyl)
	x
	
	
	
	

	Alcool furfurylique
	
	x
	
	x
	x

	Aluminium
	
	
	x
	
	x

	2-aminonaphtalène
	
	
	
	x
	x

	Aminobenzène, 2-chloro-4-methyl (*2-chloro-4-methylaniline)
	
	
	x
	x
	

	Anion fluorure
	x
	
	
	
	

	Anion nitrate
	
	
	x
	
	

	Anion sulfate
	
	
	x
	
	

	Anthracène
	x
	
	x
	
	

	Antimoine 
	
	
	x
	
	x

	Argent
	
	
	
	
	

	Arsenic 
	x
	
	x
	
	

	Arsine (*hydrure d'arsenic)
	
	x
	
	x
	x

	Asbeste (*amiante) 
	
	
	
	x
	x

	Aziridine(*éthylèneimine)
	
	x
	
	x
	x

	B
	
	
	
	
	

	Baryum 
	
	
	
	
	

	Benz[a]anthracène
	
	
	x
	
	

	Benz[e]acéphénanthrylène (benzo[b]fluoranthène)
	x
	
	x
	
	x

	Benzamine, (*aniline)
	
	x
	
	x
	

	Benzamine, 2,3-dichloro- (*dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2,4-dichloro- (*2,4-dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2,5-dichloro- (*2,5-dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2,6-dichloro- (*2,6-dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2,6-dinitro-N,N-dipropyl-4-(trifluorométhyl)- (*2,6-dinitro-N,N-dipropyl-4-trifluorométhylaminobenzène)
	
	
	
	
	

	Benzamine, 2-chloro- (*2-chloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2-chloro-4-méthyl- (*2-chloro-4-méthylaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2-chloro-4-nitro- (*2-chloro-4-nitroaniline)
	
	
	x
	
	

	Benzamine, 2-chloro-6-méthyl- (*2-chloro-6-méthylaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 2-méthyl- (*o-toluidine)
	
	x
	
	x
	x

	Benzamine, 2-nitro- (*o-nitroaniline)
	
	x
	
	
	

	Benzamine, 3,4-dichloro- (*3,4-dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 3,5-dichloro- (*3,5-dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 3-chloro- (*3-chloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 3-chloro-2-méthyl- (*3-chloro-2-méthylaniline)
	
	
	
	x
	

	Benzamine, 3-chloro-4-méthyl- (*3-chloro-4-méthylaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 4-chloro- (*p-chloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 4-chloro-2-méthyl- (*4-chloro-2-méthylaniline)
	x
	
	
	
	x

	Benzamine, 4-chloro-2-nitro-
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 4-méthyl- (*p-toluidine)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, 4-nitro- (*p-nitroaniline)
	
	x
	x
	
	x

	Benzamine, 5-chloro-2-méthyl- (*5-chloro-o-toluidine)
	x
	
	
	
	x

	Benzamine, ar,ar-dichloro- (*dichloroaniline)
	x
	
	
	
	

	Benzamine, ar-chloro-ar-méthyl- (*chlorotoluidine)
	x
	
	
	
	

	Benzène 
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène acétonitrile, alpha-[(diéthoxyphosphinothioyl)-oxy]imino (*phoxim)
	x
	
	
	
	

	Benzène , (1,1-diméthyléthyl-) (*tert-butylbenzène)
	
	x
	x
	
	

	Benzène, (1-méthyléthényl)- (*1-méthyl-1-phényléthylène)
	x
	
	
	x
	x

	Benzène, (1-méthyléthyl)- (*cumène)
	
	x
	x
	x
	x

	Benzène , (dichlorométhyl-) (*dichlorure de benzylidène)
	x
	
	
	
	

	Benzène, 1,1'-(2,2,2-trichloroéthylidène)bis[4-chloro- (*DDT)
	x
	x
	x
	
	x

	Benzène, 1,1'-(2,2,2-trichloroéthylidène)bis[4-méthoxy- (*méthoxychlore)
	
	
	x
	
	x

	Benzène, 1,1'-[oxybis(méthylène)]bis- (*dibenzyléther)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1,1'-oxybis- (*diphényléther)
	
	x
	x
	
	x

	Benzène, 1,1'-oxybis[méthyl- (*ditolyléther)
	
	
	x
	
	

	Benzène , 1,1-(2,2-dichloroéthylidène)bis[4-chloro- (*p,p'-DDD)
	x
	x
	x
	
	

	Benzène , 1,1-(dichoroéthénylidène)bis[4-chloro- (*p,p'-DDE)
	x
	x
	x
	
	

	Benzène, 1,2,3,4-tétrachloro- (*1,2,3,4-tétrachlorobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1,2,3,5-tétrachloro- (*1,2,3,5-tétrachlorobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1,2,3-trichloro- (*1,2,3-trichlorobenzène)
	x
	
	x
	
	

	Benzène, 1,2,3-triméthyl- (*1,2,3-triméthylbenzène)
	
	
	x
	x
	

	Benzène, 1,2,4,5-tétrachloro- (*1,2,4,5-tétrachlorobenzène)
	x
	
	x
	
	

	Benzene , 1,2,4-trichloro (*1,2,4-trichlorobenzène)
	x
	
	x
	
	x

	Benzène, 1,2,4-trichloro- (*1,2,4-trichlorobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1,2,4-triméthyl- (*1,2,4-triméthylbenzène)
	
	
	x
	x
	

	Benzène , 1,2-dichloro- (*o-dichlorobenzène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène , 1,2-dichloro-3-nitro- (*2,3-dichloronitrobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène , 1,2-dichloro-4-nitro- (*3,4-dichloronitrobenzène)
	x
	
	x
	
	

	Benzène, 1,2-diméthyl- (*o-xylène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène, 1,3,5-trichloro- (*1,3,5-trichlorobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1,3,5-triméthyl- (*mésitylène)
	
	
	x
	x
	

	Benzène , 1,3-dichloro- (*méta-dichlorobenzène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , 1,3-dichloro-5-nitro-
	x
	
	
	
	

	Benzène , 1,3-diméthyl- (*m-xylène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène , 1,3-diméthyl-2-nitro- (*1,3-diméthyl-2-nitrobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène , 1,4-dichloro- (*p-dichlorobenzène)
	x
	
	x
	x
	x

	Benzène , 1,4-dichloro-2-nitro- (*2,5-dichloronitrobenzène)
	x
	
	
	
	

	Benzène, 1,4-diméthyl- (*p-xylène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzene , 1-chloro-2,4-dinitro
	x
	
	
	
	

	Benzène , 1-chloro-2,4-dinitro-
	x
	
	x
	
	

	Benzène , 1-chloro-2-[2,2,2-trichloro-1-(4-chlorophényl) éthyl]- (*o,p-DDT)
	
	
	x
	
	

	Benzène , 1-chloro-2-[2,2-dichloro-1-(4-chlorophényl)-éthyl] (*o,p-DDD)
	
	
	
	x
	

	Benzène , 1-chloro-2-méthyl- (*o-chlorotoluène)
	x
	x
	
	
	

	Benzène , 1-chloro-2-méthyl-3-nitro- (*2-chloro-6-nitrotoluène)
	x
	
	x
	
	

	Benzène , 1-chloro-2-méthyl-4-nitro-
	x
	
	
	
	

	Benzène , 1-chloro-2-nitro- (*o-chloronitrobenzène)
	x
	
	x
	
	

	Benzène , 1-chloro-3-méthyl- (*m-chlorotoluène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , 1-chloro-3-nitro- (*m-chloronitrobenzène)
	x
	
	x
	
	

	Benzène , 1-chloro-4-méthyl- (*p-chlorotoluène)
	x
	x
	
	
	

	Benzène , 1-chloro-4-méthyl-2-nitro- (*4-chloro-3-nitrotoluène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , 1-chloro-4-nitro- (*p-chloronitrobenzène)
	x
	x
	x
	
	x

	Benzène, 1-éthyl-2-méthyl- (o-éthyltoluène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1-éthyl-3-méthyl- (m-éthyltoluène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1-éthyl-4-méthyl- (p-éthyltoluène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1-méthoxy-2-nitro- (*o-nitroanisole)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1-méthoxy-4-nitro- (*p-nitroanisole)
	
	
	x
	
	

	Benzène, 1-méthyl-2,4-dinitro- (*2,4-dinitrotoluène)
	
	x
	x
	
	x

	Benzène, 1-méthyl-3-nitro- (*m-nitrotoluène)
	
	
	x
	x
	x

	Benzène, 1-méthyl-4-nitro- (*p-nitrotoluène)
	
	
	x
	x
	x

	Benzène , 2,4-dichloro-1-nitro- (*2,4-dichloronitrobenzène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , 2,4-diisocyanato-1-méthyl- (*2,4-toluylène diisocyanate)
	
	x
	
	x
	x

	Benzène , 2-chloro-1-méthyl-4-nitro- (*1-chloro-2-méthyl-5-nitrobenzène)
	x
	
	
	
	

	Benzène, 2-méthyl-1,3-dinitro- (*2,6-dinitrotoluène)
	
	
	x
	
	x

	Benzène, 2-méthyl-1,4-dinitro- (*2-méthyl-1,4-dinitrobenzène)
	
	
	x
	
	x

	Benzène , 4-chloro-1-méthyl-2-nitro- (*4-chloro-2-nitrotoluène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , C1-9- dérivés alkylés (*alkylbenzènes)
	
	
	x
	
	

	Benzène , chloro- (*chlorobenzène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène , chlorométhyl- (*chlorure de benzyle)
	x
	x
	
	x
	x

	Benzène , chlorométhylnitro- (*chloronitrotoluène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , dichloronitro- (*dichloronitrobenzène)
	x
	
	
	
	

	Benzène , diéthyl- (*diéthylbenzène)
	
	x
	x
	
	

	Benzène, diméthyl- (*xylène)
	
	
	x
	
	x

	Benzène, dinitro- (*dinitrobenzène)
	
	
	x
	
	x

	Benzène, éthényl- (*styrène)
	
	x
	x
	x
	x

	Benzène, éthyl- (*éthylbenzène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène, hexachloro- (*hexachlorobenzène)
	x
	x
	x
	
	

	Benzène, méthoxy- (*anisole)
	
	x
	x
	
	

	Benzène, méthyl- (*toluène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Benzène, méthyl-, dérivés pentachlorés
	
	
	x
	
	

	Benzène, méthyldinitro- (*dinitrotoluène)
	
	
	x
	
	x

	Benzène, méthylnitro- (*nitrotoluène) (isomères)
	
	
	
	x
	x

	Benzène, nitro- (*nitrobenzène)
	
	x
	x
	x
	x

	Benzène, pentachloro(trichloroéthényl)- (*octachlorostyrène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, pentachloro- (*pentachlorobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, pentachloronitro- (*pentachloronitrobenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, phényléthyl- (*diphényléthane)
	
	
	x
	
	

	Benzène, propyl- (*1-propylbenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, tétraméthyl- (*tétraméthylbenzène)
	
	
	x
	
	

	Benzène, triméthyl- (*triméthylbenzène)
	
	
	x
	x
	

	11H-benzo[a]fluorène
	
	
	x
	
	

	Benzo[a]pyrène
	x
	
	x
	x
	x

	Benzo[c]phénanthrène
	
	
	x
	
	

	Benzo[e]pyrène
	
	
	x
	
	

	Benzo[ghi]fluoranthène
	
	
	x
	
	

	Benzo[ghi]pérylène
	
	
	x
	
	

	Benzo[j]fluoranthène (*benzo-1.2,1.3-fluoranthène)
	
	
	x
	
	

	Benzofluoranthène
	
	
	x
	
	

	7-benzofurannol, 2,3-dihydro-2,2-diméthyl, carbamate de méthyle (*carbofuranne)
	
	
	x
	
	

	Benzonaphtothiophène
	
	
	x
	
	

	Benzonitrile, 2,6-dichloro-
	
	
	x
	
	

	Béryllium
	
	
	x
	x
	x

	Bicyclo [3.1.1] heptane, 2,6,6-triméthyl- (*alpha pinène)
	
	
	x
	
	

	Bicyclo [3.1.1] heptane, 2,6,6-triméthyl-, dérivés didéhydro-
	
	
	
	x
	

	Bicyclo [3.1.1] heptane, 6,6-diméthyl-2-méthylène- (*bêta-pinène)
	
	
	
	x
	

	1,1'-biphényl, (*biphényle)
	x
	x
	x
	x
	x

	1,1'-biphényl, chloré (*PCB) 
	x
	x
	x
	x
	x

	1,1'-biphényl, chloro- (*monochlorobiphényle)
	
	
	x
	
	

	1,1'-biphényl, dichloro- (*dichlorobiphényle)
	
	
	x
	
	

	1,1'-biphényl, heptachloro- (*heptachlorobiphényle)
	
	
	x
	
	

	1,1'-biphényl, hexabromo-
	
	
	
	x
	

	1,1'-biphényl, hexachloro- (*hexachlorobiphényle, aroclor 1260)
	
	
	x
	
	

	1,1'-biphényl, pentachloro- (*pentachlorobiphényle, aroclor 1254)
	
	
	x
	
	

	1,1'-biphényl, trichloro- (*trichlorobiphényle, aroclor 1242)
	
	
	x
	
	

	[1,1'-biphényl]-4,4'-diamine, (*benzidine)
	x
	
	
	
	x

	[1,1'-biphényl]-4,4'-diamine, 2,2-dichloro-
	x
	
	
	
	

	[1,1'-biphényl]-4,4'-diamine, 3,3-dichloro- (*3,3-dichlorobenzidine)
	x
	
	
	
	

	4,4'-bipyridine, 1,1'-diméthyl-, dichlorure (*dichlorure de paraquat)
	
	
	x
	
	x

	4,4'-bipyridinium, 1,1'-diméthyl- (*ion paraquat)
	
	
	x
	
	

	Bis(tributylstannyl)éther (*oxyde de bistributylétain)
	x
	x
	
	
	

	Brome
	
	
	
	x
	x

	1,3-butadiène
	
	x
	
	x
	x

	1,3-butadiène, 1,1,2,3,4,4-hexachloro (*hexachloro-1,3-butadiène)
	x
	x
	x
	
	x

	1,3-butadiène, 2-chloro (*chloroprène)
	x
	
	
	x
	x

	1,3-butadiène, pentachloro (*pentachlorobutadiène)
	
	
	x
	
	

	1,3-butadiène, tétrachloro (*tétrachlorobutadiène)
	
	
	x
	
	

	Butanal (*n-butyraldéhyde)
	
	x
	
	x
	

	Butane
	x
	
	
	x
	x

	Butane, 1,1'-oxybis (*di-n-butyléther)
	
	x
	
	x
	

	Butane, 1,1'-oxybis- (*di-n-butyléther)
	
	x
	
	x
	

	Butane, 2,2-diméthyl (*2,2-diméthylbutane)
	
	
	
	x
	

	Butane, 2,3-diméthyl (*2,3-diméthylbutane)
	
	
	
	x
	

	Butane, 2-méthyl (*i-pentane)
	
	
	
	x
	x

	1-butanethiol (*n-butanethiol)
	
	x
	
	x
	x

	1-butanethiol (*n-butanethiol)
	
	x
	
	x
	x

	1-butanol (*butanol)
	
	x
	
	x
	x

	2-butanol (*sec. butanol)
	
	x
	
	x
	x

	1-butanol, 3-méthyl- (*alcool isoamylique)
	
	
	
	x
	x

	2-butanone (*éthyl méthylcétone)
	
	x
	
	x
	x

	1-butène (butène-1)
	
	
	
	x
	

	Butène, (*butylène)
	
	
	
	x
	

	2-butène, (E)- (*trans-2-butylène)
	
	
	
	x
	

	2-butène, (Z)- (*cis-2-butylène)
	
	
	
	x
	

	1-butène, 2,3-diméthyl-
	
	
	
	x
	

	2-butène, 2,3-diméthyl- (*2,3-diméthyl-2-butène)
	
	
	
	x
	

	1-butène, 2-méthyl-
	
	
	
	x
	

	2-butène, 2-méthyl- (*triméthyléthylène)
	
	
	
	x
	

	1-butène, 3,3-diméthyl- (*3,3-diméthyl-1-butène)
	
	
	
	x
	

	1-butène, 3-méthyl- (*3-méthyl-1-butène)
	
	
	
	x
	

	C
	
	
	
	
	

	Cadmium 
	x
	
	x
	x
	x

	Calcium
	
	
	
	
	

	Cation ammonium
	
	
	x
	
	

	Cation hydrogène
	
	
	x
	
	

	Chlore 
	
	x
	
	x
	x

	Chloronaphtalènes
	
	
	
	
	

	Chlorure de cyanogène
	
	
	
	x
	x

	Chlorures
	
	
	
	
	

	Chrome 
	
	
	x
	x
	

	Chrysène
	
	
	x
	
	x

	Chrysostile [Mg3(OH)4(Si2O5)] (*asbeste serpentine)
	
	
	
	x
	x

	Cobalt 
	
	
	x
	x
	x

	Coronène
	
	
	x
	
	

	Crocidolite (*asbeste bleu )
	
	
	
	x
	x

	Cuivre
	
	
	x
	x
	

	Cyanure de vinyle (*acrylonitrile)
	
	x
	
	x
	x

	Cyanure de vinyle, homopolymer (*polyacrylonitrile)
	
	
	
	x
	

	2,5-cyclohexadiène-1,4-diène (*p-benzoquinone)
	
	
	
	x
	x

	Cyclohexane, 1,2,3,4,5,6-hexachloro- (*hexachlorocyclohexane)
	x
	
	x
	
	x

	Cyclohexane, 1,2,3,4,5,6-hexachloro- (1.alpha, 2.alpha, 3.alpha, 4.bêta, 5.alpha, 6.bêta)- (*delta-HCH)
	x
	
	x
	
	

	Cyclohexane, 1,2,3,4,5,6-hexachloro- (1.alpha, 2.alpha, 3.alpha, 4.bêta, 5.bêta, 6.bêta)- (*epsilon-HCH)
	
	
	x
	
	

	Cyclohexane, 1,2,3,4,5,6-hexachloro- (1.alpha, 2.alpha, 3.bêta, 4.alpha, 5.bêta, 6.bêta)- (*alpha-HCH)
	x
	
	x
	
	x

	Cyclohexane, 1,2,3,4,5,6-hexachloro- (1.alpha, 2.alpha, 3.bêta, 4.alpha, 5.alpha, 6.bêta)- (*gamma-HCH, lindane)
	x
	x
	x
	
	x

	Cyclohexane, 1,2,3,4,5,6-hexachloro- (1.alpha, 2.bêta, 3.alpha, 4.bêta, 5.alpha, 6.bêta)- (*bêta-HCH)
	x
	
	x
	
	x

	Cyclohexanone
	
	x
	
	x
	x

	Cyclohexanone, méthyl-
	
	
	
	x
	

	4H-Cyclopenta[def]phénanthrène
	
	
	x
	
	

	D
	
	
	
	
	

	Dibenz[a,h]anthracène
	
	
	x
	x
	x

	Dibenzo[b,e][1,4]dioxine, 2,3,7,8-tétrachloro- (*TCDD)
	
	
	x
	
	x

	Dibenzo[b,e][1,4]dioxine, heptachloro- (*heptachloro-dibenzo-p-dioxine)
	
	
	x
	
	

	Dibenzo[b,e][1,4]dioxine, hexachloro- (*hexachloro-dibenzo-p-dioxine)
	
	
	x
	x
	

	Dibenzo[b,e][1,4]dioxine, octachloro- (*octachloro-dibenzo-p-dioxine)
	
	
	x
	
	

	Dibenzo[b,e][1,4]dioxine, pentachloro- (*pentachloro-dibenzo-p-dioxine)
	
	
	x
	
	

	Dibenzo[b,e][1,4]dioxine, tétrachloro- (*tétrachloro-dibenzo-p-dioxine)
	
	
	x
	x
	

	Dibenzo[def,mno]chrysène (*anthanthrène)
	
	
	x
	
	

	Dibenzofluoranthène
	
	
	x
	
	

	Dibenzofuranne, 2,3,7,8-tétrachloro-
	
	
	x
	
	

	Dibenzofuranne, hexachloro-
	
	
	x
	x
	

	Dibenzofuranne, octachloro-
	
	
	x
	
	

	Dibenzofuranne, pentachloro-
	x
	
	
	
	

	Dibenzofuranne, tétrachloro-
	
	
	x
	x
	

	Dichlorure de carbonyle (*phosgène)
	
	
	
	x
	x

	Diéthylamine
	x
	x
	
	x
	x

	2,7:3,6-diméthanonapht[2,3-b]oxirène, 3,4,5,6,9,9-hexachloro-1a,2,2a,3,6,6a,7,7a-octahydro-(1a.alpha, 2.alpha, 2a.bêta, 3.bêta, 6.bêta, 6a.alpha, 7.bêta, 7a.alpha)- (*dieldrin)
	x
	x
	x
	
	x

	2,7:3,6-diméthanonapht[2,3-b]oxirène, 3,4,5,6,9,9-hexachloro-1a,2,2a,3,6,6a,7,7a-octahydro-(1a.alpha, 2.bêta, 2a.bêta, 3.alpha, 6.alpha, 6a.bêta, 7.bêta, 7a.alpha)- (*endrin)
	x
	x
	x
	
	x

	1,4:3,6-diméthanonaphtalène, 1,2,3,4,10,10-hexachloro-1,4,4a,5,8,8a-hexahydro-(1.alpha, 4.alpha, 4a.bêta, 5.alpha, 8.alpha, 8a.bêta)- (*aldrin)
	x
	x
	x
	
	x

	Diméthylamine
	x
	x
	
	x
	x

	1,4-dioxanne (*dioxyde de diéthylène)
	
	x
	
	x
	x

	Dioxines
	
	
	
	
	

	Dioxyde d'azote
	
	x
	
	x
	x

	Dioxyde de carbone
	
	
	
	
	

	Dioxyde de soufre
	
	x
	
	x
	x

	Dipyrido[1,2-a:2',1'-c]pyrazinediium,6,7-dihydro- (*diquat)
	
	
	x
	
	

	Dipyrido[1,2-a:2',1'-c]pyrazinediium,6,7-dihydro-, dibromure (*dibromure de diquat)
	
	
	x
	
	

	Disulfure de carbone
	
	x
	
	x
	x

	Disulphure, diméthyl- (*diméthylsulphure)
	
	
	
	x
	

	E
	
	
	
	
	

	Etain
	
	
	
	x
	x

	Ethane
	
	
	
	x
	

	Ethane, (*méthylthio)-
	
	
	
	x
	

	Ethane, 1,1'-oxybis- (*diéthyléther)
	
	x
	
	x
	x

	Ethane, 1,1,1-trichloro- (*1,1,1-trichloroéthane)
	x
	x
	x
	x
	x

	Ethane, 1,1,2,2-tétrachloro- (*1,1,2,2-tétrachloroéthane)
	x
	
	x
	x
	x

	Ethane, 1,1,2-trichloro- (*1,1,2-trichloroéthane)
	x
	
	
	x
	x

	Ethane, 1,1,2-trichloro-1,2,2-trifluoro- (*frigène)
	x
	x
	
	
	x

	Ethane, 1,1-dichloro- (*chlorure d'éthylidène)
	x
	
	
	x
	x

	Ethane, 1,1-thiobis- (*sulfure de diéthyle)
	
	
	
	x
	

	Ethane, 1,2-dibromo- (*dibromure d'éthylène)
	x
	x
	
	x
	x

	Ethane, 1,2-dichloro- (*chlorure d'éthylène)
	x
	x
	
	x
	x

	Ethane, chloro (*chloroéthane)
	
	
	
	x
	x

	Ethane, hexachloro- (*hexachloroéthane)
	x
	
	x
	
	x

	1,2-éthanediol (*éthylèneglycol)
	
	x
	
	x
	

	1,1-éthanediol, 2,2,2-trichloro- (*hydrate de chloral)
	x
	x
	
	
	

	Ethanethiol (*éthylmercaptan)
	
	x
	
	x
	x

	Ethanol (*alcool éthylique)
	
	x
	
	x
	x

	Ethanol, 2,2'-iminobis- (*diéthanolamine)
	
	x
	
	x
	

	Ethanol, 2-butoxy- (*2-butoxyéthanol)
	
	x
	
	x
	x

	Ethanol, 2-chloro- (*2-chloroéthanol)
	x
	x
	
	
	x

	Ethanol, 2-éthoxy- (*éthylglycol)
	
	
	
	x
	x

	Ethanol, 2-méthoxy- (*méthylglycol)
	
	x
	
	x
	x

	Ethène, (*éthylène)
	
	
	
	x
	

	Ethène, 1,1-dichloro- (*chlorure de vinylidène)
	x
	
	x
	x
	x

	Ethène, 1,2-dichloro-
	x
	
	x
	x
	x

	Ethène, chloro- (*chlorure de vinyle)
	x
	x
	x
	x
	x

	Ethène, chloro-, homopolymère (*chlorure de polyvinyle)
	
	
	
	x
	x

	Ethène, tétrachloro- (*tétrachloroéthène)
	x
	x
	x
	x
	x

	Ethène, trichloro- (*trichloroéthène) )
	x
	x
	x
	x
	x

	Ethylamine
	
	x
	
	x
	x

	F
	
	
	
	
	

	Fluor
	
	
	
	x
	x

	Fluoranthène
	
	
	x
	
	

	9H-fluorène (*fluorène)
	
	
	x
	
	

	Fluorure d'hydrogène
	
	
	x
	x
	

	Formaldéhyde
	
	x
	
	x
	x

	Formamide, N,N-diméthyl-
	
	x
	
	x
	x

	2,5-furandione (*anhydride de l'acide maléique)
	
	x
	
	x
	x

	Furanne, tétrahydro- (*tétrahydrofuranne)
	
	x
	
	x
	x

	Furfural
	
	x
	
	x
	x

	G
	
	
	
	
	

	Glycine, N,N-bis(carboxyméthyl)- (*acide nitrilotriacétique)
	
	x
	x
	
	

	Glycine, N,N'-1,2-éthanediylbis[N-(carboxyméthyl)]- (acide éthylène diamine tétracétique)
	
	x
	x
	
	

	H
	
	
	
	
	

	Heptane
	
	x
	
	x
	x

	4-heptanone, 2,6-diméthyl- (*diisobutylcétone)
	
	
	
	x
	x

	Heptène
	
	
	
	x
	

	1-heptène
	
	x
	
	x
	

	Hexafluorure de sélénium (OC-6-11) (*hexafluorure de sélénium)
	
	
	
	
	

	Hexane, 3-méthyl- (*3-méthylhexane)
	
	
	
	x
	

	Hexane (*n-hexane)
	
	x
	
	x
	x

	2-hexanol
	
	x
	
	x
	

	3-hexanol
	
	x
	
	x
	

	1-hexanol (*hexanol-1)
	
	x
	
	x
	

	Hexène
	
	
	
	x
	

	1-hexène (*hexène-1)
	
	
	
	x
	

	Huile de paraffine (*huile minérale)
	
	
	x
	
	

	Hydrazine
	
	x
	
	x
	x

	Hydrogène sulfuré
	
	x
	
	x
	x

	I
	
	
	
	
	

	Indéno[1,2,3-cd]fluoranthène
	
	
	x
	
	

	Indeno[1,2,3-cd]pyrène (*Indénopyrène)
	
	
	x
	
	x

	M
	
	
	
	
	

	Magnésium
	
	
	
	
	

	Manganèse
	
	
	
	x
	x

	Mercure 
	x
	x
	x
	x
	x

	Méthane, bromo (*bromométhane)
	
	
	
	
	

	Méthane, chloro- (*chlorométhane)
	
	x
	
	x
	x

	Méthane, dichloro- (*dichlorométhane)
	x
	x
	x
	x
	x

	Méthane, dichlorodifluoro- (*dichlorodifluorométhane)
	
	
	
	x
	x

	Méthane, oxybis- (*diméthyléther)
	
	
	
	x
	

	Méthane, tétrachloro- (*tétrachlorure de carbone)
	x
	x
	x
	x
	x

	Méthane, thiobis- (*sulfure de diméthyle)
	
	
	
	x
	

	Méthane, trichloro- (*chloroforme)
	x
	x
	x
	x
	x

	Méthane, trichlorofluoro- (*trichlorofluorométhane)
	
	x
	
	x
	x

	Méthanethiol (*méthylmercaptan)
	
	x
	
	x
	x

	4,7-méthano-1H-idène, 1,2,4,5,6,7,8,8-octachloro-2,3,3a,4,7,7a-hexahydro- (*chlordane)
	x
	
	x
	
	x

	4,7-méthano-1H-idène, 1,4,5,6,7,8,8-heptachloro-3a,4,7,7a-tétrahydro- (*heptachlor)
	x
	
	x
	
	x

	6,9-méthano-2,4,3-benzo-dioxathiepine, 6,7,8,9,10,10-hexachloro-1,5,5a,6,9,9a-hexahydro, 3-oxyde, (3.alpha, 5a.bêta, 6.alpha, 9.alpha, 9a.alpha)- (*alpha-endosulfan)
	
	
	x
	
	

	6,9-méthano-2,4,3-benzo-dioxathiepine, 6,7,8,9,10,10-hexachloro-1,5,5a,6,9,9a-hexahydro, 3-oxyde, (3.alpha, 5a.alpha, 6.bêta, 9.bêta, 9a.alpha)- (*bêta-endosulfan)
	
	
	x
	
	

	6,9-méthano-2,4,3-benzo-dioxathiepine, 6,7,8,9,10,10-hexachloro-1,5,5a,6,9,9a-hexahydro, 3-oxyde (endosulfan)
	x
	x
	x
	
	

	2,5-méthano-2H-ideno[1,2-b]oxirène, 2,3,4,5,6,7,7-heptachloro-1a,1b,5,5a,6,6a-hexahydro- (*heptachloroépoxyde)
	x
	
	x
	
	

	Méthanol (*alcool méthylique)
	
	x
	
	x
	x

	Méthylamine
	
	x
	
	x
	x

	Monoxyde d'azote
	
	x
	
	x
	

	Monoxyde de carbone
	
	x
	
	x
	x

	N
	
	
	
	
	

	Naphthalène 
	x
	x
	x
	x
	x

	Naphthalène , 1-chloro
	x
	
	
	
	

	Naphthalène , 1-méthyl- (*1-méthylnaphtalène)
	
	
	x
	
	

	Naphthalène , 2,6-diméhyl (*2,6-diméthylnaphthalène)
	
	
	x
	
	

	Naphthalene , 2-méthyl- (*2-méthylnaphtalène)
	
	
	x
	
	

	Naphthalène , dérivés chlorés
	x
	x
	x
	
	

	1-Naphthalényl-méthyl-carbamate (*carbaryl)
	
	
	
	
	

	Nickel 
	
	
	x
	x
	x

	Nickel (T-4)-[Ni(CO)4] (*nickel tétracarbonyle)
	
	
	
	x
	x

	O
	
	
	
	
	

	Octane (*n-octane)
	
	x
	
	x
	x

	Octène (*octène, dimersol)
	
	
	
	x
	

	Oxirane (*oxyde d'éthylène)
	
	x
	
	x
	x

	Oxirane, (chlorométhyl)- (*épichlorhydrine)
	x
	x
	x
	x
	x

	Oxirane, méthyl- (*oxyde de propylène)
	
	
	
	x
	x

	Oxyde d'arsenic (III) (*trioxyde d'arsenic)
	x
	x
	
	x
	x

	Oxyde d'arsenic (V) (*pentoxyde d'arsenic)
	x
	x
	
	x
	x

	Oxyde de calcium
	
	
	
	
	

	Oxyde de fenbutaétain
	x
	x
	
	
	

	Oxyde de mercure (II)
	x
	
	
	
	

	Oxyde de nickel (II) [NiO]
	
	
	
	x
	

	Oxydes d'azote
	
	
	
	
	

	Ozone
	
	
	
	
	

	P
	
	
	
	
	

	Palladium
	
	
	
	x
	

	Pentane
	
	x
	
	x
	x

	Pentane, 2-méthyl- (*iso-hexane)
	
	
	
	x
	

	Pentane, 3-méthyl- (*3-méthylpentane)
	
	
	
	x
	

	Pentane, 3-méthylène- (*3-méthylènepentane)
	
	
	
	x
	

	1-pentanol, (*alcool amylique normal)
	
	x
	
	x
	

	2-pentanone, 4-hydroxy-4-méthyl-
	
	x
	
	x
	x

	2-pentanone, 4-méthyl- (*méthylisobutylcétone)
	
	x
	
	x
	x

	Pentène (*amylène)
	
	
	
	x
	

	1-pentène (*propyléthylène)
	
	
	
	x
	

	2-pentène, (E)- (*2-trans-pentène)
	
	
	
	x
	

	2-pentène, (Z)- (*2-cis-pentène)
	
	
	
	x
	

	1-pentène, 2-méthyl- (*1-méthyl-1-propyléthylène)
	
	
	
	x
	

	1-pentène, 4-méthyl-
	
	
	
	x
	

	Pentoxyde de vanadium
	
	
	
	
	

	Pérylène
	
	
	x
	
	

	Phénanthrène
	
	
	x
	
	

	Phénanthrène, méthyl- (*méthylphénanthrène)
	
	
	x
	
	

	Phénol
	
	x
	x
	x
	x

	Phénol, 2,3,4,5-tétrachloro- (*2,3,4,5-tétrachlorophénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2,3,4,6-tétrachloro- (*2,3,4,6-tétrachlorophénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2,3,4-trichloro- (*2,3,4-trichlorophénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,3,5,6-tétrachloro- (*2,3,5,6-tétrachlorophénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2,3,5-trichloro- (*2,3,5-trichlorophénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,3,6-trichloro- (*2,3,6-trichlorophénol)
	x
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,3-dichloro- (*2,3-dichlorophénol)
	
	x
	x
	x
	

	Phénol, 2,3-diméthyl- (*2,3-xylénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, 2,4,5-trichloro- (*2,4,5-trichlorophénol)
	x
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,4,6-trichloro- (*2,4,6-trichlorophénol)
	x
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,4-dichloro- (*2,4-dichlorophénol)
	x
	x
	x
	x
	

	Phénol, 2,4-dichloro-3,5-diméthyl- (*2,4-dichloro-3,5-xylénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2,4-diméthyl- (*2,4-xylénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,4-dinitro (*2,4-dinitrophénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2,5-dichloro- (*2,5-dichlorophénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 2,5-diméthyl- (*2,5-xylénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, 2,6-bis(1,1-diméthyléthyl)-4-méthyl- (*2,6-di-tert-butyl-4-méthyl-phénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2,6-dichloro- (2,6-dichlorophénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 2-(phénylméthyl)- (*o-benzylphénol)
	
	
	x
	
	

	Phenol, 2-amino-4-chloro
	x
	
	
	
	

	Phénol, 2-chloro- (*o-chlorophénol)
	x
	x
	x
	
	

	Phénol, 2-chloro-5-méthyl- (*6-chloro-m-crésol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2-méthyl- (*o-crésol)
	
	
	x
	
	x

	Phénol, 2-méthyl-4,6-dinitro- (*4,6-dinitro-o-crésol)
	
	
	
	x
	x

	Phénol, 2-méthyl-4-nitro-
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2-méthyl-5-nitro-
	
	
	x
	
	

	Phénol, 2-nitro- (*2-nitrophénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 3,4,5-trichloro- (*3,4,5-trichlorophénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 3,4-dichloro- (*3,4-dichlorophénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, 3,4-diméthyl- (*3,4-xylénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 3,5-dichloro- (*3,5-dichlorophénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, 3-chloro (*m-chlorophénol)
	x
	
	x
	
	

	Phénol, 3-méthyl- (*m-crésol)
	
	x
	
	x
	x

	Phénol, 3-nitro- (*m-nitrophénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, 4,4-(1-méthyléthylidène)bis- (*bisphénol A)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 4-(phénylméthyl)- (*p-benzylphénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 4-chloro- (*p-chlorophénol)
	x
	
	x
	
	

	Phénol, 4-chloro-3-méthyl- (*4-chloro-m-crésol)
	x
	x
	x
	
	

	Phénol, 4-éthyl- (*p-éthylphénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 4-méthyl- (*p-crésol)
	
	
	x
	x
	x

	Phénol, 4-méthyl-2-nitro- (*mononitrocrésol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, 4-méthyl-3-nitro-
	
	
	x
	
	

	Phénol, 4-nitro- (*p-nitrophénol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, 4-nonyl-
	
	x
	x
	
	

	Phénol, 4-propyl-
	x
	
	
	
	

	Phénol, 5-méthyl-2-nitro-
	
	
	x
	
	

	Phénol, dichloro- (*dichlorophénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, diméthyl- (*xylénol)
	
	
	
	x
	

	Phénol, méthyl- (*crésol)
	
	
	
	x
	x

	Phénol, méthylnitro- (*nitrocrésol)
	
	
	x
	x
	

	Phénol, nitro- (*nitrophénol)
	
	
	x
	
	

	Phénol, pentachloro- (*pentachlorophénol)
	x
	x
	x
	
	x

	Phénol, trichloro- (*trichlorophénol)
	
	
	
	x
	

	Phosphine (*phosphure d'hydrogène)
	
	x
	
	x
	x

	Platine
	
	
	
	x
	x

	Plomb
	
	
	x
	x
	x

	Plomb, tétraéthyl- (*Plomb tétraéthyle)
	
	x
	
	x
	x

	Plomb, tétraméthyl- (*Plomb tétraméthyle)
	
	x
	
	x
	x

	Potassium
	
	
	
	
	

	Propanal (*propionaldéhyde)
	
	
	
	x
	

	Propanamide, N-(3,4-dichlorophényl)- (*propanil)
	x
	
	
	
	

	Propane
	
	x
	x
	x
	

	Propane, 1,1'-thiobis-
	
	
	
	x
	

	Propane, 1,2,3-trichloro- (*1,2,3-trichloropropane)
	
	
	x
	
	x

	Propane, 1,2-dichloro- (*1,2-dichloropropane)
	x
	x
	
	
	x

	Propane, 1-chloro- (*1-chloropropane)
	
	
	
	x
	

	Propane, 2,2'-oxybis-(*diisopropyléther)
	
	
	
	x
	x

	Propane, 2,2'-oxybis[1-chloro-(*bis(1-chloroisopropyl)éther)
	x
	
	
	
	

	Propane, 2,2'-thiobis-
	
	
	
	x
	

	Propane, 2,2-diméthyl- (*tert-propane)
	
	x
	
	x
	x

	Propane, 2-méthyl- (*iso-butane)
	
	x
	
	x
	x

	1-propanethiol (*n-propylmercaptan)
	
	
	
	x
	

	2-propanethiol (*propane-2-thiol)
	
	x
	
	x
	

	1-propanethiol, 2-méthyl-
	
	
	
	x
	

	1-propanol
	
	x
	
	x
	

	2-propanol (*iso-propanol)
	
	x
	
	x
	x

	2-propanol, 1,3-dichloro-
	x
	
	
	
	

	1-propanol, 2-méthyl- (*iso-butanol)
	
	x
	
	x
	x

	2-propanol, 2-méthyl- (*tert- butanol)
	
	x
	
	x
	x

	2-propanone (*acétone)
	
	x
	
	x
	x

	2-propénal (*acroléine)
	
	x
	
	x
	x

	1-propène (*propylène)
	
	
	
	x
	

	1-propène, 1,3-dichloro- (*1,3-dichloropropylène)
	x
	x
	
	
	x

	1-propène, 2,3-dichloro- (*2,3-dichloropropylène)
	x
	x
	
	
	

	1-propène, 2-méthyl- (*iso-butylène)
	
	
	
	x
	

	1-propène, 3-chloro- (*chlorure d'allyle)
	x
	x
	
	
	x

	Pyrène
	
	
	x
	
	

	3(2)-pyridazinone, 5-amino-4-chloro-2-phényl- (*chloridazon)
	x
	
	
	
	

	Pyridine
	
	x
	
	x
	x

	2-pyrrolidinone, 1-méthyl- (*N-méthyl-2-pyrrolidone)
	
	
	
	x
	x

	R
	
	
	
	
	

	Rhodium
	
	
	
	x
	

	S
	
	
	
	
	

	Sélénium
	
	
	x
	x
	x

	Sodium
	
	
	
	
	

	Stannane, (acétyloxy)triphényl- (*fentinacétate)
	x
	x
	
	
	

	Stannane, chlorotriphényl-
	x
	x
	
	
	

	Stannane, dibutyldichloro- (*dichlorure de di-n-butylétain)
	x
	x
	
	
	

	Stannane, dibutyloxo-
	x
	x
	
	
	

	Stannane, hydroxytriphényl-
	x
	x
	
	
	

	Stannane, tétrabutyl- (*tétrabutylétain)
	x
	x
	
	
	

	Stannane, tricyclohexylhydroxy- (*cyhexaétain)
	x
	x
	
	
	

	Sulfure de nickel [NiS]
	
	
	
	x
	

	T
	
	
	
	
	

	Tellure
	
	
	
	x
	

	Terphényl, chlorés
	x
	x
	x
	
	

	Thallium 
	
	
	x
	x
	x

	Thiourée
	
	
	x
	
	

	Toxaphène (*camphène chlore)
	
	
	x
	
	x

	1,3,5-triazine, 2,4,6-trichloro- (*chlorure cyanurique)
	x
	
	
	
	

	1,3,5-triazine, 2-chloro, 4-éthylamino, 6-isopropylamino (*atrazine)
	
	
	
	
	x

	1,3,5-triazine-2,4-diamine, 6-chloro-N,N'-diéthyl- (*simazine)
	
	
	x
	
	x

	Triéthylamine
	x
	
	
	
	

	Trioxyde de soufre
	
	x
	
	x
	

	Triphénylène
	
	
	x
	
	

	U
	
	
	
	
	

	Uranium
	
	
	x
	
	x

	Urée, N'-(4-chlorophényl)-N-méthoxy-N-méthyl- (*monolinuron)
	x
	x
	
	
	

	Urée, N'-(3,4-dichlorophényl)-N-méthoxy-N-méthyl-
	x
	x
	
	
	

	V
	
	
	
	
	

	Vanadium
	
	
	x
	x
	

	Z
	
	
	
	
	

	Zinc
	
	
	x
	
	


5.4.2 Index se rapportant au registre des substances avec les noms usuels les plus importants et les synonymes

	Nom de la substance, synonymes, noms commerciaux
	Nom de la substance dans le fichier de référence

	Acide acétique (2,4,5-trichlorophénoxy)
	Acide acétique (2,4,5-trichlorophénoxy)

	Acide acétique (2,4-dichlorophénoxy)
	Acide acétique (2,4-dichlorophénoxy)

	Acide chromique anhydre
	Chrome

	Acide fluorhydrique
	Fluorure d'hydrogène

	Acide phénique
	Phénol

	Acide phénique
	Phénol

	Acide phénique hydraté
	Phénol

	Acide phénolique
	Phénol

	Acide sulfhydrique
	Hydrogène sulfuré

	Acroléine
	Acroléine

	Acrylaldéhyde
	Acroléine

	Actinolite
	Amiante

	Aérothène
	1,1,1-Trichloroéthane

	AHF
	Fluorure d'hydrogène

	Aldrex
	Aldrine

	Aldrine
	Aldrine

	Algylen
	Trichloroéthène

	Allylaldéhyde
	Acroléine

	Alvit
	Dieldrine

	American Cyanamid 4049
	Malathion

	Amiante
	Amiante

	Amosite
	Amiante 

	Anhydre de l'acide vanadique
	Vanadium

	Anhydride de l'acide sulfurique
	Dioxyde de soufre 

	Anhydride de soufre
	Dioxyde de soufre 

	Ankliostin
	Tétrachloroéthène

	Annulene
	Benzène

	Anofex
	DDT

	Anthophyllite
	Amiante

	Antimite
	Naphthalène

	Antimoine 
	Antimoine

	Antimoine hydride
	Antimoine

	Antverruc
	Formaldéhyde

	Aphisan
	Malathion

	Apirolio
	Biphényles polychlorés

	Armaclean
	1,1,1-Trichloroéthane

	Aroclor
	Biphényles polychlorés

	Arsenic
	Arsenic

	Arsenic blanc
	Arsenic

	Arsenic gris
	Arsenic

	Arsenic métallique
	Arsenic

	Asbeste amphibole
	Amiante

	Asbeste bleue
	Amiante 

	Asbeste serpentine
	Amiante

	Ascarels
	Biphényles polychlorés

	Atoxan
	Carbaryl

	Atrazine
	Atrazine

	Aurora yellow
	Cadmium

	Azabenzène
	Pyridine

	Azine
	Pyridine

	Baltane
	1,1,1-Trichloroéthane

	BaP
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	BAP
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	Baryum
	Baryum

	Benzinol
	Trichloroéthène

	Benzo[a]pyrène
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	Benzo[def]chrysène
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	Benzol
	Benzène

	Benzol moteur
	Benzène

	Benzophénol
	Phénol

	1,2-benzopyrène
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	3,4-benzopyrène
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	Beosit
	Endosulfan

	Béryllium
	Béryllium

	BFV
	Formaldéhyde

	Bicarburate d'hydrogène
	Benzène

	Bichlorure de mercure
	Mercure

	Bichlorure de mercure (II)
	Mercure

	Bichromate de sodium (dihydrate)
	Chrome

	Biphényles polychlorés
	Biphényles polychlorés

	Brome
	Brome

	Bromure de méthyle
	Bromure de méthyle 

	Bromure de méthyle
	Bromure de méthyle

	Caddy
	Cadmium

	Cadmium
	Cadmium

	Calochlor
	Mercure

	Caprolin
	Carbaryl

	Carbaryl
	Carbaryl

	Carbon oil
	Benzène

	Carbonate de barium
	Baryum

	Carbophos
	Malathion

	Cecolin 2
	Tétrachloroéthène

	Cezarex
	DDT

	Champion Fluid
	1,1,1-Trichloroéthane

	Chlordane
	Chlordane

	Chlore
	Chlore

	1-chloro-2,3-époxypropane
	Epichlorohydrine

	Chloroéthène
	Chlorure de vinyle

	2-chloro-4-éthylamino-6-isopropylamino-s-triazine
	Atrazine

	6-chloro-N-éthyl-N'-(1-méthyléthyl)-1,3,5-triazine-2,4-diamine
	Atrazine

	Chloroforme
	Chloroforme

	Chlorométhyloxirane
	Epichlorohydrine

	Chloronaphthalènes
	Chloronaphthalènes 

	Chloronaphthalènes
	Naphthalènes chlorés 

	Chlorophénothane
	DDT

	1,1-bis(4-chlorophényl)-2,2,2-trichloroéthane
	DDT

	Chlorotène
	1,1,1-Trichloroéthane

	Chlorothane NU
	1,1,1-Trichloroéthane

	Chlorum
	Chlore

	Chlorure de 2,3-époxypropyle
	Epichlorohydrine

	Chlorure de barium
	Baryum

	Chlorure de cadmium
	Cadmium

	Chlorure de cadmium
	Cadmium

	Chlorure de nickel(II) (hexahydrate)
	Nickel

	Chlorure de plomb
	Plomb et ses composés inorganiques

	Chlorure de plomb (II)
	Plomb et ses composés inorganiques

	Chlorure de vinyle
	Chlorure de vinyle

	Chlorylen
	Trichloroéthène

	Chrome
	Chrome

	Chrysotile
	Amiante

	Circosolv
	Trichloroéthène

	Clophène
	Biphényles polychlorés

	Coal naphtha
	Benzène

	Cobalt
	Cobalt

	Composé 269
	Endrine

	Composé 497
	Dieldrine

	Composé 7744
	Carbaryl

	Cortilan
	Lindane

	1,2-crésol
	Crésols

	1,3-crésol 
	Crésols

	1,4-crésol 
	Crésols

	Crésols
	Crésols

	Crocidolite
	Amiante

	Cuivre
	Cuivre

	Cuprum
	Cuivre

	Cyclohexatriène
	Benzène

	2,4-D
	Acide acétique (2,4-dichlorophénoxy)

	DDT
	DDT

	DDVP
	Dichlorvos

	Déchets de zinc
	Zinc

	Dekapir 2
	Tetrachloroéthène

	Delor
	Biphényles polychlorés

	Dextrone X
	Paraquat

	Dibenzo-p-dioxines polychlorés
	Dioxines

	Dibenzofurannes polychlorés
	Dioxines

	2,2-dichloroéthényldiméthylphosphate
	Dichlorvos

	2,2-dichlorovinyldiméthylphosphate
	Dichlorvos

	Dichlorvos
	Dichlorvos

	Dicophane
	DDT

	Didakene
	Tetrachloroéthène

	Dieldrine
	Dieldrine

	Digrisol
	Tetrachloroéthène

	1,1'-diméthyl-(4,4'-bipyridinium) [dichloride]
	Paraquat

	1,1'- diméthyl -(4,4'-bipyridinium) cation
	Paraquat

	4,6-dinitro-o-crésol
	Dinitro-o-crésol

	Dinitro-o-crésol
	Dinitro-o-crésol

	Dinocide
	DDT

	Dioxine
	Dioxines

	Dioxyde d'azote
	Oxydes d'azote

	Dioxyde de soufre
	Dioxyde de soufre 

	DNC
	Dinitro-o-crésol

	DNOC
	Dinitro-o-crésol

	Dow-Per
	Tetrachloroéthène

	Dowclene WR
	1,1,1-Trichloroéthane

	Dowicide 7
	Chlorophénols

	Dowicide G
	Chlorophénols

	Drivertan
	1,1,1-Trichloroéthane

	Drosol
	Tetrachloroéthène

	Dynaper
	Tetrachloroéthène

	E 605
	Parathion

	ECH
	Epichlorohydrine

	Eftol
	Parathion

	Endosulfan
	Endosulfan

	Endrine
	Endrine

	ENT 16,225
	Dieldrine

	Epichlorohydrine
	Epichlorohydrine

	Escothen
	1,1,1-trichloroéthane

	Ethyl fluid
	Composés de plomb organiques

	Etilin
	Tetrachloroéthène

	Etzel
	Dinitro-o-crésol

	Fannoform
	Formaldéhyde

	Fenclor
	Biphényles polychlorés

	Fluorure d'hydrogène
	Fluorure d'hydrogène

	Fluorure d'hydrogène (anhydre)
	Fluorure d'hydrogène

	FO 178
	1,1,1-Trichloroéthane

	Folidol
	Parathion

	Formaldéhyde
	Formaldéhyde

	Formaldéhyde acétique
	Formaldéhyde

	Formalin
	Formaldéhyde

	Formalith
	Formaldéhyde

	Formol
	Formaldéhyde

	Fréon 1140
	Chlorure de vinyle

	Fruit-tree carboline
	Dinitro-o-crésol

	gamma-BHC
	Lindane

	Gamonil
	Carbaryl

	Gaz nitreux
	Oxyde d'azote

	Genklene
	1,1,1-Trichloroéthane

	Gesaprim
	Atrazine

	Gesarol
	DDT

	Glycine
	Béryllium

	Gramoxone
	Paraquat

	Guesapon
	DDT

	Guesard
	DDT

	Guesarol
	DDT

	Gyron
	DDT

	Haloform
	Chloroforme

	Halowax
	Naphthalènes chlorés

	HAP
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	HCB
	Hexachlorobenzène

	g -HCH
	Lindane

	Heod
	Dieldrine

	1,2,3,4,10,10-hexachloro-1,4,4a,5,8,8a- hexahydro-1,4-endo,endo-5,8- diméthano-naphthalène
	Aldrine

	1,2,3,4,10,10-hexachloro-6,7-époxy- 1,4,4a,5,6,7,8,8a-octahydro-1,4,5,8- diméthanonaphthalène
	Dieldrine

	1,2,3,4,10,10-hexachloro-6, 7-époxy-1,4,4a,5,7,8,8a-octahydro-1,4-endo, endo-5,8-diméthanonaphthalène
	Endrine 

	6,7,8,9,10,10-hexachloro-1,5,5a,6,9,9a- hexahydro-6,9-méthano-2,4,3- benzodioxathiepin-3-oxyde
	Endosulfan

	Hexachlorobenzène
	Hexachlorobenzène

	g -Hexachlorocyclohexane
	Lindane

	Hexachlorodiméthanonaphthalène
	Aldrine

	Hexadrine
	Endrine

	HHDN
	Aldrine

	Hortex
	Lindane

	Hydrate de formyle
	Formaldéhyde

	Hydrogène sulfuré
	Sulfure d'hydrogène

	Hydroxyde de phényle
	Phénol

	Hydroxytoluène
	Crésols

	Inerteen
	Biphényles polychlorés

	Inhibisol
	1,1,1-Trichloroéthane

	Ivalon
	Formaldéhyde

	Ixodex
	DDT

	Jacutin-fog
	Lindane

	Jaune de cadmium
	Cadmium

	K 31
	1,1,1-Trichloroéthane

	Kanechlor
	Biphényles polychlorés

	Lanadin
	Trichloroéthène

	Lindane
	Lindane

	Litharge
	Plomb et ses composés inorganiques

	Lysoform
	Formaldéhyde

	m-crésol 
	Crésols

	Malathion
	Malathion

	Malix
	Endosulfan

	Mecloran
	1,1,1-Trichloroéthane

	Mendrin
	Endrine

	Mercaptothion
	Malathion

	Mercure
	Mercure

	Meta-crésol 
	Crésols

	Méthacide
	Toluène

	Méthanal
	Formaldéhyde

	Méthylaldéhyde
	Formaldéhyde

	Méthyl-benzène
	Toluène

	Méthyl fluid
	Plomb et ses composés organiques

	Méthylchloroforme
	1,1,1-Trichloroéthane

	2-méthyl-4,6-dinitrophénol
	Dinitro-o-crésols

	Méthylhydroxybenzène
	Crésols

	Méthylphénol
	Crésols

	Méthyltrichlorométhane
	1,1,1-Trichloroéthane

	Monochloroéthène
	Chlorure de vinyle

	Monohydroxybenzène
	Phénol

	Monoxyde d'azote
	Oxyde d'azote

	Monoxyde de carbone
	Monoxyde de carbone

	Monoxyde de plomb
	Plomb et ses composés inorganiques

	Morbicide
	Formaldéhyde

	N,N'-dimethyl-(4,4'-bipyridinium) chloride
	Paraquat

	N-oxyde
	Oxyde d'azote

	Naphtalène, dérivés chlorés
	Naphthalènes chlorés 

	1-naphthalényl-méthylcarbamate
	Carbaryl

	Naphtaline
	Naphthalène

	Naphthalène
	Naphthalène 

	Naphthalènes chlorés
	Naphthalènes chlorés 

	Naphthe minéral
	Benzène

	1-naphthyl-méthylcarbamate
	Carbaryl

	NCI-CO4626
	1,1,1-Trichloroéthane

	Nema
	Tetrachloroéthène

	Neocid
	DDT

	Neocidol
	DDT

	Nickel
	Nickel

	Nickel catalyseur
	Nickel

	Nickel tétracarbonyle
	Nickel

	Nickel carbonyle, (T-4)
	Nickel

	Nickel de Rancy
	Nickel

	Nitrate
	Nitrate

	NOx
	Oxyde d'azote

	Nuvan
	Dichlorvos

	O,O-diéthyl-O-4-nitrophényl-phosphorothioate
	Parathion

	O,O-diéthyl-O-4-nitrophényl-thiophosphate
	Parathion

	O,O-diméthyl O-(2,2-dichlorovinyl) phosphate
	Dichlorvos

	O,O-diméthyl-S-[1,2-bis(éthoxy-carbonyl) éthyl] dithiophosphate
	Malathion

	o-crésol
	Crésols

	1,2,4,5,6,7,8,8-octachloro-3a,4,7,7a- tétrahydro-4,7-endo-méthanoindane
	Chlordane

	Octalène
	Aldrine

	Octalox
	Dieldrine

	Orange de cadmium
	Cadmium

	Ortho-crésol
	Crésols

	Oxirane
	Epichlorohydrine

	Oxybenzène
	Phénol

	Oxyde cuivreux (I)
	Cuivre

	Oxyde d'azote
	Oxyde d'azote

	Oxyde de cadmium
	Cadmium

	Oxyde de carbone
	Monoxyde de carbone

	Oxyde de carbone 
	Monoxyde de carbone 

	Oxyde de carbone (II)
	Monoxyde de carbone

	Oxyde de chrome (VI)
	Chrome

	Oxyde de cuivre
	Cuivre

	Oxyde de mercure
	Mercure

	Oxyde de mercure (II)
	Mercure

	Oxyde de plomb (II)
	Plomb et ses composés inorganiques

	Oxyde de soufre
	Dioxyde de soufre 

	Oxyde de soufre (IV)
	Dioxyde de soufre 

	Oxyde de vanadium (V)
	Vanadium

	Oxyde nitrique (II)
	Oxyde d'azote

	Oxydes d'azote
	Oxyde d'azote

	Oxyméthylène
	Formaldéhyde

	Oxyméthylène
	Formaldéhyde

	Ozone
	Ozone

	p,p'-DDT
	DDT

	p,p'-dichlorobiphényltrichloroéthane
	DDT

	p-crésol
	Crésols

	Panam
	Carbaryl

	Para-crésol
	Crésols

	Paraquat
	Paraquat

	Parathion
	Parathion

	Parathion-éthyle
	Parathion

	PCB
	Biphényles polychlorés

	PCDD
	Dioxines

	PCDD/F
	Dioxines

	PCDF
	Dioxines

	PCN
	Naphthalènes chlorés

	PCP
	Chlorophénols

	Penchlorol
	Chlorophénols

	Penta
	Chlorophénols

	2,3,4,5,6-Pentachlorophénol
	Chlorophénols

	Pentacon
	Chlorophénols

	Pentakil
	Chlorophénols

	Pentoxyde de vanadium
	Vanadium

	PER
	Tétrachloroéthène

	Peran
	Tétrachloroéthène

	Perawin
	Tétrachloroéthène

	Perc
	Tétrachloroéthène

	Perchloroéthène
	Tétrachloroéthène

	Perclone
	Tétrachloroéthène

	Perm-a-chlore
	Trichloroéthène

	Peroxyde d'azote
	Oxyde d'azote

	Phene
	Benzène

	Phenoclor
	Biphényles polychlorés

	Phénol
	Phénol

	Phénylméthane
	Toluène

	Plomb
	Plomb et ses composés organiques

	Plomb dichlorique
	Plomb et ses composés inorganiques

	Plomb tétraéthyle
	Plomb et ses composés organiques

	Plomb tétraéthyle
	Composés organiques du plomb

	Plomb tétraméthyle
	Composés organiques du plomb

	Plumbum
	Plomb et ses composés inorganiques

	Poudre de zinc
	Zinc

	Propénal
	Acroléine

	2-propénal
	Acroléine

	Pyralène
	Biphényles polychlorés

	Pyridine
	Pyridine

	Pyridinum
	Pyridine

	Pyroclor
	Biphényles polychlorés

	R20
	Chloroforme

	S-[1,2-bis-(éthoxy-carbonyl)-éthyl]-O, O-diméthyl-dithiophosphate
	Malathion

	Sandovac
	Formaldéhyde

	Santophen20
	Chlorophénols

	Scorie de zinc
	Zinc

	Seedrin
	Aldrine

	Sevidol et de nombreux autres
	Carbaryl

	Sevin
	Carbaryl

	Sirius 2
	Tétrachloroéthène

	Solvéthane
	1,1,1-Trichloroéthane

	Sontobrite
	Chlorophénols

	Sovtol
	Biphényles polychlorés

	Stibine
	Antimoine

	Sulfate de cuivre
	Cuivre

	Sulfate de cuivre pentahydraté (II)
	Cuivre

	Superlysoform
	Formaldéhyde

	Tannosynt
	Formaldéhyde

	2,3,7,8-TCDD
	Dioxines

	TEL
	Composés organiques du plomb

	Telclair X 31
	1,1,1-Trichloroéthane

	Terabol
	Bromure de méthyle 

	Terraklène
	Paraquat

	2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-1,4-dioxine
	Dioxines

	2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine
	Dioxines

	Tétrachloroéthène
	Tétrachloroéthène

	1,1,2,2-tétrachloroéthène
	Tétrachloroéthène

	Tetrachloroéthylène
	Tetrachloroéthène

	Tétralex
	Tétrachloroéthène

	Tétralina
	Tétrachloroéthène

	Tétroxyde d'azote (IV)
	Oxyde d'azote

	Thallium
	Thallium

	Thiodan
	Endosulfan

	Thiofor
	Endosulfan

	TML
	Composés organiques du plomb

	Toluène
	Toluène

	1,1,1-Tri
	1,1,1-Trichloroéthane

	Tri
	Trichloroéthène

	Triasol
	Trichloroéthène

	1,1,1-trichloro-2,2-bis(4-chlorophényl)éthane
	DDT

	1,1,1-trichloroéthane
	1,1,1-trichloroéthane

	Trichloran
	Trichloroéthène

	Trichloroéthène
	Trichloroéthène

	Trichlorométhane
	Chloroforme

	Trichlorure de formyle
	Chloroforme

	Trichlorure de méthyle
	Chloroforme

	Triclène
	Trichloroéthène

	Tricrésol
	Crésols

	Triéthane
	1,1,1-trichloroéthane

	Trimar
	Trichloroéthène

	Trioxyde d'antimoine
	Antimoine

	Trioxyde d'arsenic
	Arsenic

	Trioxyde de chrome
	Chrome

	Trioxygène
	Ozone

	TT
	1,1,1-trichloroéthane

	Vapona
	Dichlorvos

	VC
	Chlorure de vinyle

	VCM
	Chlorure de vinyle

	Violet de méthyle
	Paraquat

	Vitran
	Trichloroéthène

	Vitriol bleu
	Cuivre

	Vobaderin
	Formaldéhyde

	Vythène C
	1,1,1-trichloroéthane

	Wacker 3X1
	1,1,1-trichloroéthane

	Weedol
	Paraquat

	Weedone
	Chlorophénols

	Withérite
	Baryum

	Zerdane
	DDT

	Zinc
	Zinc


5.4.3 Fiche explicative (description du contenu des fiches d'information)

NOM DE LA SUBSTANCE 

APPELLATIONS 

Numéro du CAS:Numéro du registre (Chemical Abstract Service) 

Nom dans le registre: Nom d'usage courant. En particulier en ce qui concerne les pesticides, ces appellations sont devenues pratique courante. 

Nom de la substance: Nom d'origine de la substance dans la taxinomie chimique (généralement selon UICPA). 

Synonymes,noms commerciaux: Autres noms usuels et systématiques supplémentaires, d'emploi moins fréquent, et noms donnés à leurs produits par certains grands fabricants. 

Nom(s) anglais: Généralement le(s) nom(s) systématique(s) en anglais. 

Nom(s) allemand(s): Généralement le(s) nom(s) systématique(s) en allemand. 

Description générale: Apparence extérieure générale, soit couleur, apparence physique et odeur. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Ce bloc d'information énumère les principales propriétés physiques et chimiques de la substance traitée. Pour certains groupes de substances, il est également fait mention des caractéristiques de différents composés du groupe en question. Sauf indication contraire, les données sont indiquées par référence à la températeure ambiante (20°C/293,15K) et à la pression normale (1 013 bar/1 013x105Pa). 

Les propriétés physico-chimiques suivantes sont indiquées pour chacune des substances traitées: 

Formule brute:/ Symbole chimique:
Masse atomique relative:/ Poids atomique relatif:
Masse volumique:
Densité de gaz:
Point d'ébullition:
Point de fusion:
Tension de vapeur:
Point d'éclair:
Température d'auto-ignition:
Limites d'explosivité:
Seuil olfactif:
Solubilité:
Facteurs de conversion:

Unités de température: 

	
	°C
	K
	°F

	°C
	TC
	TC+273,15
	(9/5)TC+32

	K
	TK-273,15
	TK
	(9/5)TK-459,67

	°F
	(5/9)(TF-32)
	(5/9)(TF+459,67)
	TF


Note: 

°C Degré Celsius 
TC Température en degrés Celsius
K Degré Kelvin 
TK Température en degrés Kelvin
°F Degré Fahrenheit 
TF Température en degrés Fahrenheit

Unités de pression 

	bar
	Pa
	N/mm2
	kp/mm2
	at
	kp/m2
	Torr
	atm
	lbf/in2
	lbf/ft2

	1
	105
	0.1
	0,0102
	1,0197
	10197
	750,06
	0,9869
	14,5037
	20886


Remarque: 

1 kP/m2 = 1 mm colonne d'eau
1 Torr = 1 mm Hg

Décimales et multiples d'unités SI: 

	Préfixe
	Pico
	Nano
	Micro
	Milli
	Centi
	Deci
	Deca
	Hecto
	Kilo
	Mega
	Giga

	Symbole
	p
	n
	 
	m
	c
	d
	da
	h
	k
	M
	G

	Puissance de 10
	-12
	-9
	-6
	-3
	-2
	-1
	1
	2
	3
	6
	9


ORIGINE ET UTILISATION 

Bloc d'informations concernant 

- les usages
- l'origine et la fabrication
- la production et les émissions

On dispose généralement d'informations précises sur les deux premiers points mais non pas sur le dernier. Les données relatives aux chiffres de production et aux émissions proviennent très souvent d'estimations et de calculs. 

TOXICITE 

Les informations concernant la toxicité sont basées sur des expériences différentes. Bien que les méthodes et les conditions de ces expériences puissent varier de manière significative, elles ne sont généralement pas mentionnées dans la littérature spécialisée. C'est pourquoi, une comparaison des données est généralement impossible. Une évaluation est rendue difficile par le fait que les études ont été réalisées sur des espèces animales diverses, avec des concentrations différentes et sur des périodes plus ou moins longues. Les données toxicologiques indiquées à cet endroit sont une sélection, effectuée dans un souci de comparabilité parmi le nombre parfois important de données disponibles. 

Effets caractéristiques: 

Une brève description des principales conclusions de la médecine, et surtout de la médecine humaine, est présentée à cet endroit. Il s'agit dans la plupart des cas de résultats - pas toujours épidémiologiques - d'exposition en ambiance professionnelle. Afin d'apporter des précisions sur les types d'effet induits par les substances, il est également fait état de résultats d'expériences sur l'animal. Dans de nombreux cas, ceux-ci constituent les seuls éléments d'information dont on dispose sur les risques potentiels que présentent certaines substances pour l'homme et pour les organismes supérieurs. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

La présence et le comportement des diverses substances dans le milieu naturel sont décrits séparément pour chaque compartiment de l'environnement, à savoir: 

 milieu aquatique 
 sols
 atmosphère.

Compte tenu de l'étroite interaction qui existe entre les différents compartiments de l'environnement dans le cadre d'un même écosystème, une telle distinction ne peut avoir qu'un caractère formel. La description sommaire des principaux éléments de l'environnement concernés par une substance ne doit pas faire oublier qu'un échange intense s'opère toujours entre les différents compartiments du milieu naturel. Les informations fournies n'ont qu'une valeur indicative, leur but étant de permettre une évaluation sommaire du potentiel de risque pour les différents compartiments de l'environnement. Par conséquent, il a été sciemment renoncé à l'indication de paramètres somme toute assez particuliers (par exemple, taux d'accumulation et d'absorption) ne pouvant que rarement être pris en ligne de compte dans le cadre d'une étude d'impact sur l'environnement. Les lecteurs désirant obtenir de telles données peuvent se reporter aux références bibliographiques. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays organ.
	Statut 
	Valeur 
	Remarques
	Source


Sont indiquées pour chaque substance les dispositions légales, directives et recommandations émanant d'organisations, d'institutions et de pays très divers. Ces textes sont ventilés en fonction des différents milieux et secteurs afin de permettre une comparaison directe de dispositions identiques ou similaires. Outre les écarts souvent impressionnants qui existent concernant l'évaluation de la nocivité des substances, il faut aussi et surtout tenir compte des exigences et conditions très différentes ayant présidé à l'élaboration des diverses réglementations. 

Souvent, l'évaluation du statut des réglementations et recommandations s'est avérée difficile. Cinq catégories ont été utilisées pour les différencier: 

L = norme légale; 

(L) = norme légale présumée; 

R = recommandation ou directive émise par une institution ou une organisation officielle; 

(R) = recommandation émise par un groupe de spécialistes et n'ayant pas valeur de directive nationale publiquement reconnue; 

= Aucune mention signifie que la valeur limite n'a pu être classée dans aucune des catégories susmentionnées.

Dans chaque cas où il n'a pu être établi avec certitude dans quelle mesure les dispositions trouvent réellement leur application dans la pratique, nous avons opté pour l'échelon inférieur (indiqué entre parenthèses). Ainsi par exemple, les valeurs TWA/STEL des USA et les valeurs PdK pour l'URSS sont classées dans la catégorie (R). 

La colonne "Cat" (= Catégorie) n'a été remplie que lorsque les valeurs faisaient incontestablement partie d'une réglementation globale en vigueur dans les pays concernés (TWA, PdK, MAK, MIK, etc.). 

Dans la colonne "remarques", des indications complémentaires précisent le cadre de référence des valeurs indiquées et assurent ainsi une meilleure comparabilité des données. 

Dans toute la mesure du possible, les valeurs limites sont exprimées dans les unités indiquées dans les textes de référence. Des facteurs de conversion sont indiqués dans l'encadré "Propriétés physico-chimiques". 

VALEURS COMPARATIVES / DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source


Les données fournies ici doivent permettre de faciliter l'évaluation en comparant des situations concrètes sur des sites connus. Dans la mesure du possible, il est également fait état de valeurs extrêmes afin de donner une idée de la fourchette des pollutions. 

Les références précédées de "selon" se rapportent à une source secondaire (par ex. sel.UBA). 

EVALUATION ET REMARQUES 

Il est fait référence ici, sous une forme généralement très sommaire, aux aspects qu'il convient absolument de prendre en compte dans l'évaluation. Dans certains cas, l'attention est attirée sur des particularités concernant l'utilisation et la manipulation des substances. Cependant, il ne s'agit jamais d'un résumé de la fiche d'information. 

5.4.4 Fiches d'information classées selon les substances chimiques et groupes de substances - par ordre alphabétique

Acide acetique (2,4-dichlorophenoxy)

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	94-75-7

	Nom dans le registre:
	Acide acétique (2,4-dichlorophénoxy)

	Nom de la substance:
	Acide acétique (2,4-dichlorophénoxy)

	Synonymes, noms commerciaux:
	2,4-D

	Nom(s) anglais:
	2,4-Dichlorophenoxy acetic acid

	Nom(s) allemand(s):
	2,4- Dichlorophenoxyessigsäure

	Description générale:
	Poudre cristalline incolore, à odeur de moisi.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C8H6Cl2O3

	Masse atomique relative:
	221,04 g

	Masse volumique:
	1,563 g/cm3

	Point d'ébullition:
	160°C à 50 Pa

	Point de fusion:
	140,5°C

	Tension de vapeur:
	<10-5 Pa

	Solubilité:
	Dans l'eau: 0,55 g/l; dans l'huile d'olive

	
	0,5 g/l, dans le benzène 6 g/l, dans l'acétone 850 g/l.


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

2,4-D ainsi que ses sels et esters sont utilisés comme herbicides, surtout pour les plantes à larges feuilles. En général, les doses d'application se situent entre 0,3 et 4,5 kg à l'hectare. Ces substances sont souvent utilisées en association avec d'autres herbicides. Avec MCPA (acide 2-méthyl-4-chlorophénoxyacétique), 2,4-D est l'un des herbicides les plus utilisés dans les cultures céréalières. L'ester butylique de 2,4-D et 2,4,5-T a été utilisé pendant la guerre du Viet Nam par les USA sous l'appellation "Agent Orange" pour la défoliation des forêts du Viet Nam Sud. 

Origine/fabrication: 

N'existe probablement pas à l'état naturel. 2,4-D est fabriqué par chloration de phénol, puis condensation du produit ainsi obtenu avec l'acide chloracétique. Le produit technique peut contenir entre 0,1 et 0,6% de chlorophénols et des traces de dibenzodioxines et de dibenzofurannes polychlorés. 

Chiffres de production: 

Production mondiale env. 100.000 t/a; CE (1980) 15.000-20.000 t; USA (1976) 17.000 t. 

Chiffres d'émission (estimés): 

L'intégralité des quantités produites parvient dans le milieu naturel. Par ailleurs, du 2,4-D se forme après hydrolyse en tant que métabolite des esters de l'acide utilisés comme herbicides. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL50 80 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	LDLo 50-500 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989
	

	TCLo 0,01 mg/l, inhalation
	sel. RIPPEN, 1989
	

	Mammifères:
	
	

	Souris
	DL50 360-368 mg/kg, v. orale
	sel. DFV, 1986

	Rat
	DL50 375-1200 mg/kg, v. orale
	sel. DFV, 1986

	DL50 1 500 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989
	

	Lapin
	DL50800 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	DL50> 1 600 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989
	

	Chien
	DL50100 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Oiseaux
	DL50 540 mg/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Orphie
	CL50 250 mg/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Truite arc-en-ciel
	CL501,1 mg/l (96h) (acide libre)
	sel. PERKOW, 1985

	CL50100 mg/l (96h) (sel de di-éthylamine)
	sel. PERKOW, 1985
	

	Truite arc-en-ciel alevine
	CL500,022-0,033 mg/l (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Daphnie (Daphnia magna)
	CL50> 100 mg/l (48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Algues
	CL5050 mg/l (10 j, croissance inhibée)
	sel. RIPPEN, 1989

	Autres organismes:
	
	

	Lombric
	CL50 10-100 mg/cm2, application (48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Actinomyces
	CE50160-184 mg/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Champignons édaphiques
	CE80 75-128 mg/kg
	sel. RIPPEN, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Effet cancérogène controversé, tératogénicité démontrée dans le cadre d'expériences sur le rat. 2,4-D peut être résorbé par l'appareil digestif et par la peau, et l'ester de 2,4-D peut en outre être résorbé par les poumons. Ce produit agit sur le système nerveux central et périphérique (convulsions et paralysies), sur la motricité et sur le métabolisme intermédiaire des glucides. Absorbé par voie orale, 2,4-D est rapidement éliminé sans subir aucune transformation, et ne s'accumule pas dans l'organisme humain (DVGW, 1988). Provoque de fortes irritations oculaires et irrite légèrement la peau. 

Végétaux : 2,4-D modifie le métabolisme, et notamment celui de l'acide nucléique. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Dans le milieu aquatique, les esters de 2,4-D se transforment par hydrolyse en acides correspondants. 

Sols: 

En raison de la bonne solubilité notamment des sels alcalins et d'amines dans l'eau, 2,4-D est très mobile dans le sol, de sorte qu'une pollution des eaux souterraines par infiltration n'est pas exclue. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Sous l'action de la lumière ultraviolette, 2,4-D se transforme d'abord en chlorophénols et en polyphénols, puis en substances proches de l'acide humique. En anaérobiose, du 2,4-dichlorophénol a été identifié dans des sédiments et des organismes aquatiques, et du 4-chlorophénol (comme produit intermédiaire) dans des limons organiques (sapropel). 

Périodes de demi-vie: 4-29 j dans le sol, env. 5 j dans les végétaux (selon l'espèce). La persistance de 2,4-D dans les eaux de surface ou dans les eaux souterraines semble soumise à de fortes fluctuations selon les saisons. Les données disponibles varient entre une dégradation totale en 36 jours et une dégradation de 8% seulement au bout de 78 jours en milieu expérimental. RIPPEN (1989) indique des demi-vies dans les eaux de surface allant de <12 à 50 jours. 

Chaîne alimentaire: 

Bioaccumulation dans les algues (Chlorella fusca). 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	A
	(L)
	50 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CDN
	(L)
	100 g/l
	MAC
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	L
	100 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	R
	100 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	USA
	R
	100 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1988

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	100 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1988

	
	Eau surf.
	AUS
	R
	4 g/l
	RMC
	Prot.org.aquat. 
	sel. CES, 1985

	
	Eau surf.
	MEX
	(L)
	0,1 mg/l
	
	(+dér.)estuaires
	sel. CES, 1985

	
	Eau surf.
	MEX
	(L)
	0,01 mg/l
	
	Eaux côtières
	sel. CES, 1985

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	10 mg/m3
	
	Sels+esters incl.
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	TWA
	
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments:
	
	OMS
	R
	0,3 mg/(kg·j)
	ADI
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	
	
	D
	(R)1)
	0,1 mg/(kg·j)
	DTA
	sel. DFG, 1986

	Agrumes
	D
	L
	2 mg/kg
	
	sel. DVGW, 1988

	Autres fruits
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1)Groupe de travail 'Toxicologie' de la 'Deutsche Forschungsgemeinschaft' (Association de Recherche allemande).

Utilisation interdite, notamment en Tchécoslovaquie et en Suède, et utilisation soumise à certaines contraintes en Grande-Bretagne. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau :
	
	
	

	Eau potable (1983)
	USA
	0,04 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Rhin (km 865, 1978)
	
	< 0,01 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Eaux de surface (1983)
	USA
	100 g/l, (max.)
	sel. RIPPEN, 1989

	Eau d'écoulement forêt
	D
	2000 g/l (appl. 4,5 kg/ha, ester)
	sel. RIPPEN, 1989

	Sols/sédiments:
	
	
	

	Boues d'épuration
	USA
	0,55-7 300 g/kg MS(n = 55 de 223)
	sel. RIPPEN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

La mobilité comparativement élevée du 2,4-D implique un risque de pollution des milieux aquatiques - y compris des eaux souterraines - aux abords du lieu d'application. Ceci doit notamment être pris en ligne de compte lorsque les eaux éventuellement contaminées servent de réservoir d'eau potable. Comme en témoignent les valeurs limites indiquées ci-dessus, la toxicité du 2,4-D fait l'objet d'évaluations très différentes selon les sources. Pour ce qui concerne l'eau potable, les valeurs indiquées peuvent varier de 1 à 1.000. 

Acide 2,4,5-trichlorophenoxy acetique

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 93-76-5 

Nom dans le registre: Acide acétique, (acide 2,4,5-trichlorophénoxyacétique) (2,4,5-T) 

Nom de la substance: Acide 2,4,5-Trichlorophénoxy acétique 

Synonymes, noms commerciaux: 2,4,5-T 

Nom(s) anglais: 2,4,5-Trichlorophenoxy acetic acid 

Nom(s) allemand(s): 2,4,5-Trichlorphenoxyessigsäure, 2,4-5-T 

Description générale: Cristaux incolores à blanc dégageant une odeur de moisi. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C8H5Cl3O3 

Masse atomique relative: 255,49 g 

Masse volumique: 1 803 g/cm3 à 20°C 

Point d'ébullition: Décomposition au-dessus de 200°C 

Point de fusion: 157-158°C (acide); 113-115°C (sel de triéthanolamine) 

Tension de vapeur: 0,7 x 10-6 Pa à 25°C 

Solubilité: Dans l'eau: 280 mg/l à 25°C; 

dans l'oxyde de diéthyle: 234 g/l;dans le toluène: 7,3 g/l; 

dans le xylène: 6,1 g/l; 

soluble dans l'isopropanol; 

les sels alcalins et aminés de 2,4,5-T sont aisément solubles dans l'eau, alors que les esters sont pratiquement insolubles dans l'eau mais solubles dans les huiles minérales. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le 2,4,5-T est utilisé dans la foresterie et dans l'agriculture, en particulier comme herbicide systémique (destruction de plantes non herbacées et de taillis feuillus). L'armée américaine s'est servie de cette substance lors des campagnes de défoliation engagées au cours de la guerre du Viet Nam (mélange de 2,4,5-T et de 2,4-D). Ces mixtures renfermaient d'importantes quantités de TCDD , qui ont été à l'origine de maladies graves. Le 2,4,5-T sous forme de sels ou d'esters est surtout appliqué en association avec d'autres acides gras phénoxy. En République fédérale d'Allemagne, l'utilisation de ce produit est limitée par diverses contraintes. 

Origine/fabrication: 

Le 2,4,5-T est un produit de synthèse fabriqué par réaction de 2,4,5-trichlorophénol, d'acide monochloracétique et d'hydroxyde de sodium. Souvent, la production de 2,4,5-T s'effectue à partir de résidus de lindane . 

Le produit technique contient 2,9% d'acide dichlorométhoxyphénoxyacétique, 0,6 % d'acide dichlorophénoxyacétique, 0,4% d'acide bis(2,4,5-trichloro-phénoxyacétique et < 0,5 ppm de TCDD (dioxine). Depuis 1981, les fabricants garantissent un taux inférieur à 0,01 mg/kg de TCDD (DFG, 1986). Il existe environ 400 produits contenant du 2,4,5-T. 

Chiffres de production: 

	Production mondiale (prod. est. 1992)
	1.000-3.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	USA (1968)
	27.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	USA (1979)
	<1.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	USA (1985)
	Interdite
	(RIPPEN, 1989)

	Rép. féd. d'Allemagne (1977)
	1.800 t
	(RIPPEN, 1989)

	Rép. féd. d'Allemagne (1984)
	Arrêt de la production
	

	CE (1980)
	1.000 t
	(RIPPEN, 1989)


TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 500 mg/kg, v.orale
	sel. PERKOW, 1989

	Rat
	DL50 >5.000 mg/kg, v.dermale
	sel. PERKOW, 1989

	Rat
	DL50 300-800 mg/m3, v.orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Rat
	CL50 0,83 mg/l, inh. (4 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Souris
	DL50 389 mg/kg, v.orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Chien
	DL50 100 mg/kg, v.orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Cobaye
	DL50 380 mg/kg, v.orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Oiseaux:
	
	

	Poulet
	DL50 310 mg/kg, v.orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Truite arc-en-ciel
	CL50 0,98 mg/l, semistat. (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Roccus lineatus
	CL50 15 mg/l (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Carpe
	CL50 0,87 mg/l (48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Orphie
	CL50 530 mg/l (48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Végétaux:
	
	

	Graines de cresson
	DE50 0,02 ppm
	sel. RIPPEN, 1989

	Graines de seigle d'hiver
	DE50 8,3 ppm (72h)
	sel. RIPPEN, 1989


Remarques: 

De nombreuses données de toxicité pour différentes espèces animales se trouvent dans DFG (1986). 

Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Le 2,4,5-T provoque des irritations oculaires et cutanées. Une résorption cutanée est possible. L'exposition prolongée entraîne des dysfonctionnements du foie, des anomalies du comportement et des troubles nerveux. Les pollutions dues aux chlorophénols et aux TCDD sont à l'origine de cas fréquents d'acné chlorique. Les effets tératogènes sont attribués aux TCDD et non pas au 2,4,5-T à l'état pur. 

La concentration (maximale) à effet nul (CEN) chez l'animal le plus sensible (souris) est de 20 mg/kg (DFG, 1986). Des effets faiblement mutagènes et tératogènes ont été observés. Le pouvoir cancérogène du 2,4,5-T n'a pas pu être définitivement établi à ce jour. 

Végétaux: Le 2,4,5-T est un défoliant puissant. Les végétaux (et en particulier les dicotylédones) absorbent le 2,4,5-T par les feuilles, puis le métabolisent. De nombreux processus du métabolisme sont perturbés par ce produit. La contamination directe se manifeste parfois par une réduction de la perméabilité passive, mais aussi par une intensification de l'oxygénation et de la croissance. Le 2,4,5-T a par ailleurs pour effet de découpler la chaîne respiratoire. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Dans le milieu aquatique, le 2,4,5-T est modérément adsorbé sur les matières organiques en suspension et les sédiments. Il forme une pellicule à la surface de l'eau et se décompose par photolyse. Des résidus peuvent migrer dans les eaux souterraines. 

Atmosphère: 

Sous climats chauds, une part non négligeable des quantités épandues s'évapore. Dès lors qu'il est parvenu dans l'atmosphère, le 2,4,5-T se décompose par photolyse ou est ramené au sol par les précipitations. La demi-vie estimée s'élève à 1 jour environ. 

Sols: 

Dans le sol, le 2,4,5-T soit subit une dégradation microbienne soit s'évapore dans l'atmosphère. Compte tenu de la mobilité modérée dans le sol, la plus grande part de cet herbicide reste confinée dans la couche supérieure du sol (jusqu'à une profondeur de 10 cm). De grandes quantités sont soustraites au sol par les plantes. 

Demi-vie: 

Dans le sol, le 2,4,5-T est dégradé à raison de plus de 90% en 70 jours et à raison de 99% en l'espace d'un an (WEGLER, 1982). Selon RIPPEN (1989), la "durée de décontamination" (extrapolation) est cependant de 270 jours. Pour les sols, la demi-vie se situerait entre 2 et 10 semaines (DFG, 1986). Dans l'argile humide (pour des applications de 0,6-3,4 kg/ha), cette substance demeure décelable pendant 2 à 5 semaines. Dans les stations d'épuration, le processus de dégradation cesse au bout de 7 jours en aérobiose. La demi-vie dans l'herbe est de 17 jours environ. 

Dégradation, produits de décomposition: 

A partir de 500°C, la substance subit une décomposition thermique avec formation de TCDD. Le 2,4,5-T est stable en milieu acide. Dans le sol, la dégradation microbienne est prédominante, la transformation en C02 étant accélérée par les matières humiques et l'acide fulvinique. Dans les sédiments anaérobies et lors de la photolyse en présence de matières humiques, on assiste à la formation de 2,4,5-trichlorophénol. Le 2,4,5-T se transforme en chlorophénols, en polyphénols, en quinones et en produits apparentés à l'acide humique. 

Effets cumulatifs: 

On présume qu'il existe une synergie avec TCDD (> 1,5 ppm) (RIPPEN, 1989). Des injections sous-cutanées de lindane, de phénobarbital ou de DDT sur plusieurs jours entraînent une accélération du métabolisme du 2,4,5-T. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau surface
	CE
	L
	0,001 mg/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surface
	CE
	L
	0,0025 mg/l
	
	2)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surface
	CE
	L
	0,005 mg/l
	
	3)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	A
	
	10 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,1 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Air:
	Amb. prof.
	D
	L
	10 mg/m3
	MAK
	
	sel. DFG, 1994

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	TWA
	
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments:
	
	D
	R
	0,03 mg/(kg/j) 
	ADI
	TCDD: <0,01 mg/kg
	DFG, 1986

	
	
	D
	L
	2 mg/kg
	4)
	Champ. d.bois
	sel. DVGW, 1988

	
	
	D
	L
	0,05 mg/kg
	4)
	Aliments végét.
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) Pour traitement de l'eau potable: A1 pour traitement et désinfection par des procédés physiques simples 

2) Pour traitement de l'eau potable: A2 pour traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques normaux 

3) Pour traitement de l'eau potable: A3 pour traitement, oxydation, adsorption et désinfection par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées 

4) Décret sur les doses maximales de pesticides, situation 1984 ("Pflanzenschutzhöchstmengenverordnung")

Utilisation interdite en Italie depuis 1970; ceci est également le cas aux Pays-Bas, en Norvège, en Suède et aux USA. 

En République fédérale d'Allemagne, la part admissible de TCDD ne doit pas dépasser 0,005 mg/kg de matière technique active (DFG, 1986). 

L'utilisation de 2,4,5-T est soumise à des contraintes aux abords de milieux aquatiques en République fédérale d'Allemagne (Décret fédéral sur l'utilisation des pesticides , situation 1986: utilisation interdite à partir d'avions ou de véhicules sur rails ainsi que sur les surfaces non exploitées à des fins agricoles ou horticoles). 

Depuis 1985, la totalité des formulations de 2,4,5-T sont interdites à la vente. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Aliments:
	
	
	

	Poule d'eau (muscles) en zone polluée
	
	<1,34 ppm
	sel. RIPPEN, 1989

	Poule d'eau (graisse) en zone polluée
	
	<30 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Feuillage (n=37)
	SF
	0,1-30 ppm
	sel. RIPPEN, 1989

	Champignons (n=26)
	SF
	<0,02-1,8 ppm
	sel. RIPPEN, 1989

	Baies des bois (n=32)
	SF
	0,07-15 ppm
	sel. RIPPEN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

Les études épidémiologiques qui existent à l'heure actuelle font état de faibles risques de tumeurs cancéreuses mais révèlent par contre des effets tératogènes sur certaines espèces animales. Ces effets sont plus ou moins prononcés selon les espèces concernées et les doses administrées. Pour éviter la formation de TCDD, les résidus de 2,4,5-T doivent être incinérés. Lors d'application comme herbicide, la dérive des brouillards nébulisés doit être surveillée. 

Acroleine

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 107-02-8 

Nom dans le registre: Acroléine 

Nom de la substance: 2-Propénal 

Synonymes, noms commerciaux: Propénal, acrylaldéhyde, allylaldéhyde 

Nom(s) anglais: Acroleine, 2-propenal 

Nom(s) allemand(s): Acrolein, 2-Propenal 

Description générale: Liquide incolore ou jaunâtre ayant une odeur pénétrante. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C3H4O 

Masse atomique relative: 56,06 g 

Masse volumique: 0,84 g/cm3 

Densité de gaz: 1,94 

Point d'ébullition: 52,5°C 

Point de fusion: -87°C 

Tension de vapeur: 29,3 x 103 Pa 

Point d'éclair: -26°C (en vase clos) 

Température d'auto-ignition: 280°C 

Limites d'explosivité: 2,8 - 31 vol.% (dans l'air) 

Seuil olfactif: 0,2-0,4 ppm 

Solubilité: Dans l'eau: 21,4 % du poids; 

soluble dans des solvants organiques. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 2,33 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,43 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'acroléine est un produit intermédiaire important principalement utilisé pour la production de D,L-méthionine (acide aminé essentiel donné comme complément fourrager) ou d'acide acrylique (employé pour fabriquer des acrylates). Cette substance est, en outre, un biocide aquatique à large spectre, qui est très efficace et qui est notamment utilisé pour contrôler la croissance des mauvaises herbes aquatiques. Etant donné que son seuil d'irritation et de nuisance olfactive se situent à de faibles valeurs, l'acroléine est ajoutée à d'autres substances hautement toxiques à fins d'avertissement. 

Origine/fabrication: 

L'acroléine est produite par l'oxydation du propène en phase gazeuse. L'acide acrylique et les oxydes de carbone sont des sous-produits de cette réaction. 

TOXICITE 

	Homme:
	LCLo 153 ppm, inhalation (10 mn)
	sel. UBA, 1986

	TCLo 1 ppm, inhalation
	sel. UBA, 1986
	

	TCLo 330 ppb, inhalation (enfant, 2h)
	sel. UBA, 1986
	

	Mammifères:
	
	

	Rat
	LCLo 8 ppm, inhalation (4h)
	sel. UBA, 1986

	DL50 46 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986
	

	DL50 50 mg/kg, v. subcutanée
	sel. UBA, 1986
	

	Souris
	CL50 66 ppm, inhalation (6 h)
	sel. UBA, 1986

	DL50 40 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986
	

	LDLo 2 mg/kg, v. intrapéritonéale
	sel. UBA, 1986
	

	Organismes aquatiques: 
	
	

	Poissons:
	1-5 ppm = létal
	sel. UBA, 1986

	Plantes aquatiques:
	1,5-7,5 mg/l = toxique
	sel. UBA, 1986

	Animaux à sang froid:
	0,05-5 mg/l = toxique
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'empoisonnement à l'acroléine se traduit par une grave irritation des yeux, de la peau, des organes respiratoires de même que de la région gastro-intestinale. Une faible exposition provoque des troubles du système nerveux central, s'accompagnant de vertiges, d'une sensation de lourdeur et de perte de conscience. De fortes concentrations peuvent causer des brûlures graves de même que des bronchites, des pneumonies et des oedèmes pulmonaires. Des effets mutagènes n'ont à ce jour été observés que parmi les protozoaires. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

L'acroléine est un liquide toxique, très inflammable et volatile qui représente un danger pour tous les types d'eaux, et en particulier pour l'eau potable (catégorie de risques pour l'eau WGK = 2). Selon le pH, des concentrations extrêmement faibles peuvent avoir des effets toxiques sur les organismes aquatiques. 

L'acroléine est un constituant du smog photochimique et - outre son oxydation dans l'air - elle est photolysée et produit des monoxydes de carbone, du dioxyde de carbone et de l'eau de même que des hydrocarbones non saturés. 

De manière générale, l'acroléine n'est pas très persistante, est fortement réactive et peut faire l'objet d'une dégradation physique et chimique relativement rapide. On suppose qu'il n'y a pas de bioaccumulation (KOCH, 1989). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	D
	L
	0,01 mg/m3
	
	Val. l. durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	0,025 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. BAUM, 1988

	
	Emmission
	D
	L
	20 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,1 kg/h
	sel. TA-Luft 1986

	
	
	DDR
	(L)
	0,02 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	Val. l. durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	H
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1977

	
	
	IL
	(L)
	0,25 mg/m3
	
	30 mn
	sel. STERN, 1977

	
	
	SU
	(L)
	0,03 mg/m3
	
	24 h, 30 mn
	sel. STERN, 1977

	
	Amb. prof.
	D
	L
	0,25 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	0,2 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,25 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,8 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986


VALEUR COMPARATIVE/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Air:
	
	
	

	Air extérieur
	DDR
	0,002 - 0,03 g/m3
	sel. HORN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

Etant donné que l'acroléine représente un danger considérable pour l'eau, cette substance ne doit pas être utilisée à proximité de sites récupérés sur l'eau et/ou de sites de réalimentation de la nappe phréatique. Une évaluation globale ne peut pas être faite compte tenu du manque d'information sur le comportement environnemental et sur la toxicité de cette substance. 

Aldrine

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	309-00-2

	Nom dans le registre:
	Aldrine

	Nom de la substance:
	1,2,3,4,10,10-hexachloro-1,4,4a,5,8,8a-hexahydro-1,4-endo,exo-5,8- diméthanonaphthalène

	Synonymes, noms commerciaux:
	Hexachlorodiméthanonaphthalène; hexachloro-1,2,3,4,10,10-hexahydro-1,4,4a,5,8,8a-exodiméthano-1,4,5,8-naphthalène; HHDN, Aldrex, octalen, Seedrin

	Nom(s) anglais:
	Aldrin, 1,2,3,4,10,10-Hexachloro-1,4,4a,5,8,8a-hexahydro-1,4-endo,exo-5,8- dimethano-naphthalene

	Nom(s) allemand(s):
	Aldrin, 1,2,3,4,10,10-Hexachlor-1,4,4a,5,8,8a-hexahydro-1,4-endo,exo-5,8- dime-thano-naphthalin

	Description générale:
	Substance solide blanche, inodore, cristalline; produit technique de cou leur brun foncé.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C12H8Cl6

	Masse atomique relative 
	364.91 g

	Masse volumique:
	1,70 g/cm3

	Densité de gaz:
	12,6

	Point d'ébullition:
	145°C

	Point de fusion:
	104-105,5°C, produit technique: 49-60°C

	Tension de vapeur:
	3,07 x 10-3 Pa

	Solubilité:
	Dans l'eau: < 50 mg/l; soluble dans le pétrole, l'acétone, le benzène et le xylène; très bonne liposolubilité.

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 15,2 mg/m3 1 mg/m3 = 0,07 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'aldrine est un insecticide non spécifique, qui est surtout utilisé dans la lutte contre les larves souterraines, les prédateurs du coton et les acariens. 

Origine/fabrication: 

Techniquement, l'aldrine est produite à partir de cyclopentadiène, par synthèses diéniques successives avec de l'acétylène et de l'hexachlorocyclopentadiène. Dans l'environnement, l'aldrine est produite par suite de la décomposition de la dieldrine; dans l'organisme, elle se transforme en dieldrine. Voir aussi fiche "Dieldrine". 

TOXICITE 

	Mammifères:

	Rat
	DL50 67 mg/kg, v. orale
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	
	DL50 98-200 mg/kg, v. dermale
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Souris
	DL50 4 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Chien
	DL50 65-95 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Organismes aquatiques:

	Cyprinodontidés
	CL50 4-8 ppb (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Muge cabot
	CL50 100 ppb (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Vairon d'Amérique
	CL50 28 g/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Grande perche-soleil
	CL50 13 g/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Truite arc-en-ciel
	CL50 10-17.7 mg/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Daphnie
	CL50 30 g/l (24 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	
	CL50 28 g/l (48 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'aldrine est à l'origine de lésions du système nerveux central et du foie. L'agitation, les convulsions et la paralysie sont des symptômes typiques d'un empoisonnement aigu. L'aldrine est rapidement absorbée dans l'organisme et est transformée en dieldrine en 12-24 heures. Des effets cancérogènes ont été observés sur différentes espèces animales. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

En raison de sa forte toxicité pour les organismes et d'une forte persistance dans l'eau, l'aldrine figure, en Allemagne, dans la catégorie de risque WGK 3 (risque de pollution important pour l'eau). 

Atmosphère: 

Dans l'atmosphère, l'aldrine subit assez rapidement une transformation photochimique. 

Sols: 

L'aldrine tend à s'accumuler dans le sol en raison de sa forte persistance. 

Demi-vie: 

On n'observe pratiquement aucune dégradation au bout d'une semaine dans de l'eau de rivière ayant une concentration initiale de 10 g/l, conservée dans un verre hermétiquement fermé, exposé à la lumière du soleil et à une lumière artificielle fluorescente. Après 4 et 8 semaines, respectivement 60% et 80% de la concentration initiale se sont dégradés en dieldrine. Dans les sols, on trouve encore entre 0 et 25% de la quantité appliquée au bout de 1 à 6 ans. 

Dégradation, produits de décomposition: 

En milieu marin, l'aldrine se métabolise, directement ou après transformation en dieldrine, en diol d'aldrine. Dans l'atmosphère, l'aldrine se décompose en photoaldrine ou, après transformation en dieldrine, en photodieldrine. Par photo-oxydation sous l'effet de la lumière ultraviolette, environ 75% de la quantité épandue se décompose, au bout de 100 h environ (à une température de 90-95°C) pour donner du gaz carbonique, de l'acide chlorhydrique et de l'eau (VERSCHUEREN, 1983). 

Chaîne alimentaire: 

De l'aldrine a été décelée dans le lait maternel (MERCIER, 1981). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	USA
	R
	0,001 mg/l
	
	Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Effluents
	CE
	L
	5 mg/l
	
	Eau de mer
	sel. LEROY, 1985

	
	Effluents
	CE
	L
	5 mg/l
	
	Eau douce
	sel. LEROY, 1985

	
	
	
	
	
	
	
	

	Air:
	Amb. prof.
	D
	L
	0,25 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	PDK
	Peau
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,25 mg/m3
	TWA
	Peau
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,75 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986

	
	
	
	
	
	
	
	

	Aliments:
	
	OMS
	R
	0,0001 mg/(kg j)
	ADI
	Aldrine + Dieldrine
	sel. VETTORAZZI, 1979

	
	
	OMS
	R
	0,03-0.3 mg/kgH
	
	limite de tol. des résidus
	sel. VERSCHUEREN, 1983


Remarques: 

Depuis 1988, la législation allemande régissant l'utilisation des produits phytosanitaires interdit totalement ce produit en tant qu'insecticide. 

VALEURS COMPARATIVES DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles
	
	
	

	Mississippi nord
	USA
	0,01-0,49 ng/l
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Hawaii (sédiments)
	USA
	5,5-11,02 m g/kg
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Anchois, Méditerranée, 1976/77
	
	0,1-0.,8 m g/kg eau fraîche (n=12)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Thon, Méditerranée, 1976/77
	
	0.1-0.2 m g/kg eau fraîche. (n=5)
	sel. VERSCHUEREN, 1983


EVALUATION ET REMARQUES 

(Voir fiche d'information "Dieldrine"). 

Amiante

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	1332-21-4

	Nom dans le registre:
	Amiante

	Nom de la substance::
	Amiante, asbeste

	Synonymes, noms commerciaux:
	Asbeste serpentine, asbeste amphibole, amiante fibreux, asbeste bleue

	Nom(s) anglais:
	Asbestos

	Nom(s) allemand(s):
	Asbest

	Description générale:
	Substance minérale fibreuse, dont la couleur peut varier selon la teneur en oxydes de fer, d'un blanc pur à des teintes verdâtres, brunâtres et grisâtres; la crocidolite est de couleur bleu (asbeste bleue); les fibres lisses et douces au toucher, atteignent une longueur de 20-25 mm.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

L'amiante n'est pas un élément chimique; le terme recouvre deux groupes de substances minérales, à savoir les serpentines et les amphiboles 

	
	Serpentine chrysotile
	Amphiboles
	
	
	
	

	
	
	Crocidolite
	Amosite
	Anthophyllite
	Tremolite
	Actinolite

	Formule:
	Mg3 Si205(OH)4
	Na2Fe2 (Fe,Mg)3 Si8O22 (OH)2
	(Fe,Mg)7 Si8O22(OH)2
	Mg7 Si8O22(OH)2
	Ca2Mg5 Si8O22(OH)2
	Ca2(Mg,Fe)5 Si8O22(OH)2

	M. at. rel.:
	277,13 g
	1 008,82 g
	1 171,83 g
	780,88 g
	812,42 g
	1 091,67 g

	M. vol.:
	2,2-2,6 g/cm3
	2,8-3,6 g/cm3
	2,9-3,3 g/cm3
	2,8-3,2 g/cm3
	2,9-3,2 g/cm3
	3,0-3,21 g/cm3

	Point d'éb.:
	1,500°C
	1 200°C
	1 400°C
	1 450°C
	1 315°C
	1 400°C


Point de fusion L'amiante est ininflammable, résistant à la chaleur et aux substances chimiques, et sa conductibilité électrique est faible. L'amiante est insoluble dans l'eau. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les différentes utilisations de l'amiante dans l'industrie (isolation thermique, protection contre le feu, matériau d'étanchéité, etc.) mettent à profit son exceptionnelle qualité de résistance à la chaleur et au feu, sa malléabilité et le fait qu'il s'intègre bien aux liants anorganiques et organiques. L'amiante est également un matériau de charge entrant dans la composition de plus de 3000 produits composites. La variété la plus utilisée est le chrysotile du groupe des serpentines (95%). 5% des amiantes amphiboles sont utilisés pour la production de fibres d'amiante. 

L'amiante est utilisé pour la fabrication de vêtements résistant au feu et aux produits chimiques. Mélangé à du ciment, il sert à la fabrication de plaques et de tuyaux (70-90% de la production mondiale est utilisée dans l'industrie du bâtiment en Europe occidentale; selon OMS, 1987). Enfin, l'amiante entre dans la composition de produits de filtration pour les industries des boissons et des produits pharmaceutiques et est utilisé dans la production de garnitures de freins et d'embrayage pour l'industrie automobile. 

Origine/fabrication: 

Les amiantes sont très répandus dans la nature. Les principaux gisements se trouvent en ex-URSS, au Canada et en Afrique du Sud. Des émissions naturelles se produisent, notamment sous l'effet de la décomposition à l'air de roches serpentiniques. 

Chiffres de production: 

La production mondiale dépassait 4 millions de tonnes en 1983 (OMS, 1987). Principaux pays producteurs (selon OMS, 1986): 

	URSS
	1983:
	2.250.000 t/a

	Canada
	1983:
	820.000 t/a

	Afrique du Sud
	1983:
	221.111 t/a

	Brésil
	1983:
	158.855 t/a

	Zimbabwe 
	1983:
	153.221 t/a

	Italie
	1983:
	139.054 t/a

	Chine
	1983:
	110.000 t/a 


TOXICITE 

	Homme:
	TCLo 2.8 fibres/cm3/5 ans
	sel. UBA, 1986

	
	TCLo 1.2 fibres/cm3/19 ans sans interruption
	sel. UBA, 1986

	Mammifères:
	
	

	Rat
	TDLo 100 mg/kg, intrapleurale
	sel. UBA, 1986


Les données toxicologiques ne sont pas encore connues (DVGW, 1988). 

Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Grâce à la médecine du travail, on connaît maintenant un certain nombre d'affections dues à l'amiante, dans lesquelles la taille des fibres joue un rôle déterminant. De manière générale, les fibres ayant un diamètre de moins de 2 m et une longueur de plus de 5 m sont considérées comme dangereuses pour la santé (rapport diamètre: longueur = 1:3). Les fibres de cette taille étant respirables, elles peuvent pénétrer dans les poumons et s'incruster dans les tissus. On a constaté par ailleurs une certaine tendance des fibres à migrer dans l'organisme et au niveau du métabolisme cellulaire. Par suite d'une accumulation dans les poumons, les alvéoles pulmonaires s'atrophient et l'alimentation en oxygène ne s'effectue plus dans de bonnes conditions. 

L'inhalation de grandes quantités de fibres peut provoquer l'asbestose, maladie professionnelle qui prédispose au cancer broncho-pulmonaire. En particulier, les poussières < 200 mm sont hautement toxiques et on les suspecte d'être directement responsables de l'apparition de tumeurs. 

L'exposition à la poussière d'amiante est à l'origine d'irritations au niveau des yeux et des voies respiratoires, et en cas de pénétration directe dans une plaie, on observe une forte induration des tissus cellulaires sous-cutanés. Lorsque des fibres parviennent dans les poumons, elles peuvent être à l'origine d'une bronchite chronique, d'irritation de la plèvre et de pleurésie. Le gonflement du poumon peut entraîner un cancer pulmonaire. En cas d'exposition en ambiance professionnelle, des périodes de latence très longues, pouvant atteindre 40 ans, sont observées dans l'appareil digestif. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Les fibres d'amiante troublent l'eau mais sont insolubles dans cet élément. 

Air: 

La présence d'amiante dans l'atmosphère dépend de la taille des fibres. Celles-ci peuvent être transportées dans l'atmosphère sur des centaines de kilomètres. Sous l'action des intempéries, les poussières grossières se transforment en fibres courtes et minces. 

Sols: 

Lorsque des fibres d'amiante atteignent le sol, elles s'accumulent à la surface et peuvent à tout moment être emportées par le vent. Les particules de plus de 2 mm ne peuvent être absorbées par les pores du sol. A l'intérieur du sol et des sédiments, l'amiante est considéré comme non dangereux (DVGW, 1988). Les poussières d'amiante dans les déchets ou les décharges doivent être recouvertes de bâches de protection ou humidifiées afin d'éviter qu'elles ne se dispersent dans l'atmosphère. De manière générale, les sols et sédiments sont considérés comme des lieux d'accumulation. 

Demi-vie: 

La demi-vie des fibres sur les muqueuses se compte en minutes ou en heures, mais après pénétration dans les tissus, elle est d'une ou de plusieurs années (HORN, 1989). 

Chaîne alimentaire: 

Les fibres d'amiante migrent dans l'organisme à travers de l'eau potable. La pollution de l'eau tient au fait que des fibres se détachent des conduites en amiante-ciment. L'intensité de la pollution dépend du taux de saturation de l'eau en carbonate de calcium ainsi que des quantités de dépôts d'oxyde de fer dans les canalisations. Il n'est pas encore démontré que l'ingestion de poussière d'amiante ait un effet cancérogène. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION
	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	amb. Prof.
	A
	L
	250.000 f/m3
	
	chrysotile [1991]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. Prof.
	B
	L
	150.000 f/m3
	
	crocidolite [1987]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. Prof.
	B
	L
	1.000.000 f/m3
	
	autres asbestes [1987]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. Prof.
	CH
	L
	1.000.000 f/m3
	
	poussières [1988]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. Prof.
	DK
	L
	300.000 f/m3
	
	crocidolite, valeurs seuil (15mn) [1988]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	DK
	L
	300.000 f/m3
	
	autres asbestes [1988]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	F
	L
	500.000 f/m3
	
	crocidolite [1987]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	F
	L
	1.000.000 f/m3
	
	autres asbestes [1987]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	D
	L
	250.000 f/m3
	TRK
	chrysotile [1990]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	D
	R
	50.000 f/m3
	TRK
	crocidolite, [1990]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	GB
	L
	200.000 f/m3
	
	crocidolite, 4h [1984]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	GB
	L
	500.000 f/m3
	
	autres asbestes, 4h, [1984]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	DDR
	L
	1.000.000 f/m3
	
	poussières [1983]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	DDR
	L
	2.000.000 f/m3
	
	valeur c. durée (30 mn) [1983]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	GR
	L
	500.000 f/m3
	
	crocidolite [1988]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	GR
	L
	1.000.000 f/m3
	
	autres asbestes [1988]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	IRL
	L
	500.000 f/m3
	
	crocidolite [1989]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	IRL
	L
	1.000.000 f/m3
	
	autres asbestes [1989]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	NL
	L
	200.000 f/m3
	
	crocidolite, valeur limite (10 mn) [1989]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	NL
	L
	2.000.000 f/m3
	
	autres asbestes, 4h [1989]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	S
	L
	200.000 f/m3
	
	amiante (sauf chrysotile) [1987]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	USA
	L
	200.000 f/m3
	
	asbeste [1986]
	sel. Albracht, 1991

	
	amb. prof.
	USA
	R
	200.000 f/m3
	
	amosite
	ACGIH, 1988

	
	amb. prof.
	USA
	R
	500.000 f/m3
	
	crocidolite
	ACGIH, 1988

	
	amb. prof.
	USA
	R
	2.000.000 f/m3
	
	chrysotile, autres var.
	ACGIH, 1988

	
	
	F
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Emission (poussière)
	sel. MEEK et al, 1985

	
	Emission
	D
	L
	0,1 mg/m3
	
	poussière fine, flux massique ³ 0.5g/h
	sel. TA-Luft 1986

	
	
	DDR
	L
	0,005 mg/m3
	MIKk
	
	sel. HORN, 1989

	Aliments:
	Eau potable
	USA
	L
	7.100 f/m3
	
	fibres moyennes et longues
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

Au Danemark, il est interdit de produire, d'importer et d'utiliser des matériaux contenant de l'amiante. La Norvège, la Suède et les Pays-Bas spécifient les teneurs d'amiante à respecter pour les matériaux d'isolation et d'usage courant dans des réglementations complémentaires. 

Valeurs comparatives/de reference 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux de surface:
	
	
	

	Lac de Constance, Nord (1981)
	D
	< 5 fibres/l x 103 1)
	sel. DVGW, 1988

	Lac de Constance, Sud (1981)
	D
	10-20 fibres/l x 103 1)
	sel. DVGW, 1988

	Frankenwald (1981)
	D
	10-50 fibres/l x 103 1)
	sel. DVGW, 1988

	Forêt bavaroise (1981)
	D
	< 5-30 fibres/l x 103 1)
	sel. DVGW, 1988

	Eaux souterraines:
	
	
	

	Allemagne du Nord (1981)
	D
	4-100 fibres/l x 103 1)
	sel. DVGW, 1988

	Frankenwald (1981)
	D
	< 5-60 fibres/l x 103 1)
	sel. DVGW, 1988

	Eau potable:
	
	
	

	10 compagnies des eaux (1981)
	D
	5-1.000 fibres/l x 103 2)
	sel. DVGW, 1988

	Montréal (1971)
	CDN
	2.000-9.500 fibres/l x 103 
	sel. DVGW, 1988

	Toronto (1974)
	CDN
	700-4.100 fibres/l x 103 
	sel. DVGW, 1988

	Duluth (1974)
	USA
	20.000-75.000 fibres/l x 103
	sel. DVGW, 1988

	Chicago (1977)
	USA
	80-2.300 fibres/l x 103 
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) Fibres d'amiante d'une longueur supérieure à 5 mm. 

2) Compagnie des eaux avec conduite en amiante-ciment et indice de saturation négatif > 0,2 au robinet puisard.

EVALUATION ET REMARQUES 

Les fibres d'amiante parviennent dans l'environnement par des voies naturelles et anthropogènes. L'amiante étant très nocif pour les organes respiratoires, et en particulier pour le poumon, les émissions lors de la production et de l'usinage de produits à base d'amiante doivent être sensiblement réduites, notamment dans les locaux fermés et à proximité des postes de travail. De plus en plus, l'amiante est soupçonné d'être également responsable de tumeurs lorsqu'il est absorbé par voie orale. Il est donc inadmissible de continuer à utiliser l'amiante-ciment pour la fabrication des conduites d'eau, d'autant qu'il est aisé d'y renoncer dans la mesure où existent aujourd'hui un grand nombre de produits et substances de substitution. 

Antimoine

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	7440-36-0

	Nom de la substance:
	Antimoine

	Synonymes, noms commerciaux:
	Antimoine

	Nom(s) anglais:
	Antimony

	Nom(s) allemand(s):
	Antimon

	Description générale:
	Métal gris, cassant, gris à reflets argentés.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	Sb

	Masse atomique relative 
	121,75 g

	Masse volumique:
	6,68 g/cm3

	Point d'ébullition:
	1 380°C

	Point de fusion:
	630°C

	Solubilité 
	Insoluble dans l'eau.


PROPRIETES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	7803-52-3
	1309-64-4

	Nom de la substance:
	Hydrure d'antimoine
	Trioxyde d'antimoine

	Synonymes, noms commerciaux:
	Stibine
	

	Nom(s) anglais:
	Antimony hydride
	Antimony trioxide

	Nom(s) allemand(s):
	Antimonwasserstoff
	Antimontrioxid

	Description générale:
	Gaz incolore d'odeur nauséabonde.
	Poudre cristalline blanche.

	Formule empirique:
	SbH3
	Sb2O3

	Masse atomique relative:
	124,8 g
	291,5 g

	Masse volumique:
	5,68 g/l
	5,2-5.8 g/cm3

	Densité de gaz:
	4,3
	

	Point d'ébullition:
	-18°C
	1456°C

	Point de fusion:
	-88°C
	656°C

	Solubilité:
	dans l'eau: 200 ml/l 
	dans l'eau: 0,014 g/l

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 5,19 mg/m3
	

	1 mg/m3 = 0,19 ppm
	
	


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'antimoine métallique est principalement utilisé en alliage avec le plomb ou l'étain; ses composés servent à des usages industriels variés, et notamment à la production de tissus ignifuges, de caoutchouc et de matières plastiques, de verre et de céramique, d'allumettes, d'explosifs, de compositions pyrotechniques et de produits pharmaceutiques. 

Origine/fabrication: 

L'antimoine est un produit naturel qui entre pour 0,001% dans la composition de l'écorce terrestre. 

Chiffres de production: 

Production mondiale d'antimoine primaire en tonnes de métal (1986): 

	Chine
	14.000 t

	Bolivie
	10.243 t

	Afrique du Sud
	7.024 t

	U.R.S.S.
	6.000 t

	Production mondiale:
	55.533 t


(Chiffres extraits du FISCHER WELTALMANACH, 1989) 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 4 480 mg/kg, v. orale (acétate d'antimoine)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL50 115 mg/kg, v. orale (antimoniotartrate)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL50 20,000 mg/kg, v. orale (oxyde antimonieux)
	sel. DVGW, 1985

	Souris
	DL50 600 mg/kg, oral (antimoniotartrate)
	sel. DVGW, 1985

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons
	LCLo 10-100 ppm (96h), (composés d'antimoine)
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: La toxicité des composés d'antimoine est comparable à celle de l'arsenic. L'antimoine n'est pratiquement pas absorbé dans l'appareil gastro-intestinal, l'ingestion n'entraîne pratiquement pas d'intoxication aigüe. En outre, les composés d'antimoine sont fortement vomitifs et sont donc rapidement éliminés de l'organisme. Un empoisonnement chronique peut provoquer des lésions du foie, des reins, et même du coeur et du système circulatoire. Les symptômes varient selon les composés. La stibine se concentre dans le tissu adipeux. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

La charge naturelle d'antimoine est de 0,0005-1,1 mg/kg dans les sols et de 0,04-3 m g/l dans les eaux superficielles et souterraines (DVGW, 1985). On a observé une baisse de la fertilité des sols ayant été contaminés par de l'antimoine au travers des précipitations. 

Dans l'atmosphère, les émissions d'antimoine peuvent être transportées sur de longues distances. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau potable
	CE
	R
	0,01 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	Sols:
	
	D
	R
	5 mg/kg
	
	Sols cultivés
	sel. KLOKE, 1988

	Air:
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h2)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb. prof.
	AUS
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	B
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CH
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	L
	0,5 mg/m3
	'MAK'
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	I
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	NL
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	PL
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	RO
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	Valeur c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	RO
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	Valeur l. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	S
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SF
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	PDK
	Valeur c. durée1)
	sel. Kettner, 1979

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	0,2 mg/m3
	PDK
	Valeur l. durée1)
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	YU
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984


Remarques: 

1) L'ex-URSS a fixé pour différents composés d'antimoine des valeurs limites allant de 0,3 à 1 mg/ m3 

2) La Sb et ses composés sont désignés sous Sb poussières.

VALEURS COMPARATIVES DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles
	
	
	

	Lac de Constance (1982)
	D
	0,13 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main (Hochheim, 1975)
	D
	1,21 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Fulda (Fulda, 1975)
	D
	0,062 g
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Ludwigshafen, 1975)
	D
	0,62 g/l
	sel. DVGW, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Les composés d'antimoine sont très toxiques et ont un comportement toxicologique similaire à celui de l'arsenic. On sait encore peu de choses sur les risques qu'ils représentent pour l'environnement. En raison de leur faible solubilité, les problèmes de pollution du milieu aquatique sont rares. La plus grande prudence est de rigueur pour les personnes amenées à manipuler directement cette substance. 

Arsenic

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	7440-38-2

	Nom dans le registre:
	Arsenic

	Nom de la substance:
	Arsenic

	Synonymes, noms commerciaux:
	Arsenic gris, arsenic métallique

	Nom(s) anglais:
	Arsenic

	Nom(s) allemand(s):
	Arsen

	Description générale:
	Métal gris argenté brillant, à copeaux fragmentés et de dureté moyenne. Autres modifications: jaune (instable, noir).


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	As

	Masse atomique relative:
	74,92 g

	Masse volumique:
	5,72 g/cm3

	Point d'ébullition:
	613°C (subl.)

	Point de fusion:
	817°C (à 3.7 MPa)

	Tension de vapeur:
	0 Pa

	Solubilité:
	Dans l'eau: très faible


PROPRIETES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	1327-53-3
	7784-42-1

	Nom de la substance:
	Acide arsenieux
	Arsine

	Synonymes, noms commerciaux:
	Arsenic blanc
	Arsine, hydrure d'arsenic

	Nom(s) anglais:
	Arsenic trioxide
	Arsine

	Nom(s) allemand(s):
	Arsentrioxid,
	

	
	Weißarsenik, Arsenik
	Arsen, Arsenwasserstoff

	Description générale:
	Poudre blanche ou petits
	

	
	copeaux blancs inodores.
	Gaz incolore sentant l'ail.

	Formule empirique:
	As2O3
	AsH3

	Masse atomique relative:
	197,82 g
	77,95 g

	Masse volumique:
	3,7-3,87 g/cm3
	3,48 g/l

	Densité de gaz:
	
	2,7

	Point d'ébullition:
	
	-55°C

	Point de fusion:
	200°C (subl.)
	-117°C

	Solubilité:
	Dans l'eau: 18 g/l
	Dans l'eau: 20 vol.%

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 0,12 mg/m3
	1 ppm = 0,31 mg/m3

	
	1 mg/m3 = 8,22 ppm
	1 mg/m3 = 3,24 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

La demande d'arsenic métallique est limitée. L'arsenic est utilisé dans les alliages non ferreux (par exemple pour renforcer la dureté des alliages de plomb); de l'arsenic très pur est nécessité pour produire des semi-conducteurs à l'arséniure de gallium et à l'arséniure d'indium. 

Avec l'introduction des antibiotiques, les produits pharmaceutiques contenant de l'arsenic ont perdu en importance. Des composés d'arsenic étaient en outre utilisés comme pesticides (interdits en Allemagne) et pour la production de pigments. 

Origine/fabrication: 

L'arsenic est un élément naturel. La teneur moyenne en arsenic de la croûte terrestre a été estimée à 5 x 10-4 %. L'arsenic est principalement obtenu à partir de minerais complexes. La France, l'ex-URSS, la Suède et le Mexique sont les principaux pays produisant de l'arsenic. 

Chiffres de production: 

Production d'arsenic en tonnes de As2O3 par année (1978) 

	France
	7.280

	URSS
	7.640

	Suède
	6.706

	Mexique
	6.263

	Production mondiale
	40.283


(chiffres extraits de ULLMANN 1985) 

TOXICITE 

	Homme:
	LDLo 1 mg/kg, v. orale (acide arsénieux)
	sel. Koch 1989

	
	TCLo 0,5 ppm, inhalation (arsine)
	sel. Koch 1989

	
	DL 50 mg/m3, inhalation (arsine)
	sel. Koch 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 4,5 mg/kg, v. orale (acide arsénieux)
	sel. Koch 1989

	Souris
	DL50 43 mg/kg, v. orale (acide arsénieux)
	sel. Koch 1989

	Lapin
	LDLo 4,5 mg/kg, v. orale (acide arsénieux)
	sel. Koch 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons
	CL50 10-100 mg/l (96h), acide arsénieux
	sel. Koch 1989


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'arsenic pur n'est pas toxique mais les intoxications au produit technique (c'est-à-dire à As2O3) doivent être prises en compte. Les empoisonnements aigus se produisent avant tout par ingestion et inhalation de composés trivalents inorganiques, tels que As2O3. Au nombre des symptômes, on trouve des troubles gastro-intestinaux sévères, des crampes et collapsus circulatoires. La peau et les muqueuses exposées aux poussières en suspension dans l'air sont irritées. Un empoisonnement chronique peut être causé par l'ingestion de nourriture et d'eau contenant des produits arsenicaux, ou par l'inhalation de poussières en suspension dans l'air lors d'exposition de longue durée en ambiance professionnelle. Des symptômes peuvent apparaître même après plusieurs années de latence. Un empoisonnement chronique entraîne des lésions de la moelle osseuse, du sang, du foie, de l'appareil respiratoire et du système nerveux central. 

L'empoisonnement aigu à l'arsine entraîne une anémie hémolytique retardée mais rapide. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Dans les milieux aquatiques, l'arsenic existe principalement sous forme d'arséniures et d'arséniates. Dans les sédiments et les sols, les arséniates sont rapidement absorbées sous forme de fer ou d'hydroxyde d'aluminium, ce qui réduit leur pouvoir et leur vitesse de percolation de même que leur disponibilité pour les systèmes biologiques. Dans les phases aqueuses, l'arsenic forme des précipités insolubles avec un certain nombre de composés (Ca,S,Ba,Al,Fe), ce qui a pour effet d'éliminer les composés d'arsenic de l'eau. Dans les micro-organismes, les plantes et les animaux, il y a méthylation et réduction des composés d'arsenic. Ceci favorise la production d'un certain nombre de composés d'arsenic, qui sont stables aux plans physico-chimique et biologique [KOCH 1989]. 

Demi-vie: 

La demi-vie biologique moyenne est de 60 jours (rats/lapins) et est due à l'accumulation d'arsenic dans les érythrocytes. Pour les êtres humains, la demi-vie est plus courte du fait de l'excrétion rapide de l'arsenic [KOCH 1989]. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	Emission
	D
	L
	0,2 mg/m3
	
	flux massique ³ 5 g/h2)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	amb. prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	TRK
	oxydes, acides et leurs sels
	sel. AUER Technikum 1988

	
	amb. prof.
	D
	L
	0,2mg/m3
	MAK
	arsine
	sel. AUER Technikum 1988

	
	amb. prof.
	USA
	(L)
	1)
	TWA
	oxydes
	sel. AUER Technikum 1988

	
	amb. prof.
	USA
	(L)
	0,2 mg/m3
	TWA
	arsine
	sel. AUER Technikum 1988

	
	amb. prof.
	SU
	(L)
	0,3 mg/m3
	PDK
	oxydes
	sel. AUER Technikum 1988

	
	amb. prof.
	SU
	(L)
	0,3 mg/m3
	PDK
	arsine
	sel. AUER Technikum 1988


1) Effets carcinogènes présumés pour l'homme 
2) As poussières et ses composés sont désignés sous As.

EVALUATION ET REMARQUES 

La toxicité des composés d'arsenic varie considérablement. Les composés inorganiques sont généralement plus toxiques que les composés organiques. Cerains dérivés d'arsenic sont même cancérogènes. Les intoxications en ambiance professionnelle jouent un rôle particulièrement important. 

Atrazine

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	1912-24-9

	Nom dans le registre:
	Atrazine

	Nom de la substance:
	2-Chloro-4-éthylamino-6-isopropylamino-1,3,5-triazine

	Synonymes, noms commerciaux:
	6-chloro-N-éthyl-N'-(1-méthyléthyle)-1,3,5-triazin-2,4-diamine; 2-chloro-4- éthylamino-6-isopropylamino-s-triazin;Gesaprim

	Nom(s) anglais:
	Atrazine

	Nom(s) allemand(s):
	Atrazin-2-Chlor-4-ethylamino-6-isopropylamino-1,3,5-triazin

	Description générale:
	Cristallin solide, incolore.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C8H14ClN5

	Masse molaire:
	215,69 g

	Masse volumique:
	1,2 g/cm3

	Point d'ébullition:
	Non distillable

	Point de fusion:
	173-175°C

	Tension de vapeur:
	4 x 105 Pa

	Solubilité:
	Dans l'eau: environ. 70 mg/l; dans l'éther: 12 g/l (20°C); dans le méthanol: 18 g/l (à 27°C); dans n-pentane: 36 mg/l (27°C); dans le chloroforme: 52 g/l (27°C).


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'atrazine est un herbicide sélectif utilisé pour lutter contre les mauvaises herbes infestant les cultures de céréales, d'asperges, de canne à sucre, d'ananas ainsi que les vignes (par exemple, en combinaison avec d'autres substances comme le Mecoprop). L'atrazine est en outre épandue comme herbicide total sur les routes, les places publiques et les terrains non cultivés et est employée en combinaison avec l'amitrol, le bromacil, le dalapon et des stimulants de croissance. 

Origine/fabrication: 

Il n'existe pas de source naturelle d'atrazine. L'atrazine est produite à partir de la réaction de chlorures de cyanuryle avec de l'éthylamine et de l'isopropylamine. La réaction s'opère successivement et produit du tétrachlorométhane. Toute l'atrazine produite est rejetée dans le milieu naturel. 

Chiffres de production: 

	Production mondiale
	90.000 t
	(1976)

	USA
	40.000 t
	(1976)

	CE
	750 t
	(1978/79)

	D
	< 1.000 t
	(1985)

	
	1.164 t
	(1987)


(chiffres repris de RIPPEN, 1992) 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 3080 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1985

	
	DL50 >5600 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1992

	
	CL50 > 710 mg/m3 (1h), inhalation
	sel. PERKOW, 1985

	Souris
	DL50 1750 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1985

	Lapin
	DL50 750 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1985

	
	DL50 7500 mg/kg, v. dermale
	sel. PERKOW, 1985

	Hamster
	DL50 1000 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1992

	Organismes aquatiques:
	
	

	Truite arc-en-ciel
	CL50 8,8 mg/l (96h)
	sel. PERKOW, 1985

	Perche
	CL50 16 mg/l (96h)
	sel. PERKOW, 1985

	Carpe
	CL50 76 mg/l (96h)
	sel. PERKOW, 1985

	Algues vertes
	CE0 0,030 mg/l (inhibition de croissance)
	sel. RIPPEN, 1992

	Vegétaux:
	
	

	Maïs
	effet >70% à 4,5 kg/ha
	sel. RIPPEN, 1992

	Laitue
	effet >70% à 0,5 kg/ha
	sel. RIPPEN, 1992

	Mil
	effet 35-70% à 1,6 mg/l
	sel. RIPPEN, 1992

	Soja
	effet 35-70% à 1,1 mg/l
	sel. RIPPEN, 1992

	Blé
	effet 35-70% à 4,3 mg/l
	sel. RIPPEN, 1992


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: La toxicité aiguë de l'atrazine est très faible pour les mammifères. En raison de sa faible solubilité, il ne se produit pas de résorption cutanée. L'atrazine ne provoque par d'irritation de la peau ou des yeux. Elle est facilement résorbée après injection orale et plus de 50% des quantités ingérées sont éliminées par l'urine en l'espace de 24 heures. Durant son passage, l'atrazine se métabolise entièrement, principalement par voie de désalkylation du groupe aminé et par réaction de l'atome de chlore avec des réactifs thioliques endogènes. Dans les expériences sur l'animal, des effets mutagènes ou tératogènes n'ont pas été observés. C'est pourquoi la substance n'est pas classée parmi les substances toxiques en Allemagne. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Sols: 

La substance se caractérise par une résistance relativement élevée aux modifications physiques et chimiques. En outre, sa faible solubilité dans l'eau et les valeurs basses de la tension de vapeur indiquent une mobilité réduite. L'atrazine peut être hydrolisée chimiquement et forme alors de l'hydroxyatrazine inactive qui peut, à son tour, être dégradée par voie microbienne. La demi-vie pour l'hydrolyse dépend dans une très large mesure du pH du sol. Dans un milieu neutre, légèrement alcalin ou légèrement acide, l'atrazine est stable (demi-vie à un pH de 7-9: 10.000 jours). L'hydrolyse se produit principalement dans des conditions alcalines ou acides (demi-vie à un pH de 3 ou à un pH de 11: » 3 mois) [sel. KOCH, 1989]. 

Eau: 

Bien que l'atrazine soit très stable et que sa solubilité dans l'eau soit faible, le risque de contamination des eaux souterraines doit être pris en compte. En Allemagne, l'atrazine est classée dans la catégorie de risque WGR 2. 

Valeurs limites de pollution 

	Milieu
	Secteur
	Pays /organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remar-ques
	Source

	Sols:
	
	NL
	R
	0,05 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	6 mg/kg
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Eau:
	Eau potable
	D
	L
	0,1 g/l
	
	Subst. ind.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau potable
	D
	L
	0,5 g/l
	
	Ts pest. conf.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau potable
	CE
	L
	0,1 g/l
	
	Subst. indiv.
	

	
	Eau souterr.
	NL
	R
	0,0075 g/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau souterr.
	NL
	L
	150 g /l1)
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	Amb. prof.
	D
	L
	2 mg/m3
	MAK
	
	sel. RIPPEN, 1992

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	2 mg/m3
	PDK
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	5 mg/m3
	TWA
	
	sel. RIPPEN, 1992

	Aliments:
	
	
	
	
	
	
	

	Champignons
	
	D
	L
	10 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1985

	Maïs grain
	
	D
	L
	1 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1985

	Maïs
	
	D
	L
	0,5 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1985

	Légumes
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1985

	Asperges
	
	CH
	L
	1 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1985

	Maïs
	
	CH
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1985


Remarques: 

1) Valeur douteuse, à prendre avec précaution

EVALUATION ET REMARQUES 

En raison de sa persistance et du risque de contamination des eaux souterraines et de l'eau potable, l'utilisation de l'atrazine devrait être aussi limitée que possible. 

Baryum

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	7440-39-3

	Nom dans le registre:
	Baryum

	Nom de la substance:
	Baryum

	Synonymes, noms commerciaux:
	Baryum

	Nom(s) anglais:
	Barium

	Nom(s) allemand(s):
	Barium

	Description générale:
	Métal mou, blanc argenté. 


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	Ba

	Masse molaire.:
	137,34 g

	Masse volumique:
	3,51 g/cm3 à 20°C

	Point d'ébullition:
	1 640°C

	Point de fusion:
	725°C

	Tension de vapeur:
	0,13 Pa à 547°C

	Point d'éclair:
	La baryum s'enflamme spontanément. Il réagit vivement en présence d'eau (et d'humidité), et forme des mélanges explosifs de gaz d'hydrogène et d'air. Sous l'effet de la chaleur, il réagit promp-tement à l'azote et à l'oxygène.

	Solubilité:
	Dans l'eau (à 20°C): hydroxyde de Ba 32,8 g/l, sulphate de Ba 0,02 g/l.


PROPRIETES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	513-77-9
	10361-37-2

	Nom de la substance:
	Carbonate de Baryum
	Chlorure de Baryum

	Synonymes, noms commerciaux:
	Withérite
	

	Nom(s) anglais ):
	Barium carbonate
	Barium chloride

	Nom(s) allemand(s):
	Bariumcarbonat
	Bariumchlorid

	Description générale:
	Poudre cristalline fine, de couleur blanche.
	Cristaux incolores.

	Formule brute:
	BaCO3
	BaCl2

	Masse atomique relative:
	197,35 g
	208,25 g

	Masse volumique:
	4,29 g/cm3
	3,91 g/cm3

	Point de fusion:
	1360°C (perte de CO2)
	962°C

	Solubilité:
	Dans l'eau: 2 x 10-3 % pds à 20°C
	Dans l'eau: 26,3% pds à 20°C; 36,6% pds à 100°C


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le baryum métallique et les alliages de Ba/Al sont principalement utilisés comme agent décrassant servant à éliminer les dernières traces de gaz non désirées des tubes à vide. A raison de 80% environ, le sulfate de baryum est utilisé pour augmenter la densité des boues de forage. Le reste, soit 20%, est utilisé comme charge pour les peintures et le papier, comme additif dans le béton lourd, comme opacifiant en radiologie, ou encore dans la pyrotechnie et l'industrie des explosifs. Le carbonate de baryum est utilisé dans les industries du verre et de la céramique, mais aussi comme rodenticide dans l'agriculture. Une autre application importante réside dans l'électrolyse de chlorures de métaux alcalins. 

Origine/fabrication: 

Le baryum existe dans la nature sous la forme d'un minéral dit barytine (= sulfate de baryum naturel) et entre dans la composition de l'écorce terrestre à raison de 0,04-0,05%. 

Chiffres de production: 

En 1975, la demande de sulfate de baryum atteignait près de 370.000 t en République fédérale d'Allemagne (DVGW, 1985). 

Production estimée de BaSO4 (en 1.000 tonnes, 1982): 

	USA
	1 800

	Europe de l'Ouest
	1 030

	Moyen/Extrême Orient
	1 890

	Afrique du Sud
	800

	Comecon
	820

	Production mondiale
	7 250 


TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL 500 mg/kg, v. orale (acétate de baryum)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL 630 mg/kg, v. orale (carbonate de Ba)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL50 150 mg/kg, v. orale (chlorure de Ba)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL50 355 mg/kg, v. orale (nitrate de Ba)
	sel. DVGW, 1985

	Souris
	DL50 800 mg/kg, v. orale (carbonate de Ba)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL 7-14 mg/kg, v. orale (chlorure de Ba)
	sel. DVGW, 1985

	Lapin
	DL 236 mg/kg, v. orale (acétate de baryum)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL 170-300 mg/kg, v. orale (carbonate de Ba)
	sel. DVGW, 1985

	Organismes aquatiques:
	
	

	Daphnie
	83 mg/lniveau critique
	sel. DVGW, 1985

	Anguille
	DL 2.000 mg/l (36 h)
	sel. DVGW, 1985

	Cyprin doré
	DL 9 400 mg/l (14,5 h)
	sel. DVGW, 1985


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Tous les dérivés solubles du baryum sont toxiques et se résorbent rapidement dans l'appareil digestif. Il se produit ensuite une accumulation dans le système osseux. L'ingestion de 2 à 4 g de chlorure de baryum peut entraîner la mort; les ions baryum ont un effet paralysant sur le coeur. 

Symptômes de l'intoxication aiguë: vomissements et diarrhée, troubles cardiaques, spasmes, arrêt cardiaque ou apnée. L'hydroxyde de baryum est fortement caustique car en partie soluble dans l'eau, mais en revanche, le sulfate de baryum est inoffensif en raison de son insolubilité dans l'eau. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Les dérivés du baryum atteignent généralement le milieu naturel par l'intermédiaire des effluents industriels . Une concentration de 0,1 mg/l suffit pour porter atteinte aux micro-organismes, et à partir de 1 g/l, la capacité d'auto-épuration des eaux de surface et des eaux souterraines tend à diminuer. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau surf.
	CE
	(L)
	0,1 mg/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surf.
	CE
	(L)
	1 mg/l
	
	2)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	AUS
	
	1 mg/l
	
	1973
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	CDN
	
	1 mg/l
	
	1978
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	CE
	(R)
	0,1 mg/l
	
	Chiffres appr.
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	SU
	
	4 mg/l
	
	1970
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	USA
	L
	1 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,050 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,625 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau abreuv. 
	USA
	(L)
	1 mg/l
	
	1968
	sel. DVGW, 1985

	Sols:
	
	NL
	R
	200 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	625 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,5 mg/m3
	MAK
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	Val. c. dur.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Emission
	D
	L
	50 mg/m3
	
	flux massique ³ 1 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	Aliments:
	
	D
	R
	0,5-3 mg/P
	ADI
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	D
	L
	1 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985


Remarques: 

En République fédérale d'Allemagne, l'utilisation du baryum dans l'industrie des cosmétiques est interdite sauf de rares exceptions. 

1) Valeur imposée pour traitement et désinfection par des procédés physiques simples 

2) Valeur imposée pour traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques normaux; valeur imposée pour traitement, oxydation, absorption et désinfection par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées. 

Valeurs comparatives/de réference 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles:
	
	
	

	Lac de constance (1983)
	D
	23,5 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Ruhr (Duisburg, 1983)
	D
	41 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Denver (1966)
	USA
	16-56 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau potable:
	
	
	

	100 communes
	USA
	2-380 g/l
	sel. DVGW, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Les dérivés du baryum sont toxiques, et même très toxiques, en particulier pour les organismes aquatiques. On dispose encore de peu de données concernant leur comportement dans le milieu naturel, de sorte qu'une évaluation approfondie est impossible. 

Benzene

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	71-43-2

	Nom dans le registre:
	Benzène

	Nom de la substance:
	Benzène

	Synonymes, noms commerciaux:
	Benzène, benzol, benzole, bicarburate d'hydrogène, cyclohexatriène

	Nom(s) anglais:
	Benzene

	Nom(s) allemand(s):
	Benzol, Benzen

	Description générale:
	Liquide incolore, aisément volatile et d'odeur aromatique.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C6H6

	Masse atomique relative:
	78,12 g

	Masse volumique:
	0,879 g/cm3

	Densité de gaz (air = 1):
	2,7

	Point d'ébullition:
	80,1°C

	Point de fusion:
	5,5°C

	Tension de vapeur:
	102 hPa

	Point d'éclair:
	-11°C

	Tempér. d'auto-ignition:
	555°C

	Solubilité:
	Dans l'eau: 1,79 g/l (25°C); dans les graissses; illimitée dans l'acétone, l'éther, l'alcool, le chloroforme.

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 3,26 mg/m3 à 20°C 1 mg/m3 = 0,31 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Dans l'industrie chimique, le benzène pur constitue la base essentielle pour les produits aromatiques intermédiaires ainsi que pour le groupe des composés cyclo-aliphatiques. Parmi les produits fabriqués à base de benzène figurent les matières plastiques, le caoutchouc synthétique, les colorants, peintures et laques, résines, matières premières pour détergents et produits phytosanitaires. 

Origine/fabrication: 

Dans la nature, le benzène existe en petites quantités et en concentrations peu importantes. Il entre dans la composition du pétrole brut (max. 0,4 g/l). Le benzène pur est fabriqué et traité à l'échelle industrielle. Il est normalement obtenu à partir du pétrole brut. Un litre d'essence normale contient entre 12 et 16 g de benzène, etl'essence super peut en contenir jusqu'à 24 g/l. Sont responsables d'émissions, les véhicules motorisés mais aussi les cokeries, les installations de chauffe, de stockage et de distribution de carburants, les raffineries et les industries chimiques. 

Chiffres de production: 

Les estimations concernant la production annuelle sont variables selon les cas. Les chiffres dépassent sans doute 15 millions de tonnes pour le benzène et 10 millions de tonnes pour les carburants. Chiffres de production concernant le benzène pur: 

	RFA (1983):
	1,34 millions t
	CE (1978/79):
	4,4 millions t

	France (1983)
	1,37 millions t
	USA (1983)
	4,28 millions t

	Japon (1983)
	1,75 millions t
	URSS (1977)
	1,54 millions t


Valeurs d'émission: 

Dans le monde 100.000-1.000.000 t/a; USA dans l'atmosphère 110.000-224.000 t/a (dont 40.000-80.000 t/a émanant des carburants); USA dans le milieu aquatique 3-14 t/a; République fédérale d'Allemagne 55.000-70.000 t/a (dont 50.000-60.000 t/a émanant des carburants). 

TOXICITE 

	Homme:
	TLC0 0,68 mg/l, inhalation 1)

	Mammifères:
	

	Rat (mâle)
	DL50 3,8-6,5 g/kg, v. orale

	Rat (mâle)
	DL50 17,6 g/kg, v.dermale

	Rat (mâle)
	CL50 18 mg/l, inhalation (4 h)

	Rat (femelle)
	DL50 6,2-7,2 g/kg, v. orale

	Rat (femelle)
	DL50 19,4 g/kg, v. dermale

	Rat (femelle)
	CL50 23 mg/l, inhalation (4 h)

	Insectes:
	

	Charançon
	CL50 210 mg/l

	Organismes aquatiques:
	

	Orphie
	CL0 31 +/- 25 mg/l (96 h) (test, 11 laboratoires)

	Cyprin doré
	CL0 36 mg/l (24 h)

	Truite
	CL50 22 mg/l (96 h)

	Hareng
	CE0 <0,8 mg/l (reproduction)

	Puce d'eau flea (Daphnia magna)
	CL50 200 mg/l (48 h)

	Puce d'eau flea (Daphnia magna)
	CL50 15 mg/l (96 h)

	Algues bleues
	CE0 >1400 mg/l (inhibition de la division cellulaire)

	Algues vertes
	CE0 >1400 mg/l (inhibition de la division cellulaire)

	Algues vertes
	CE50 310-460 mg/l (réduction de la photosynthèse)

	Algues marines
	CE0 approx. 1400 mg/l (réduction de la photosynthèse)

	Autres organismes:
	

	Lombric
	CL50 100-1000 g/cm2 (48 h)


Remarques: 

1) Toutes données selon RIPPEN, 1989

TOXICITE 

Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'inhalation de vapeurs de benzène peut, selon la concentration et la durée, provoquer des lésions du système nerveux central, qui se manifeste par des vertiges, céphalées, nausées, troubles psychiques avec agitation et convulsions et, au stade final, coma et paralysie du système respiratoire. Le benzène liquide provoque des irritations de la peau et des muqueuses. Sa résorbtion par la peau est possible. 

Une exposition chronique provoque des atteintes de la moëlle osseuse. Le benzène est un poison sanguin: des abberrations chromosomiques ont été observées dans les cellules sanguines d'ouvriers exposés ainsi que dans les cellules sanguines et osseuses de rats. 

Son effet cancérogène est établi chez l'homme; des carcinomes ont été observés sur des rats et sur des souris. 

Végétaux: De fortes concentrations dans l'air (>50 mg/m3, 30 mn) ont un effet létal. De faibles concentrations dans l'eau d'arrosage stimulent la croissance et le développement des racines. Par contre, une forte concentration proche de la saturation se traduit par une inhibition de la croissance. 

Remarque: Une liste détaillée des études concernant les effets pathologiques du benzène est fournie par OAK RIDGE NATIONAL LABORATORY, 1987 et BUA, 1988. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Forte volatilité: demi-vie d'évaporation 2,7-5 h (4,8 h dans un plan d'eau de 1m de profondeur à 25°C). 

Atmosphère: 

Le benzène contribue dans des proportions modérées à la formation du smog. Il réagit rapidement avec les radicaux OH, et par conséquent, la durée de séjour du benzène dans l'atmosphère peut varier entre quelques heures et plusieurs jours selon le taux de concentration de ces radicaux. Les précipitations ne font que dépolluer temporairement l'atmosphère car le benzène accumulé à la surface de l'eau et du sol a vite fait de s'évaporer à nouveau. 

Sols: 

Etant très volatile, le benzène s'échappe en grandes quantités des couches superficielles du sol vers l'atmosphère; il est relativement mobile dans les couches plus profondes du sol; élution dans les eaux souterraines; accumulation dans les boues d'épuration. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Dans l'atmosphère, la dégradation s'effectue surtout par phototransformation indirecte; pas de photolyse lorsque la longueur des ondes lumineuses est supérieure à 290 nm. La demi-vie calculée pour la troposphère est de 7 à 22 jours, la moyenne étant de 13 jours. Dans la troposphère inférieure (jusqu'à 1-2 km de hauteur), les valeurs moyennes de la demi-vie du benzène se situent entre 3 et 10 jours. 

Dans le milieu aquatique et les sols, c'est surtout la biodégradation qui entre en jeu (aérobie plus rapide qu'anaérobie). Métabolites de la dégradation microbienne: 1,2 dihydroxy-1,2-dihydrobenzène, pyrocatéchine. Métabolites chez les mammifères: phénols et dérivés (par exemple hydroquinone, pyrocatéchine). Dégradation aérobie à raison de 33% dans les stations d'épuration au bout de 12 h; dégradation aérobie faible par rapport à la volatilisation. La décomposition thermique s'opère à 600°C en phase gazeuse; l'hydrolyse est tout à fait improbable dans les conditions de l'environnement. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	
	D
	R
	3
	WGK
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	A
	L
	10 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	R
	500 g/l
	
	Toxic. tolérée
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	13 g/l (7j)
	
	Nat. Ac. Science
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	0,35 g/l (7j)
	
	EPA
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	0,67 g/l
	
	Expos. chron.
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	5 g/l
	MCL
	
	

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	10 g/l 
	
	Risque de leucémie
	OMS, 1984

	
	Effluents
	USA
	R
	125 g/l 
	
	Rejets directs
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Effluents
	USA
	R
	75 g/l (moy. 4j)
	
	Rejets directs
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau souterr.
	D(HH)
	R
	1 g/l
	
	Etude approf.
	sel. LAU-BW1), 1989

	
	Eau souterr.
	D(HH)
	R
	5 g/l
	
	Etude assain.
	sel. LAU-BW1), 1989

	
	Eau souterr.
	NL
	R
	0,2 g/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau souterr.
	NL
	L
	30 g/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau souterr.
	USA
	L
	1 g/l
	
	Floride
	sel. ORNL2), 1987

	
	Eau surface
	USA
	R
	3,1 mg/l (1 j, moyenne)
	
	Prot. eau douce
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau surface
	USA
	R
	7 mg/l (max.)
	
	Prot. eau douce
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau surface
	USA
	R
	0,92 mg/l (1 j, moyenne)
	
	Prot. eau salée
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau surface
	USA
	R
	2,1 mg/l (max.)
	
	Prot. eau salée
	sel. RIPPEN, 1989

	Sols:
	
	NL
	R
	0,05 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	1 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	Air:
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	10 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	sel. RIPPEN, 1989

	
	
	D
	L
	3 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	sel. RIPPEN, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,3 mg/m3
	(MIK)
	Val.lc.durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,1 mg/m3
	(MIK)
	Val.l.durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	
	H
	(L)
	0,8 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn3)
	sel. STERN, 1986

	
	
	H
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	H
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	Moyenne 24 h4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	(L)
	4,8 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	(L)
	1,6 mg/m3
	
	Moyenne 24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	PL
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn3)
	sel. STERN, 1986

	
	
	PL
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	PL
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Moyenne 24 h3)
	sel. STERN, 1986

	
	
	PL
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	Moyenne 24 h4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	PL
	(L)
	0,025 mg/m3
	
	Moyenne a3)
	sel. STERN, 1986

	
	
	PL
	(L)
	0,043 mg/m3
	
	Moyenne a4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	RO
	(L)
	2,4 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	RO
	(L)
	0,8 mg/m3
	
	Moyenne 24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moyenne 30 mn4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	SU
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	Moyenne 24 h4)
	sel. STERN, 1986

	
	Amb. prof.
	CS
	(L)
	16 ppm
	
	à partir de 1969
	sel. ACGIH, 1982

	
	Amb. prof.
	D
	L
	16 mg/m3
	TRK5)
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	D
	L
	5 ml/m3
	TRK6)
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	(L)
	5 mg/m3
	
	
	sel. HORN et al, 1988

	
	Amb. prof.
	S
	(L)
	10 ppm
	
	à partir de 1975
	sel. ACGIH, 1982

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	5 mg/m3
	PDK
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	10 ppm
	TWA
	
	sel. AUER TECHNIKUM 1988


Remarques: 

1) Office de la protection de l'environnement du Land Bade-Württemberg
2) Oak Ridge National Laboratory
3) Zones spécialement protégées
4) Zones protégées
5) Poussières
6) Gaz et vapeurs

Autres réglementations de la République fédérale d'Allemagne concernant le benzène: "Gefahrstoffverordnung" (décret sur les matières dangereuses); "Bundesimmissionsschutzverordnung" (décret sur la protection contre les immissions); "Störfallverordnung" (incidents polluants); "Gefahrgutverordnungen" (marchandises dangereuses); "Abfallgesetz-Sonderabfall" (loi sur les déchets); "Benzinqualitätsangabeverordnung" (qualité des carburants), "Kosmetikverordnung" (cosmétiques); "Verordnung über die Einschränkung und Verbote für bestimmte Stoffe in Spielwaren und Scherzartikeln" (contraintes et interdictions concernant l'utilisation de certaines substances pour la fabrication de jouets et d'attrapes). 

Valeurs comparatives/de reference 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source1)

	Eau:
	
	
	

	Rhin (Bâle, 1976)
	CH
	0,2 g/l
	

	Rhin (Cologne, 1976)
	D
	0,3 g/l
	

	Rhin (Duisburg, 1976)
	D
	0,8 g/l
	

	Estuaire Tees River (1984)
	GB
	0,1-200 g/l
	

	Nappe phréat. (non contaminée)
	NL
	<0,01-0,03 g/l (n=8)
	

	Nappe phréat. (contaminée)
	NL
	100 g/l
	

	Nappe phréat. (contaminée)
	USA
	1,0-470 g/l (n=9 of 13)
	

	Eau d'infilt. de décharge
	USA
	17-540 g/l (n=6)
	

	Eau potable
	USA
	<0,5-15 g/l (n=945; 11 >=0,5 g/l)
	

	Eau de pluie
	GB
	87 g/l
	

	Sols/sédiments:
	
	
	

	Boues d'épuration
	USA
	0,05-11,3 mg/kg (n=11 of 13)
	

	Estuaire Tees River (1986)
	GB
	1,5-3,9 g/kg (n=4)
	

	Air:
	
	
	

	Air pur, hémisphère Sud 1980-1983
	
	<5-80 pptv (valeurs moyennes))
	

	Air pur, hémisphère Nord 1980-1983
	
	100-260 pptv (valeurs moyennes)
	

	Arctique (été 1982)
	
	66 pptv (n=8; valeurs moyennes)
	

	Arctique (printemps 1983)
	
	307 pptv (n=10; valeurs moyennes)
	

	Deuselbach ('air pur', 1983)
	D
	0,10-0,12 ppbv (valeurs moyennes)
	

	Div. (concentration de fond)
	Brésil
	0,31-0,72 ppbv (n=8)
	

	Divers
	Kenya
	0,07-0,85 ppbv (n=13)
	

	Divers (désert)
	Egypte
	0,19 ppbv (n=5; valeurs moyennes)
	

	Berlin (1976/77)
	D
	0,6-60 ppbv (n>200; moyenne 24 h)
	

	7 villes (1980/81)
	USA
	1,4-5,8 ppbv (valeurs moyennes)
	

	Leningrad (1977-79)
	SU
	5,4-204 ppbv (n=30; 20-50 valeurs mn.)
	

	Air inhalé:
	
	
	

	Aux stations service (1970-80)
	
	100-10.000 g/ m3 (n>130; moyennes 2-14 h)
	

	Par conducteur de camions citernes
	
	30-100.000 g/m3
	

	Par conducteur de camions citernes
	
	540 g/m3 (moyenne 8 h)
	

	Par équipage de pétroliers
	
	2 400-170.000 g/m3
	

	Par équipage de pétroliers
	
	4 200 mg/m3 (valeurs moyennes sur 8 h)
	

	Alimentation:
	
	
	

	Div. poissons (Los Angeles Bay, 1980/81)
	
	<1-52 g/kg MF (n=4)
	

	Oeufs
	
	0,5-1,9 mg/kg
	

	Viande bovine
	
	2-19 g/kg
	

	Rhum
	
	0,12 g/kg
	


Remarque: 

1) Toutes données selon RIPPEN, 1989

EVALUATION ET REMARQUES 

De par ses propriétés physiques, le benzène peut être transporté sur de longues distances, malgré la rapidité relative des réactions de transformation. L'avantage d'une dégradation assez rapide du benzène est neutralisé par l'inconvénient qu'il donne naissance à toute une série de produits de décomposition qui ont la propriété d'être toxiques. Sont exposés à l'inhalation de benzène les personnes en contact avec cette substance à leur lieu de travail, mais aussi les fumeurs et les populations se trouvant à proximité de grands axes de circulation. Les valeurs limites et indicatives d'un pays à l'autre en ce qui concerne la pollution de l'air, mais encore plus pour la pollution de l'eau de boisson. Ainsi par exemple, les valeurs recommandées par l'OMS sont de 15 à 30 fois plus élevées que les propositions de l'Agence américaine de protection de l'environnement (EPA). Du moins là où l'eau potable est essentiellement utilisée pour la consommation humaine, il serait souhaitable de se baser sur les recommandations de l'EPA. 

Des informations complémentaires concernant le benzène sont fournies par RIPPEN (1989), OAK RIDGE NATIONAL LABORATORY (1987) et BUA, 1988. 

Beryllium

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7440-41-7 

Nom dans le registre: Béryllium 

Nom de la substance: Béryllium 

Synonymes, noms commerciaux: Glycinium 

Nom(s) anglais: Beryllium 

Nom(s) allemand(s): Beryllium 

Description générale: Métal blanc argenté 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Be 

Masse atomique relative: 9,01 g 

Masse volumique: 1,848 g/cm3 à 20°C 

Point d'ébullition: 2 970°C 

Point de fusion: 1 287°C 

Tension de vapeur: 4,84 Pa à 1 287°C 

Limites d'explosivité: Les poussières de béryllium peuvent avec l'air, former des mélanges explosifs. 

Seuil olfactif: Aucun 

Tempér. d'auto-ignition: 555°C 

Solubilité: Le béryllium est pratiquement insoluble dans l'eau, mais soluble dans des acides minéraux dilués; sont aussi insolubles dans l'eau l'hydroxyde et l'oxyde de Be, mais en revanche, le nitrate de Be a une solubilité dans l'eau de 1 033 g/l (à 20°C), et le sulfate de Be une solubilité de 424 g/l (à 25°C). 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le béryllium est utilisé dans le domaine de l'énergie nucléaire, dans l'industrie aéronautique et aérospatiale, dans la radiologie et dans la métallurgie. 

Origine/fabrication: 

Dans la nature, le béryllium existe sous la forme de divers composés minéraux, et il entre à raison d'environ 0,006% dans la composition de la croûte terrestre. Il peut être obtenu sous forme de métal pur par transformation en sulfate, fluorure ou chlorure à partir de béryl (3BeO.Al2O3.6SiO2) 

Chiffres de production: 

La production mondiale de béryllium et de ses dérivés se situe entre 3.000 - 4.000 t (sel. KOCH, 1989). 

Emissions: 

Environ 8.000 t par an (sel. KOCH, 1989). 

TOXICITE 

	Homme:
	TCLo 300 mg/m3, inhalation
	sel. UBA, 1986

	
	LDLo 0,1 mg/m3, inhalation
	sel. KOCH, 1989

	
	Absorption de 0,025 mg/m3 
	

	
	sans effet toxique
	sel. KOCH, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 9,7 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	
	DL50 0,44 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. KOCH, 1989

	
	DL50 0,50 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. UBA, 1986

	
	DL50 0,19 mg/m3, inhalation
	sel. KOCH, 1989

	Organismes aquatiques: 
	
	

	Petits crustacés
	CL10 10 mg/l
	sel. UBA, 1986

	
	CL50 18 mg/l
	sel. UBA, 1986

	
	CL100 50 mg/l
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le béryllium et ses dérivés sont fortement toxiques. Les intoxications se produisent surtout par inhalation de poussières et par contact cutané, et se manifestent par des irritations et des affections de l'appareil respiratoire (bronchite, pneumonie, dermites). La pénétration d'éclats de métal ou de poussières de Be dans la peau entraîne la formation de granulomes, qui figurent parmi les plus graves maladies de la peau actuellement connues. Les intoxications par voie orale sont rares, car la résorption du béryllium est faible. L'intoxication chronique peut entraîner la mort. Carcinomes pulmonaire observés en milieu expérimental sur des animaux. Les maladies provoquées par le béryllium et ses dérivés figurent en République fédérale d'Allemagne parmi les maladies professionnelles à déclaration obligatoire. 

Les expositions de longue durée se traduisent par une accumulation de béryllium dans le système osseux et le foie. La période de latence peut dépasser 5 ans dans le cas d'intoxication chronique. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Dans l'eau, le béryllium est presque exclusivement adsorbé sur des granules minérales. En milieu acide, ces dépôts peuvent se dissoudre, entraînant une diminution de la capacité d'auto-épuration des eaux à partir d'une concentration de 0,01 mg/l. Ceci se traduit par des taux de toxicité élevés pour les poissons et les micro-organismes. 

Atmosphère: 

Le béryllium migre dans l'atmosphère au travers d'émissions émanant des industries de transformation du Be. Il se dégage également de la combustion du charbon (en moyenne 0,1-7mg/kg; sel.DVGW, 1985). 

Sols: 

Les sols constituent un milieu d'accumulation pour le Be. 

Chaîne alimentaire: 

Le béryllium s'accumule dans les organismes aquatiques (facteur 1.000). Des quantités importantes de Be peuvent être absorbées au travers des aliments et de l'eau potable. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Surface
	D
	(R)
	0,0001 mg/l
	
	P.traitem.natur.
	sel. DVGW, 1985

	
	Surface
	D
	(R)
	0,0002 mg/l
	
	Trait.phys-chim..
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	SU
	
	0,0002 mg/l
	
	1970
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	D
	(R)
	0,1 mg/l
	
	Cult.pl.champ
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	D
	(R)
	0,05 mg/l
	
	Cult..en serre
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	USA
	(R)
	0,5 mg/l
	
	1968
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	USA
	(R)
	1 mg/l
	
	1968, c.durée
	sel. DVGW, 1985

	
	
	
	
	
	
	
	

	Sols:
	
	D
	R
	10 mg/kg
	
	Sols cultivés
	sel. KLOKE, 1988

	
	
	
	
	
	
	
	

	Air:
	Emission
	D
	L
	0,1 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,5 g/h1)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	IL
	
	0,00001 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	USA
	
	0,00001 mg/m3
	
	24 h
	sel. MERIAN, 1984

	
	
	YU
	
	0,00001 mg/m3
	
	24 h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	AUS
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	B
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	BG
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CH
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CS
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	Val. l. Durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CS
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	Val. c. Durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	D
	L
	0,005 mg/m3
	TRK
	Rectif. du métal
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	D
	L
	0,002 mg/m3
	TRK
	Autres travaux
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	(L)
	0,002 mg/m3
	MAK
	Val.c. & l. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	H
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	I
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	J
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	NL
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	PL
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	RO
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	S
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SF
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	0,001 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,002 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	YU
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984


Remarques: 

L'emploi de dérivés du béryllium dans les cosmétiques est interdit en République fédérale d'Allemagne. 

1) Le béryllium et ses composés en forme respirable sont désignés Be

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles:
	
	
	

	Eau potable (1961-1966)
	USA
	0,01-0.7 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Mayence (1973)
	D
	0,005-0.009 g/l1)
	sel. DVGW, 1985

	Oberpflälzer Wald
	D
	1-12 g/l1)
	sel. DVGW, 1985

	Lac de Constance (1971-1973)
	D
	< 0,2 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Lobith, 1983)
	D
	0,01-0,09 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Sédiments:
	
	
	

	Baldeneysee, Ruhr (1975)
	D
	1,4-1,7 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Air:
	
	
	

	Atmosphère
	
	0,5-0,8 ng/m3
	sel. KOCH, 1989

	Fumée de cigarette
	
	0,47-0,74 g/cigarette
	sel. KOCH, 1989


Remarques: 

1) Valeurs douteuses non confirmeés, à prendre avec précaution

EVALUATION ET REMARQUES 

Le béryllium étant hautement toxique et cancérogène, il faut veiller à ce que l'eau potable ne soit pas durablement contaminée par cette substance. Il convient de filtrer les effluents industriels et de recycler le béryllium ainsi récupéré. Les personnes manipulant le béryllium et ses dérivés doivent éviter un contact direct avec la peau. 

Biphenyles polychlores

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 1336-36-3 

Nom dans le registre: Biphényles polychlorés 

Nom de la substance: Polychlorure de biphényle 

Synonymes, noms commerciaux: PCB , Apirolio , Aroclor , Ascarels Delor , Fenclor , Kanechlor , Phenoclor , Pyralène , Pyroclor , Sovtol et de nombreux autres. 

Nom(s) anglais: Polychlorinated biphenyls 

Nom(s) allemand(s): Polychlorierte Biphenyle 

Description générale: Les biphényles monochlorés et polychlorés sont des composants cristallins incolores; les PCB comportant plus de 3 atomes de chlore sont des liquides incolores ayant une viscosité faible à élevée. Tous les mélanges industriels sont liquides. 

Remarques: Le groupe des biphényles polychlorés se compose de 209 composés isomères et homologues. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C12H10-nCln n=1-10, principalement n=2-7 

Masse atomique relative: 189-499 g 

Masse volumique: 1,2-1,6 g/cm3 

Point d'ébullition: 320-420°C 

Tension de vapeur: 0,2-133 x 10-3 Pa 

Solubilité: N'est que faiblement soluble dans l'eau; soluble dans la plupart des solvants organiques et dans les graisses. 

Remarques: Les biphényles polychlorés ont une tension de vapeur basse, une forte viscosité, une solubilité minimum dans l'eau, un facteur de permittivité élevé, une forte stabilité thermique et une bonne résistance aux agents chimiques 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les PCB sont utilisés comme agent réfrigérant, fluide hydraulique, huiles isolantes pour transformateurs, agents d'imprégnation pour le bois et le papier, plastifiant pour matières synthétiques, et matière isolante. Pour le secteur électrotechnique, les PCB ont des propriétés quasi idéales et résistent bien de surcroît au vieillissement. 

Mesures permettant d'éviter les émissions: 

Depuis 1976, les PCB ne peuvent être utilisés que dans des systèmes dits "fermés" dans les pays de la CE. Aux USA, la production de PCB est interdite depuis 1977, en République fédérale d'Allemagne depuis 1983. 

Origine/fabrication: 

La chloration des biphényles sous l'effet catalyseur du fer et du chlorure de fer donne naissance à un mélange d'isomères qui est ensuite soumis à distillation. 

Chiffres de production: 

	D (1980):
	7.400 t
	(BMI, 1985)

	D (depuis 1983):
	pas de production
	(BMI, 1985)

	France (1980)
	6.500 t
	(LORENZ & NEUMEIER, 1983)

	Espagne (1980):
	1.250 t
	(LORENZ & NEUMEIER, 1983) 


TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Globalement
	TDLo 325 mg/kg
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Truite arc-en-ciel
	CL50 2 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Micropterus salmoides
	CL50 2,3 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Vairon d'Amérique
	CL50 7,7-300 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Amiurus nebulosus
	CL50 8,7-139 mg/l (30 d)
	sel. UBA, 1986

	Grande perche soleil
	CL50 84-400 mg/l (30 d)
	sel. UBA, 1986

	Gammarus spec.
	CL50/EC50 10-73 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Algues vertes
	0,1-300 mg/l croissance inhibée
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Les effets toxicologiques des PCB sur l'être humain ne sont pas encore entièrement connus. La législation de la République fédérale d'Allemagne traite le PCB comme une substance de moindre toxicité, bien que des effets cancérogènes et tératogènes aient été démontrés dans des expériences sur l'animal (effet carcinogène pour l'homme présumé). La toxicité des PCB augmente avec le taux de chloration, mais aussi au travers des produits d'oxydation du PCB, qui peuvent être beaucoup plus toxiques encore que le PCB lui-même. De façon générale, le risque d'intoxication par inhalation est limité en raison de la faible tension de vapeur. En revanche, les intoxications par contact cutané et par ingestion peuvent avoir des effets très graves, en particulier sur le foie et le système enzymatique. En cas d'intoxication chronique, les symptômes habituels sont les suivants: nausées, vomissements, perte de poids, oedèmes et douleurs dans le bas-ventre; en cas de lésion grave du foie, coma pouvant conduire à la mort. 

Végétaux: Dans les algues, les PCB réduisent le taux de division cellulaire et la fixation de CO2. De manière générale, la croissance des plantes est inhibée. Des modifications au niveau des populations végétales se produisent en cas de concentrations > 0,1 m /l (phytoplancton et invertébrés) [LORENZ & NEUMEIER, 1983]. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

La pollution des eaux de surface s'effectue par des sources diffuses et au travers des précipitations. 

Atmosphère: 

Les PCB migrent dans l'atmosphère sous l'effet de l'évaporation, elle-même favorisée par des températures élevées. Ils se condensent sur des aérosols et connaissent ainsi une large dispersion. Les taux d'évaporation à partir des sols peuvent, selon la texture de ces derniers, être plus importants que ceux concernant le milieu aquatique. 

Sols: 

Accumulation dans la couche d'humus et faible mobilité après adsorption, mobilité accrue pendant la phase vapeur. La dégradation est très limitée, et la persistance augmente avec le taux de chloration. 

Dégradation, produits de décomposition: 

Une dégradation par hydrolyse est improbable, car les PCB demeurent stables même en présence de bases et d'acides forts. Une dégradation par voie d'oxydation n'est possible que moyennant un fort apport d'énergie . Une dégradation biotique par des micro-organismes ne se produit qu'en aérobiose. Le phénomène d'adsorption et/ou le passage en milieu anaérobie a pour effet de mettre fin à tout processus de dégradation dans le sol. La minéralisation dans le sol est possible sous l'action d'un fort rayonnement U.V. 

Les métabolites jusqu'ici identifiés sont des composés hydroxy, des produits de dédoublement meta ainsi que des chlorobenzènes. A la fin du processus de dégradation, on est en présence de CO2 et de HCl. 

Chaîne alimentaire: 

L'absorption de PCB par l'homme s'opère à raison de 25% env. par inhalation et pour 75% par la chaîne alimentaire (UBA, 1986). Les aliments d'origine animale jouent un rôle majeur, et les poissons fournissent 4 à 5% des quantités absorbées. La contamination par l'eau potable est peu importante. 

Le PCB s'accumule dans les tissus adipeux, le lait et le foie. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau de surface
	D
	(R)
	0,014 mg/l
	
	Eau douce
	sel. UBA, 1986

	Air:
	Pour les normes antipollution concernant cet élément, voir fiches d'information 164-166

	Aliments:
	
	CDN
	R
	0,2-1,0 pg/(kg/j)
	ADI
	
	sel. CRINE, 1988

	
	
	D
	(R)
	2,5 g/kg
	ADI
	
	sel. ECKSTEIN, 1994

	
	
	NL
	R
	4 pg/(kg/j)
	ADI
	
	sel. CRINE, 1988

	
	
	USA
	R
	0,06 pg/(kg/j)
	ADI
	EPA
	sel. CRINE, 1988

	Lait & prod. laitiers
	
	USA
	(L)
	1,0 g/kg
	
	FDA1)
	sel. ECKSTEIN, 1994

	Volaille
	
	USA
	(L)
	3 g/kg 
	
	2)
	sel. LORENZ et al., 1983

	Oeufs
	
	USA
	(L)
	0,2 g/kg 
	
	
	sel. LORENZ et al., 1983

	Poisson
	
	USA
	(L)
	2 g/kg 
	
	
	sel. LORENZ et al., 1983


Remarques: 

1) Base de référence: graisses
2) Base de référence: graisses

Depuis 1979, il existe aux USA une interdiction concernant la production de biphényles polychlorés, et depuis 1985, il est interdit de les utiliser dans les transformateurs et électro-aimants à des concentrations > 500 mg/kg (LORENZ & NEUMEIER, 1983). 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Valeur
	Source

	Air 
	5-30 ng/m3
	sel. BMI, 1985

	Air 
	0,1-20 ng/m3
	sel. PEARSON, 1982

	Eau:
	
	

	Pluie/neige
	0,1-200 ng/l
	sel. PEARSON, 1982

	Eau de mer 
	0,25-100 ng/l
	sel. PEARSON, 1982

	Eaux superficielles
	0,1-3000 ng/l
	sel. PEARSON, 1982

	Sols/sédiments
	1-1000 g/kg
	sel. PEARSON, 1982

	Sols
	0,05-0,1 g/kg
	sel. BMI, 1985

	Boues
	1-100 g/kg
	sel. PEARSON, 1982

	Plancton
	0,01-2 g/kg
	sel. PEARSON, 1982

	Poissons
	0,01-25 g/kg
	sel. PEARSON, 1982

	Oiseaux
	0,1-1000 g/kg
	sel. PEARSON, 1982

	Mammifères marins/amphibies
	0,1-1000 g/kg
	sel. PEARSON, 1982

	Homme/tissu adipeux
	0,1-10 g/kg
	sel. PEARSON, 1982


EVALUATION ET REMARQUES 

Le groupe des PCB se caractérise par une haute persistance et par le fait que leur utilisation est très répandue. Les problèmes se situent surtout au niveau de l'élimination des déchets à base de PCB. La destruction par voie thermique à des températures trop basses dans les usines d'incinération peut donner naissance à des émissions de quantités non négligeables de dibenzo-p-dioxines polychlorées dans l'environnement. Par ailleurs, il n'est pas encore établi avec certitude si les PCB peuvent être intégralement détruits à de hautes températures. Aussi est-il absolument indispensable de limiter l'utilisation des PCB ou de ne la tolérer que dans des systèmes fermés. Il existe désormais suffisamment de produits de remplacement. 

Sources spéc.: HUTZINGER, SAFE & ZITKO (1974); CRINE (1988). 

Brome

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7726-95-6 

Nom dans le registre: Brome 

Nom de la substance: Brome 

Synonymes, noms commerciaux: Brome 

Nom(s) anglais: Bromine 

Nom(s) allemand(s): Brom 

Description générale: Liquide rouge-brun foncé dégageant des vapeurs denses, volatile; vapeur; ou cristaux métalliques en dessous de -7.2°C (incolore à -252°C). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Br2 

Masse atomique relative: 159,80 g 

Masse volumique: 3,12 g/cm3 

Densité de gaz: 5,5 

Point d'ébullition: 58,78°C 

Point de fusion: -7,2°C 

Tension de vapeur: 220 hPa à 20°C; 340 hPa à 30°C; 740 hPa à 50°C 

Seuil olfactif: 1 ppm dans l'air 

Solubilité: Dans l'eau 42 g/l à 0°C, 

35,5 g/l à 20°C; soluble dans le benzène, l'essence, le chloroforme, l'éthanol, l'éther et l'acide sulfurique 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,150 ml/m3 

1 ml/m3 = 6,658 mg/m3 

Remarques: En dehors du mercure, le brome est le seul élément qui soit liquide à température normale. Le brome est très réactif; il réagit de façon explosive avec les gaz et vapeurs inflammables. Il attaque vivement de nombreux composés organiques, et est doué d'un pouvoir oxydant très marqué. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le brome est utilisé pour une très large part (30%) pour la production de 1,2-dibromoéthane, que l'on ajoute aux carburants contenant du plomb tétraéthyle afin d'éviter les dépôts de plomb sur les soupapes des moteurs à combustion. Il est également utilisé sous forme de bromure de calcium (22%) pour le garnissage et le tubage des puits de pétrole ainsi que pour la fabrication de préparations ignifuges (16%). Il sert comme matériau de base pour la synthèse organique de produits phytosanitaires, colorants, produits pharmaceutiques, produits chimiques utilisés dans la photographie , opacifiants. 

Origine/fabrication: 

Le brome est essentiellement obtenu à partir des lessives résiduaires de l'industrie de la potasse. Une partie est fabriquée à partir de l'eau de mer. Les lessives résiduaires, solutions colloïdales (sols), lessives-mères, etc., dont la teneur en brome est supérieure à 1 g/l sont traitées à chaud pour en extraire le brome, tandis que l'eau de mer est débromée à froid. Le brome brut obtenu en phase humide est ensuite soumis à distillation et séchage afin d'éliminer le chlore, l'eau résiduaire et les impuretés (rendement 99%). 

Chiffres de production: 

Production mondiale 

1982 = 381.000 t (ULLMANN, 1985)
1983 = 364 200 t
1984 = 373.000 t 

TOXICITE 

	Homme:
	LDLo 14 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	LCLo 1000 ppm, inhalation (létal)
	sel. UBA, 1986
	

	Mammifères:
	
	

	Souris
	CL50 750 ppm (9 mn), inhalation
	sel. UBA, 1986

	Chat
	LCLo 140 ppm (7 h), inhalation
	sel. UBA, 1986

	Lapin
	LCLo 180 ppm (6,5 h), inhalation
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Cyprin doré
	20 mg/l = létal
	sel. UBA, 1986

	Petits crustacés
	10 mg/l = létal
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Le brome sous sa forme liquide provoque des irritations et de graves brûlures des yeux, des voies respiratoires, de la peau et de l'appareil digestif. Profondes et douloureuses nécroses sur la peau et les muqueuses. En cas de fortes concentrations, oedème de la glotte, du larynx et du poumon, pneumonie. Classe de toxicité 2 (ROTH, 1989). Le brome sous forme de vapeurs est plus dangereux encore. Les vapeurs de brome provoquent des bronchospasmes et des pneunomies. 

Végétaux: Le brome est un oligo-élément qui n'est pas nocif pour les plantes, mais dont elles peuvent se passer. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le brome tend à se déposer au fond de l'eau, mais une partie se dilue et colore l'eau. Par la suite, des vapeurs de brome se forment à la surface. En raison de sa forte toxicité et de ses propriétés oxydantes et caustiques, le brome représente un risque de pollution pour tous les types de milieux aquatiques, et en particulier pour l'eau potable, les eaux de fabrication et les eaux usées. Des bromures se trouvent sous la forme d'ions secondaires dans les dérivés potassiques et sodiques, d'où une augmentation directe de la teneur de brome en cas de salinisation des eaux. Dans les régions côtières, une augmentation du taux de bromure dans les eaux souterraines est liée à l'infiltration de l'eau de mer. Catégorie de risque pour l'eau: WGK 2 (ROTH, 1989). Dans l'eau, le brome fait entrave à la croissance des algues. 

Atmosphère: 

Le liquide s'évapore rapidement et forme des vapeurs caustiques. Les vapeurs sont plus lourdes que l'air et rasent la surface du sol. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau souterr.
	D
	R
	0,5 /m3 1)
	
	Bromure, étude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau souterr.
	D
	R
	2 /m3 1)
	
	Bromure, assain.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau souterr.
	NL
	(L)
	2 /m3 1)
	
	Bromure
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Rejets directs
	sel. DVGW, 1988

	
	Effluents
	CH
	(L)
	1-30 mg/m3
	
	Rejets indirects
	sel. DVGW, 1988

	
	
	
	
	
	
	
	

	Sols:
	
	D
	(R)
	600 mg/kg1) SSA
	
	
	sel. HOCK, 1988

	
	
	NL
	R
	20 mg/kg SSA
	
	
	sel. KLOKE, 1988

	
	
	NL
	R
	50 mg/kg SSA
	
	Etude
	sel. KLOKE, 1988

	
	
	NL
	R
	300 mg/kg1) SSA
	
	Assainissement
	sel. KLOKE, 1988

	Air:
	Amb. prof.
	D
	L
	0,1 ml/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,7 mg/m3
	TWA
	
	sel. ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	2 mg/m3
	STEL
	
	sel. UBA, 1986

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	0,075 ml/m3
	PDK
	
	sel. UBA, 1986

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	PDK
	Résorpt.cutan.
	sel. KETTNER, 1979

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique3 50 g/h
	sel. TA-Luft, 1986


Remarques: 

1) Valeurs douteuses non confirmées, à prendre avec précautions

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau de mer
	
	0,065 kg/m3
	sel. ULLMANN, 1978

	Cendres volantes de charbon
	USA
	0,3-21 mg/kg
	sel. HOCK, 1988

	Végétaux
	
	15 mg/kg 
	sel. HOCK, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

Le brome et ses dérivés ont une action biologique analogue à celle du chlore et de ses dérivés. Alors que la plupart des composés du brome sont plus toxiques que les dérivés correspondants du chlore, le chlore lui-même est toutefois plus dangereux que le brome du fait de sa réactivité. 

Bromure de methyle

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 74-83-9 

Nom dans le registre: Bromure de méthyle 

Nom de la substance: Bromure de méthyle 

Synonymes, noms commerciaux: Bromométhane , Terabol 

Nom(s) anglais: Methyl bromide 

Nom(s) allemand(s): Methylbromid 

Description générale: Gaz incolore dont l'odeur ressemble à celle du chloroforme. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: CH3Br 

Masse atomique relative: 94,95 g 

Masse volumique: 1,73 g/cm3 liquide à 0°C 

Densité de gaz: 3,3 

Point d'ébullition: 4°C 

Point de fusion: -93°C 

Tension de vapeur: 90 x 103 Pa à 20°C 

Température d'ignition: 535°C 

Limites d'explosivité: 8,6-20 Vol.% 

Solubilité: Dans l'eau: 13,4 g/l; aisément soluble dans les solvants organiques courants. 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,253 ml/m3,1 ml/m3 = 3,946 mg/m3 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le bromure de méthyle est un insecticide et un nématocide ayant des effets fongicides, acaricides, rodenticides et herbicides. Il est utilisé pour la désinfection des sols, la fumigation des graines, la protection des denrées stockées et la désinfection des magasins de stockage et moulins (en particulier contre les coléoptères attaquant les céréales et les mites de la farine). Il est utilisé comme gaz pur ou mélangé au bioxyde de carbone ou au dibromure d'éthylène. 

Origine/fabrication: 
Le bromure de méthyle est fabriqué par hydrobromation à partir de méthanol. 

TOXICITE 

	Homme: 
	LCLo 60.000 ppm (2h), inhalation
	sel. UBA 1986

	TCLo 35 ppm (2h), inhalation
	sel. UBA 1986
	

	Mammifères:
	
	

	Rat
	CL100 0,63 mg/l (6h), inhalation
	sel. UBA 1986

	
	LCLo 3120 ppm (15 mn), inhalation
	sel UBA 1986

	Cobaye
	LCLo 300 ppm (9h), inhalation
	sel. UBA 1986

	Lapin
	LCLo 2 mg/l (11h), inhalation
	sel. UBA 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons 
	CL50 > 1000 mg/l
	sel. UBA 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Quand elle ne provoque pas immédiatement une anesthésie et un choc respiratoire, l'inhalation de fortes concentrations de bromure de méthyle peut être à l'origine d'un oedème pulmonaire se produisant après une période de latence de plusieurs heures, lequel est souvent suivi en l'espace de quelques jours d'une pneumonie sévère. Les intoxications aiguës ou chroniques peuvent provoquer des lésions du système nerveux central. Les symptômes se manifestent par des maux de tête et des nausées, suivis par des troubles comparables à ceux provoqués par une alcoolémie aiguë, auxquels succède un état d'excitation, des tremblements et des spasmes généralement liés à une paralysie des membres. Les symptômes se manifestant après une exposition unique peuvent perdurer pendant plusieurs semaines. La peau en contact avec la substance liquide forme des cloques. Le bromure de méthyle est facilement absorbé par la peau. Il est présumé que le bromure de méthyle a des effets cancérogènes. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Sols: 

Dans les sols et dans les céréales, on trouve du bromure de méthyle fixé inorganiquement. 

Remarques: 

On ne possède pratiquement aucune information sur le comportement du bromure de méthyle dans l'environnement. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	
	
	
	
	
	

	
	Amb.prof.
	D
	L
	5 ml/m3
	MAK
	Risque carcinogène III B
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	D
	L
	20 mg/m3
	MAK
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,25 ppm
	PDK
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	PDK
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	5 ppm
	TWA
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	20 mg/m3
	TWA
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	15 ppm
	STEL
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	60 mg/m3
	STEL
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

Le bromure de méthyle est une substance ayant des effets insidieux. Etant donné que le seuil olfactif se situe à un niveau nettement plus élevé que la concentration toxique, il n'y a pas d'avertissement. Les symptômes apparaissent après plusieurs heures de latence et perdurent pendant plusieurs semaines, même dans le cas d'exposition non répétée. Le bromure de méthyle réagit fortement et même explose en présence de métaux alcalins, de métaux alcalino-terreux et de poudres de métaux. 

Cadmium

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7440-43-9 

Nom dans le registre: Cadmium 

Nom de la substance: Cadmium 

Synonymes, noms commerciaux: Cadmium 

Nom(s) anglais: Cadmium 

Nom(s) allemand(s): Cadmium 

Description générale: Métal blanc argenté lourd, mou, brillant. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Cd 

Masse atomique relative: 112,41 g 

Masse volumique: 8,642 g/cm3 à 20°C 

Point d'ébullition: 767°C 

Point de fusion: 320.9°C 

Tension de vapeur: 0,013 Pa à 180°C 

Solubilité: Soluble dans l'acide nitrique, mais plus difficilement soluble dans l'acide chlorhydrique et dans l'acide sulfurique. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	1306-19-0
	10108-64-2

	Nom de la substance:
	Oxyde de cadmium oxyde
	Chlorure de cadmium

	Synonymes, noms commerciaux:
	Orange de cadmium, jaune de cadmium
	Dichlorure de cadmium, caddy

	Nom(s) anglais
	Cadmium oxide
	Cadmium chloride

	Nom(s) allemand(s):
	Cadmniumoxid
	Cadmiumchlorid

	Description générale:
	Solide, de couleur jaune brun.
	Solide cristallin incolore.

	
	
	

	Formule brute:
	CdO
	CdCl2

	Masse atomique relative:
	128,41 g
	183,32 g

	Masse volumique:
	6,95 g/cm3
	4,05 g/cm3

	Point d'ébullition:
	
	967°C

	Point de fusion:
	Sublimation à partir de 700°C
	568°C

	Solubilité:
	Dans l'eau: très faible (0,005% en poids); soluble dans les acides dilués.
	Dans l'eau: facilement soluble (1 400 g/l).


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le cadmium métallique est utilisé comme anticorrosif pour le fer et comme alliage dans l'industrie automobile. Ses dérivés sont utilisés comme pigments (surtout sulfure de Cd), comme stabilisants pour les plastiques, dans la fabrication de batteries alcalines, de fongicides, d'accumulateurs Ni-Cd et de photopiles pour réacteurs nucléaires. 

Origine/fabrication: 

Le cadmium minéral est rare; présence fréquente à l'état isomorphe dans la quasi-totalité des minerais de zinc (95% de la production de Cd). Le Cd est séparé du zinc par distillation ou par précipitation d'une solution de sulfate au moyen de poussière de zinc . 

Chiffres de production: 

1980 = 18 x 103 t (production mondiale); MERIAN, 1984 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	LDLo 15 mg/kg, ims
	sel. KOCH, 1989

	Rat
	TDLo 70 mg/kg, ims
	sel. KOCH, 1989

	Rat
	DL50 88 mg/kg, (chlorure de cadmium)
	sel. DVGW, 1988

	Rat
	DL50 72 mg/kg, (oxyde de cadmium)
	sel. DVGW, 1988

	Lapin
	DL50 70-150 mg/kg, (chlorure de cadmium)
	sel. DVGW, 1988

	Cobaye
	DL 150 mg/kg, fluorure de cadmium
	sel. DVGW, 1988

	Organismes aquatiques:
	
	

	Daphnie
	0,1 mg/l (lésion)
	sel. DVGW, 1988

	Epinoche
	0,3 mg/l (lésion)
	sel. DVGW, 1988

	Vairon d'Amérique
	DL 5600 mg/l (1 h)
	sel. DVGW, 1988

	Cyprin doré
	DL 0,017 mg/l (9-18 h)
	sel. DVGW, 1988

	Poissons 
	
	

	(sans différence d'espèces)
	CL50 minimum 23 ppm (264 h)
	sel. KOCH, 1989

	CL50 moyenne 140 ppm (24 h)
	sel. KOCH, 1989
	


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'exposition chronique au cadmium porte atteinte à l'appareil digestif et aux poumons, mais aussi et surtout aux reins. Le cadmium est un toxique cumulatif: l'excellente solubilité de cet élément dans les acides faibles explique pour une large part son absorption dans l'organisme. 5% du Cd sont résorbés au travers de l'appareil gastro-intestinal, et viennent s'accumuler dans le foie et les reins; en Asie, des concentrations de Cd dans le riz provoquent la maladie de "Itai-Itai" . Les principales manifestations sont les suivantes: destruction des érythrocytes, protéinurie, rhinite, emphysème et bronchite chronique. Le cadmium et ses dérivés possèdent un pouvoir carcinogène. Le symptôme essentiel de l'intoxication chronique est l'excrétion urinaire de la ß-microglobuline par suite d'un dysfonctionnement rénal, lequel peut également entraîner des déformations osseuses. 

Végétaux: Le cadmium freine les activités de photosynthèse et de transpiration, et augmente le taux de respiration. De faibles concentrations de Cd dans le sol suffisent pour provoquer des lésions sérieuses, et en particulier un rabougrissement des tiges ainsi que d'intensives stries jaunâtres sur les feuilles les plus âgées. L'absorption s'opère par les racines, mais aussi par la tige et les feuilles. En dehors des pertes de récolte, les risques sont surtout liés à la contamination (par accumulation) de plantes comestibles, par lesquelles le Cd parvient dans la chaîne alimentaire. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

En milieu aquatique, le cadmium est adsorbé à raison de 2/3 à 3/4 sur les matières en suspension. Sous l'action d'agents complexants, il peut être remobilisé à partir des sédiments. La toxicité pour les poissons est entre autres choses fonction de la teneur de l'eau en calcium. De manière générale, on peut dire que des taux de calcium élevés tendent à réduire l'effet toxique du cadmium sur les poissons. 

La capacité d'auto-épuration biologique des eaux de surface et des eaux souterraines est affectée à partir d'une concentration de cadmium de 0,1 mg/l (DVGW, 1988). 

Atmosphère: 

Le cadmium est stable au contact de l'air, car il se recouvre d'une couche d'oxyde. 

Sols: 

La capacité de rétention des sols face au cadmium dépend de leur teneur en bases échangeables. Dans la mesure où le cadmium est adsorbé sur les particules organiques du sol, son transport par lessivage est pratiquement nul. L'horizon où s'accumule le cadmium est la rhizosphère. Lorsque le pH est égal à 6,5, la disponibilité du cadmium est au plus bas, mais sa fixation par les plantes augmente à mesure que le pH du sol diminue. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

L'organisme humain accumule le cadmium. 50% du cadmium accumulé sont décelés dans le foie et le cortex rénal. L'excrétion du cadmium s'effectue surtout par voie urinaire, à raison de 2 g/j en moyenne (0,2 - 3,1 ug/l). La demi-vie biologique1) du cadmium dans l'organisme humain se situe entre 15 et 25 ans (mesure faite dans les reins; GROßKLAUS, 1989). 

Chaîne alimentaire: 

Environ un tiers du cadmium absorbé par l'organisme humain provient de denrées d'origine animale, et deux tiers d'aliments d'origine végétale. Le tabagisme accroît sensiblement la charge de cadmium dans l'organisme. 

Remarques: 

1) La demi-vie biologique est la période qui est nécessaire pour qu'une certaine concentration d'un élément dans l'organisme soit réduite de moitié sous l'effet des processus normaux d'élimination.

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	AUS
	(L)
	10 g/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	CH
	(L)
	5 g/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	D
	L
	5 g/l
	
	Amendement, 1985
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	R
	5 g/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	(L)
	10 g/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	10 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	5 g/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau surface
	D
	L
	50 g/m3
	
	Etude 
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	D
	L
	100 g/m3
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	D
	R
	5 g/l
	
	1) A
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surface
	D
	R
	10 g/l
	
	2) B
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surface
	CE
	R
	10 g/m3
	
	3) Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	50 g/m3
	
	3) Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau souterr.
	D(HH)
	R
	2,5 g/l
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau souterr.
	D(HH)
	R
	10 g/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau souterr.
	NL
	R
	0,4 g/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau souterr.
	NL
	L
	6 g/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Effluents
	CH
	(L)
	0,10 g/m3
	
	Rejet dir/indir.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	R
	0,005 g/m3
	
	Object. qualité
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	D(BW)
	R
	1 g/m3
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau abreuv.
	D
	L
	6 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Sols:
	
	CH
	R
	0,8 mg/kg SSA
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CH
	R
	0,03 mg/kg
	
	Teneur soluble
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D(HH)
	R
	8 mg/kg RS
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	NL
	R
	0,8 mg/kg SSA
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	12 mg/kg SSA
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	USA
	R
	5 mg/kg
	
	STLC
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	USA
	R
	500 mg/kg
	
	TTLC
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CH
	L
	30 mg/kg RS
	
	Boues
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	D
	L
	3 mg/kg SSA
	
	Sols
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	D
	L
	20 mg/kg RS
	
	Boues
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CE
	L
	1-3 mg/kg RS
	
	Sols
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CE
	L
	20 - 40 mg/kg RS
	
	Boues
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CE
	L
	1,5 - 15 g/ha et a
	
	4)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	4 mg/kg
	
	5)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	3 mg/kg SSA
	
	Sols
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	20 mg/kg 
	
	Boues
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	A
	R
	1-6 ppm 
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	CH
	L
	3 mg/kg 
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	3 mg/kg SSA
	
	Sols
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	
	CH
	L
	0,010 g/m3
	
	6)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CH
	L
	2 g/m3 et j
	
	Dépôts pouss.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	L
	0,04 g/m3
	IW1
	7) 17)
	sel. TA-Luft, 1996

	
	
	D
	L
	5 g/m3 et j.
	
	8) 
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	0,001-5 g/m3
	
	9)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	0,010-20 g/m3
	
	10)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	L
	5 g/m3 et j.
	IW1
	15)
	sel. TA-Luft, 1996

	
	Amb. prof.
	AUS
	L
	0,05 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	AUS
	L
	0,05 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	B
	L
	0,05 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol. 
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	B
	L
	0,05 mg/m3
	
	Fabric., oxyde Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	B
	L
	0,05 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	BG
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CS
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd 11)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CS
	L
	0,5 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd 12)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CH
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	CH
	L
	0,2 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	D
	L
	1,5 g/dl
	BAT
	Sang pur
	sel. DVGW, 1988

	
	Amb. prof.
	D
	L
	15 g/l
	BAT
	Urine
	sel. DVGW, 1988

	
	Amb. prof.
	DDR
	L
	0,1 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol. 11)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	DDR
	L
	0,2 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol. 12)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	NL
	L
	0,05 mg/m3
	
	Fabric., oxyde Cadmium
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	NL
	L
	0,05 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	NL
	L
	0,05 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	H
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	I
	L
	0,05 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	I
	L
	0,01 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	J
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	PL
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	RO
	L
	0,2 mg/m3
	
	Oxyde Cd, fumée, Cd 12)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	S
	L
	0,05 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	S
	L
	0,02 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SF
	L
	0,02 mg/m3
	
	Pouss. & sels sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SF
	L
	0,01 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	SU
	L
	0,1 mg/m3
	
	Oxyde de Cd
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb. prof.
	SU
	L
	0,3 mg/m3
	
	Hydroxyde de Cd
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb. prof.
	SU
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	USA
	L
	0,1 mg/m3
	
	Cd oxide, fumée, Cd 11)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	USA
	L
	0,3 mg/m3
	
	Cd oxide, fumée, Cd 12)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,05 mg/m3
	TWA
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Amb. prof.
	USA
	L
	0,2 mg/m3
	
	Pouss. & sels sol. 11)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	USA
	L
	0,6 mg/m3
	
	Pouss. & sels sol. 12)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,05 mg/m3
	TWA
	Oxyde de Cd., fumée
	sel. ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	0,05 mg/m3
	TWA
	Fabric., oxyde Cadmium
	sel. ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	OMS
	L
	0,01 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol. 13)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	OMS
	L
	0,25 mg/m3
	
	Pouss.&sels sol. 12)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	YU
	L
	0,1 mg/m3
	
	Ox.Cd, fumée=Cd
	sel. MERIAN, 1984

	
	Emission
	D
	L
	0,2 mg/m3
	
	flux massique ³ 1 g/h16)
	sel. TA-Luft, 1996

	Aliments:
	
	OMS
	R
	0,07 mg/d
	
	
	sel. RÖMPP, 1979

	
	
	D
	L
	0,005 mg/l
	
	Eau minérale
	sel. DVGW, 1988

	
	
	D
	R
	0,0025 mg/kg 
	
	Lait
	sel. GROßKLAUS, 1989

	
	
	D
	R
	0,05 mg/kg
	
	Fromage
	sel. GROßKLAUS, 1989

	
	
	D
	R
	0,1 mg/kg
	
	Viande bovine
	sel. GROßKLAUS, 1989

	
	
	D
	R
	0,1 mg/kg
	
	Charcuterie
	sel. GROßKLAUS, 1989


Remarques: 

1) Pour le traitement de l'eau potable: A = désigne les seuils de pollution en dessous desquels l'eau peut être traitée pour l'alimentation en eau potable. 

2) Pour le traitement de l'eau potable: B = désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite au moyen des méthodes physico-chimiques connues et éprouvées. 

3) Pour le traitement de l'eau potable: A1 = traitement et désinfection par des procédés physiques simples, A2 = traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques normaux, A3 = traitement, oxydation, adsorption et désinfection par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées. 

4) Charge de métaux lourds en 10 ans. 

5) Dans engrais mixtes minéraux/organiques. 

6) Moyenne arithmétique annuelle, dans poussières en suspension. 

7) Moyenne arithmétique annuelle, calculée sur la base de moyennes quotidiennes, protection des êtres humains. 

8) Moyenne arithmétique annuelle, calculée sur la base de moyennes mensuelles, protection de la faune, de la flore et de biens matériels. 

9) Moyennes calculées sur 1 an (zones rurales); protection de l'homme. 

10) Moyennes calculées sur 1 an (zones urbaines); protection de l'homme. 

11) Valeur moyenne. 

12) Valeur de courte durée. 

13) Valeur de longue durée. 

14) Absorption hebdomadaire tolérable. 

15) Le cadmium et ses composés inorganiques dont les dépôts de poussière sont désignés sous Cd 

16) Les poussières de cadmium et ses composeés inorganiques sont désignés sous Cd 

17) Le cadmium et ses composés inorganique en forme de poussières en suspension sont désignés sous Cd

Autres dispositions dans: 'Kosmetik-Verordnung', 1985: utilisation du Cd interdite dans les produits cosmétiques; 'Farben-Gesetz', 1987. Utilisation de Cd interdite pour la fabrication de produits alimentaires, stimulants et biens de consommation courante; l'utilisation de dérivés de Cd comme produit phytosanitaire est interdite en RFA. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux de surface:
	
	
	

	Rhin (Cologne):
	D
	0,03 - 0,2 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Duisburg):
	D
	0,05 - 0,5 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr (Witten):
	D
	0,2 - 2,1 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr (Duisburg):
	D
	0,4 - 0,6 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Engrais (dans 100 kg P2O5):
	USA
	1,2 - 2,4 g Cd/ha
	sel. BREMER UMWELT INST., 1985

	
	Maroc
	3,5 - 7 g Cd/ha
	sel. BREMER UMWELT INST., 1985

	
	SU
	3,6 - 7,2 g Cd/ha
	sel. BREMER UMWELT INST., 1985

	
	Sénégal
	11,4 - 22,8 g Cd/ha
	sel. BREMER UMWELT INST., 1985

	Cendres vol. de charbon
	USA
	0,1-3,9 mg/kg
	sel. HOCK, 1988

	Végétaux
	
	0,05-0,2 mg/kg 
	sel. HOCK, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

Le cadmium est un élément-trace qui circule en permanence dans les différentes structures biologiques et non biologiques de l'environnement. Les émissions naturelles de Cd, qui atteignent env. 40 t par an pour l'ensemble de la planète, sont faibles par rapport à la valeur estimée des émissions de nature anthropogène. Le cadmium est considéré comme l'un des métaux les plus toxiques qui soient. On a relevé des cas d'intoxication aussi bien aiguë que chronique à la suite d'une exposition professionnelle. Le cadmium compte parmi les éléments-traces dont il est établi qu'ils ont donné lieu à des intoxications de certains groupes de population à la suite d'expositions chroniques dans un environnement contaminé par le Cd. 

L'accumulation de Cd dans les différents types de sédiments, la capacité de remobilisation en découlant ainsi que les tendances de bioaccumulation du Cd constituent des risques particulièrement préoccupants. Dans toute la mesure du possible, les déchets contaminés par le Cd doivent être retraités. 

Carbaryl

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 63-25-2 

Nom dans le registre: Carbaryl 

Nom de la substance: Carbaryl, 1-naphthyl-méthylcarbamate 

Synonymes, noms commerciaux 1-Naphthalényl-méthylcarbamate, Sevin , Atoxan , Caproline , composé 7744 , Gamonil , Panam , Sévidol et de nombreux autres 

Nom(s) anglais: Carbaryl , 

Nom(s) allemand(s): Carbaryl, 1-Naphthyl-N-methylcarbamat 

Description générale: Cristallin solide incolore (substance pure). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C12H11NO2 

Masse atomique relative: 201,23 g 

Masse volumique: 1,232 g/cm3 

Point d'ébullition: Non distillable 

Point de fusion: 142°C 

Tension de vapeur: <0,7 Pa à 25°C 

Solubilité: Dans l'eau: < 1g/l; dans l'acétone: 200-300 g/l; dans le cyclohexanone: 200-250 g/l; dans l'éther: 200 g/l; dans l'isopropanol: 100 g/l; dans le xylène: 100g/l. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le Carbaryl est un insecticide de contact fortement rémanent. Il est utilisé sous forme de poudre à pulvériser dans les vignes (50% + 12,5% Tetradifon; 37,5 % + 11,2 % Dioxathion) et sert notamment à combattre les mites et, en combinaison avec le lindane, les doriphores. 

Origine/fabrication: 

Il n'existe pas de source naturelle de carbaryl . Le carbaryl est obtenu à partir de 1-naphthol soit par réaction avec l'isocyanate de méthyle soit par traitement avec le phosgène et réaction consécutive du chloroformate obtenu avec la méthylamine. 

Chiffres de production: 

Production mondiale de carbaryl: 

	25.000 t
	(1971)
	(ULLMANN, 1989)

	1.000-1.500 t
	(1989)
	(KOCH, 1989)


TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL 50 400-850 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1994

	
	DL 50 >4.000 mg/kg, v. dermale
	sel. PERKOW, 1994

	
	CSEO 2.000mg/kg aliments, (2a)
	sel. PERKOW, 1994

	Lapin
	DL 50 710 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1994

	
	DL 50 >2.000 mg/kg, v. dermale
	sel. PERKOW, 1994

	Cobaye
	DL 50 280 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons
	
	

	(différentes espèces)
	CL50 1,75-4,25 mg/l (24 h)
	sel. PERKOW, 1994

	
	CL 50 0,1-13 mg/l (24 h)
	sel. KOCH, 1989

	
	CL 50 2-20 mg/l (24 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Cyprin doré
	CL 50 28 mg/l (24 h)
	sel. PERKOW, 1994

	
	CL 50 13,2 mg/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Insectes:
	
	

	Abeille
	DL50 1,3 g/abeille, contact
	sel. PERKOW, 1994

	
	DL 50 0,14 g/abeille, v. orale
	sel. PERKOW, 1994


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Le carbaryl appartient au groupe des carbamates qui sont dégradés rapidement et qui ne s'accumulent pas dans l'organisme humain. L'ingestion de carbaryl par voie orale ou par résorption cutanée peut provoquer une intoxication. Les effets physiologiques sont dus à l'inhibition (réversible) d'une enzyme estérase d'acétylcholine, laquelle peut être à l'origine de convulsions et d'autres manifestations neuro-musculaires. Ces effets se produisent très rapidement mais ne durent pas longtemps. Le carbaryl est rapidement hydrolysé et forme du 1-naphthol qui est excrété. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Sols: 

En raison de sa solubilité dans l'eau, le carbaryl est vraisemblablement très mobile dans les sols. Toutefois, il ne se produit pratiquement aucune accumulation de carbaryl dans ce milieu. De manière générale, la persistance dans les sols des insecticides dérivés du carbamate est considérée comme étant faible à modérée (1 à 4 mois) du fait de leur mobilité et de leur pouvoir de biodégradation [ULLMANN, 1989]. 

Milieu aquatique: 

Dans les systèmes aquatiques, l'hydrolyse s'effectue à un pH>7 et donne du 1-naphthol et de la méthylamine. Bien que le processus de dégradation soit relativement rapide, il ne faut pas exclure les possibilités de migration de la substance dans les eaux souterraines [KOCH, 1989]. En Allemagne, la substance est classée dans la catégorie de risque pour l'eau WGK = 2. 
VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	Subst. indiv.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,5 g/l
	
	Ts. Pestic. conf.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	L
	0,1 g/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau souterr.
	NL
	L
	0,1 g/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Sols:
	
	NL
	L
	5 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	Amb. prof.
	D
	L
	5 mg/m3
	MAK
	Peau
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	5 mg/m3
	TWA
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	PDK
	
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h
	sel. TA-Luft, 19861)

	Aliments:
	
	OMS
	R
	0,01 mg/kg/j
	ADI
	
	sel. KOCH, 1989

	Kiwi
	
	D
	L
	10 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994

	Pommes, abricots, poires, pêches, prunes, raisins, choux, salades
	
	D
	L
	3 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994

	Autres fruits et légumes, riz
	
	D
	L
	1 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994

	Céréales restantes
	
	D
	L
	0,5 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994

	Autres aliments d'origine végétale
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994


Remarques: En Allemagne, l'utilisation du carbaryl est interdite (1994) 

1) Dans l'édition 1995 du "TA-Luft" le carbaryl n'apparaît plus

EVALUATION ET REMARQUES 

Le carbaryl se caractérise par une toxicité relativement faible pour les êtres humains, par l'absence de bioaccumulation et par une faible persistance dans les sols laquelle provient de sa capacité de biodégradation. En revanche, le carbaryl a des effets toxiques sur les abeilles et sur les organismes aquatiques, même à faibles concentrations. C'est pourquoi, l'utilisation du carbaryl devrait être aussi limitée que possible. 

Chlordane

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 12789-03-6 

Nom dans le registre: Chlordane 

Nom de la substance: 1,2,4,5,6,7,8,8-octachloro-3a,4,7,7a-tétrahydro-4,7-endo-méthanoindane 

Synonymes, noms commerciaux: 

Nom(s) anglais: Chlordane 

Nom(s) allemand(s): Chlordan 

Description générale: Liquide brun, visqueux et inodore (produit technique) 

Remarques: Le produit technique contient 60-75% d'isomères de chlordane et 25-40% de substances dérivées - principalement deux isomères heptachloro (10-20%) -. Il s'agit essentiellement de l'isomère a . 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C10H6Cl8 

Masse atomique relative: 409,83 g 

Masse volumique: 1,59-1,63 g/cm3 (produit technique, 25°C) 

Point d'ébullition: non distillable 

Point de fusion: 102-104°C isomère- 

104-106°C isomère- 

Tension de vapeur: 1,3 x 10-3 Pa à 25°C 

Solubilité: Dans l'eau: 9 g/l (produit technique); miscible avec la plupart des solvants organiques, aliphatiques et aromatiques, y compris des huiles minérales. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le chlordane est couramment utilisé comme insecticide pour lutter contre les termites et comme insecticide domestique pour éliminer les fourmis et les blattes. Ses usages agricoles sont limités. Le chlordane agit par ingestion, contact ou inhalation. En Allemagne, l'usage du chlordane est interdit depuis 1971; aux USA, il n'est plus homologué depuis 1976. 

Origine/fabrication: 

Le chlordane est obtenu par chloration d'hexachlorodicyclopentadiène qui est obtenu par réaction diénique. Le chlordane n'existe pas à l'état naturel. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 250 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1983

	
	DL50 217 mg/kg, v. cutanée
	sel. PERKOW, 1983

	Souris
	DL50 430 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1983

	DL50 153 mg/kg, v. cutanée
	sel. SAX, 1984
	

	Lapin
	DL50 300 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1983

	
	DL50 780-840 mg/kg
	sel. PERKOW, 1983

	Organismes aquatiques:
	
	

	Truite arc-en-ciel
	CL50 0,022 ppm (96h)
	sel. VERSCHUEREN,1983

	Vairon d'Amérique
	CL50 36,9 g/l (96h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	
	ECLo 0,32 g/l
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Crapet arlequin
	CL50 0,022 ppm (96h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Insectes:
	
	

	Abeille
	Toxique
	sel. PERKOW, 1983


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Les intoxications peuvent avoir lieu par voie orale, inhalation ou résorption cutanée (rapide). Le chlordane provoque des irritations de la peau et de l'appareil respiratoire. Une intoxication aiguë se manifeste par les symptômes suivants: vomissements, vertiges, tremblements, perte d'équilibre et convulsions. L'effet toxique apparaît très rapidement: un cas de décès a été enregistré dans l'attente d'un secours médical à la suite d'un contact dermique avec 100 ml d'une solution contenant 25% de chlordane. Les symptômes d'une intoxication au chlordane durent plus longtemps que les symptômes d'une intoxication au DDT dans des conditions analogues. Le chlordane s'accumule dans les tissus adipeux, le foie et les reins. Une intoxication chronique entraîne des lésions graves de ces organes. Le chlordane est réputé avoir des effets cancérogènes. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Sols: 

Compte tenu de sa très faible solubilité dans l'eau et de sa stabilité, le chlordane doit être considéré comme une substance très persistante dans les sols. On estime que la demi-vie moyenne du chlordane s'élève à 2-4 ans [ULLMANN, 1989] selon le type de sol. 

Milieu aquatique: 

Le chlordane doit être classé parmi les substances fortement persistantes dans l'eau. Une expérience réalisée avec un récipient en verre hermétiquement fermé, exposé à la lumière du soleil et à une lumière fluorescente artificielle (concentration initiale de 10 g/l), a montré qu'il restait un résidu de 85% après 8 semaines. En outre, le chlordane est extrêmement toxique pour les poissons, dans lesquels il s'accumule jusqu'à 105-fois; par cette voie, le chlordane pénètre dans la chaîne alimentaire. 

Dégradation/produits de décomposition: 

L'élimination d'acide chlorhydrique et la formation de chlorhydrines de même que de métabolites hydroxylées et hydrophiles de composition inconnue s'observent dans l'organisme des mammifères (rats). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	CE
	L
	0,1 g/l
	
	Substance indiv.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,5 g/l
	
	Pesticides cumulés
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	Substance indiv.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,5 g/l
	
	Pesticides cumulés
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	MAK
	Effet carcinogène présumé sur la peau
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	PDK
	Peau
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	Peau
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988


Remarques: 

USA: homologation retirée en 1976 [ULLMANN, 1989]
Allemagne: l'utilisation du chlordane est interdite depuis 1971 [PERKOW, 1983]

EVALUATION ET REMARQUES 

Comme tous les autres insecticides organo-chlorés, le chlordane est extrêmement persistant dans l'environnement et hautement toxique pour les organismes aquatiques et les mammifères. En outre, le chlordane présente des effets de bioaccumulation. C'est pourquoi, l'utilisation du chlordane a été interdite dans plusieurs pays. 

Chlore

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7782-50-5 

Nom dans le registre: Chlore 

Nom de la substance: Chlore 

Synonymes, noms commerciaux: Chlorum 

Nom(s) anglais: Chlorine 

Nom(s) allemand(s): Chlor 

Description générale: Gaz de couleur jaune verdâtre, d'odeur forte et suffocante. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Cl2 

Masse atomique relative: 70,91 g 

Masse volumique: 0,567 g/cm3 (liquide, masse vol. critique à 144 °C); 3,21 g/l (gaz) à 0°C, 1013 h Pa 

Densité de gaz: 2,49 

Point d'ébullition: -34,05°C 

Point de fusion: -100,98°C 

Tension de vapeur: 6,8 bar à 20°C 

Seuil olfactif: 0,05 ppm 

Solubilité: Dans l'eau: 7,3 g/l à 20°C; 

dans le tétrachlorure de carbone: 176,5 g/l à 19°C. 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,339 ml/m3 

1 ml/m3 = 2,947 mg/m3 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le chlore trouve de nombreuses applications dans l'industrie chimique, ainsi par exemple pour la préparation de produits organo-chlorés (matières plastiques, solvants , insecticides, herbicides), dans l'industrie de la cellulose et du papier, et pour le blanchiment des textiles. Il est aussi utilisé comme désinfectant pour l'eau potable et l'eau de baignade. 

Origine/fabrication: 

Dans la nature, le chlore se présente essentiellement en association avec le sodium, le potassium et le magnésium sous la forme de chlorures. Un autre dérivé important est l'acide chlorhydrique. A l'heure actuelle, on prépare généralement le chlore par électrolyse de chlorures de métaux alcalins (cellules à diaphragme et cellules à cathodes de mercure). Dans de moindres proportions, on utilise aussi des méthodes chimiques (procédés SHELL, KEL et SOUTHWEST-POTASH). 

Chiffres de production (production mondiale): 

1975 = 22,5 millions tonnes; 1983 = 30 millions tonnes; 1994 = >40 millions tonnes 

TOXICITE 

	Homme:
	LCLo 837 ppm/30 mn., inhalation
	sel. UBA, 1986

	2,5 mg/l air = mort immédiate
	sel. TAB. CHEMIE, 1980
	

	Mammifères:
	
	

	Rat
	CL50 293 ppm/1 h, inhalation
	sel. UBA, 1986

	Souris
	CL50 137 ppm/1 h, inhalation
	sel. UBA, 1986

	Cobaye
	LCLo 330 ppm/7 h, inhalation
	sel. UBA, 1986

	Chien
	LCLo 800 ppm/30 mn, inhalation
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Truite
	0,08 ppm/ 168 h/ eau fraîche; TLm
	sel. UBA, 1986

	Poissons 
	à partir de 0,05 mg/l = létal
	


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Gaz toxique et très caustique. Symptômes d'intoxication après inhalation: irritation des muqueuses des voies respiratoires, s'accompagnant de suffocation, de toux et d'une faible tension artérielle; en cas d'expositions prolongées et répétées, phénomène d'accommodation à l'odeur et aux irritations; rémission trompeuse pouvant être suivie par l'apparition d'un oedème pulmonaire aigu. Le chlore liquide a un effet très caustique sur la peau. 

Végétaux : En général, les effets nocifs sur les plantes sont décrits par référence à la charge de chlorure (v. chlorures), ceci bien que le chlore gazeux contenu dans l'air soit directement absorbé par les plantes, détruisant le tissu végétal par oxydation ou par substitution de l'hydrogène dans les composés organiques. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Figure en République fédérale d'Allemagne dans la catégorie de risques pour l'eau WGK 2. Anéantissement de toute forme de vie dans l'eau; l'effet bactéricide persiste aussi longtemps que du chlore libre se trouve dans l'eau. Le chlore réagit vivement avec l'eau pour former, selon le taux de dilution, du gaz hydrochlorique ou de l'acide chlorhydrique. Dissous dans l'eau, le chlore est doué d'un pouvoir oxydant très marqué. 

Atmosphère: 

Le chlore à l'état de gaz comprimé forme, en se dilatant, un brouillard froid qui est plus lourd que l'air; des mélanges caustiques et toxiques à l'air se forment à la surface des plans et cours d'eau. 

Sols: 

Dans le sol, le chlore n'est présent que sous la forme de sels (chlorures) et sous forme ionisée (v. Chlorures). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu/
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	D
	L
	0,1 mg/m3
	IW 1
	1)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	0,3 mg/m3
	IW 2
	2)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	G
	0,10 mg/m3
	
	Moy.mens.vég.
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 50 g/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	1,5 mg/m3
	MAK
	Limite max.I I
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	1,5 mg/m3
	BAT
	
	sel. LAU-BW

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	1 mg/m3
	
	
	sel. LAB. CHEMIE, 1980

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	3 mg/m3
	TWA
	
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	9 mg/m3
	STEL
	
	sel. SORBE, 1988


Remarques: 

1) Moyenne annuelle arithmétique
2) 98 % de la moyenne demi-horaire dans l'année

EVALUATION ET REMARQUES 

En raison de sa forte toxicité ainsi que de ses propriétés caustiques et oxydantes, le chlore représente un risque pour tous les types de milieux aquatiques, et en particulier pour l'eau potable; en cas d'émanation de grandes quantités de gaz, il est impératif de donner l'alerte. 

Chloroforme

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 67-66-3 

Nom dans le registre: Chloroforme 

Nom de la substance: Trichlorométhane 

Synonymes, noms commerciaux: Haloform , R20 

Nom(s) anglais: Chloroform , Trichlormethan 

Nom(s) allemand(s): Chloroform, Trichlormethan 

Description générale: Liquide incolore, fortement réfringent, d'odeur éthérée caractéristique. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: CHCl 3 

Masse atomique relative: 119,4 g 

Masse volumique: 1,48 g/cm3 

Densité de gaz: 4,12 

Point d'ébullition: 61°C 

Point de fusion: -63°C 

Tension de vapeur: 21 x 103 Pa 

Solubilité: Dans l'eau: 8,1 g/l; miscible avec des solvants, tels que le benzène, le pentane, l'hexane, l'éthanol et l'oxyde de diéthyle. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 4,96 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,20 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le chloroforme est utilisé à raison de 75% pour la fabrication de monochlorodifluorométhane (CFC22) utilisé comme réfrigérant mais aussi comme produit intermédiaire pour la fabrication de tétrafluoroéthène, qui peut ensuite être polymérisé (PTFE), ainsi que de colorants, de médicaments et de produits phytosanitaires. Son application en tant que solvant et anesthésique est en forte régression. 

Origine/fabrication: 

Le chloroforme est fabriqué à raison de 90-95% par hydrochloration de méthanol ou par chloration de méthyle. 5 à 10% sont produits à partir de l'eau de mer (réaction de iodure de méthyle avec chlore inorganique). Des quantités importantes de trichlorométhane se forment lors du blanchiment au chlore de la cellulose, ou bien lors de la chloration de l'eau. Le chloroforme vendu dans le commerce contient différentes substances polluantes, et notamment les suivantes: bromochlorométhane, bromodichlorométhane, chlorure de méthylène, tétrachlorométhane, 1-2-dichloroéthane, trichloroéthène et tétrachloroéthane. 

Chiffres de production: 

	Production mondiale 1973:
	245 000 - 300 000 t
	sel. KOCH, 1989

	D 1982:
	35 500 t
	sel. UBA, 1986


Emissions: 

Les émissions liées à la production et à l'utilisation de cette substance se chiffrent à env. 10.000 t par an, ce à quoi vient s'ajouter une contamination annuelle des eaux à concurrence d'environ 10.000 t (Sel. KOCH, 1989). 

TOXICITE 

	Homme:
	5.000 mg/m3 après 7 mn vertiges, céphalées
	sel. BUA, 1985

	
	20.000 mg/m3 sensation d'évanouissement
	sel. BUA, 1985

	
	69.440 mg/m3 anesthésie totale et profonde
	sel. BUA, 1985

	
	> 79.360 mg/m3 arrêt respiratoire, mort
	sel. BUA, 1985

	
	LDLo 10 ppm, inhalation (I a)
	sel. KOCH, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1.194 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	
	LCLo 8.000 ppm, inhalation (4 h)
	sel. BUA, 1985

	Souris
	DL50 80 mg/kg, v. orale
	sel. BUA, 1985

	
	DL50 28.000 mg/kg, inhalation
	sel. BUA, 1985

	Chien
	DL50 1.100 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Lapin
	DLLo 500 mg/kg, v. orale
	sel. BUA, 1985

	Cobaye
	LCLo 20.000 ppm, inhalation (2 h)
	sel. BUA, 1985

	Organismes aquatiques:
	
	

	Orphie
	CL50 162-191 mg/l (48 h)
	sel. UBA, 1986

	Truite arc-en-ciel
	CL50 18-66,8 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Grande perche soleil
	CL50 18-115 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Daphnie
	CL50 28,9 mg/l (48 h)
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'absorption se fait le plus souvent par inhalation, une partie étant résorbée dans les poumons, et le reste expiré. De même, en cas d'administration par voie orale, une grande partie est expirée ou éliminée par les reins. 

Le chloroforme provoque des lésions du système nerveux central, du foie, du coeur et des reins. De fortes doses ont un effet narcotisant. 

Des expériences sur les animaux ont mis en évidence le caractère carcinogène du chloroforme; des effets mutagènes ou tératogènes n'ont pas encore été observés à ce jour. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Cette substance se dégrade très lentement dans le milieu aquatique (catégorie de risque 3 pour l'eau en République fédérale d'Allemagne). En raison de sa forte volatilité, le chloroforme produit des émanations de gaz au-dessus des eaux de surface. En dépit d'une forte liposolubilité, le chloroforme est faiblement bioaccumulable (facteur de bioaccumulation dans le poisson: 6; UBA, 1986). 

Atmosphère: 

En raison de sa forte volatilité, le chloroforme se dégage dans l'atmosphère et s'y accumule en petites quantités. Cette substance se décompose sous l'effet de la lumière. 

Sols: 

Le chloroforme n'est pas adsorbé sur les particules du sol, de sorte qu'une accumulation dans les sols ou les sédiments est exclue. 

Dégradation, produits de décomposition: 

La dégradation biologique en anaérobiose donne lieu à la production de gaz carbonique, de chlorure et de méthane. Dans l'organisme, la dégradation donne naissance à du gaz carbonique, du chlorure et du phosgène. En présence d'oxydants forts, le chloroforme se décompose avec production simultanée de phosgène et de chlore (DVGW, 1988). 

Chaîne alimentaire: 

Le chloroforme est une substance ubiquitaire que l'on trouve également dans les produits alimentaires. En raison notamment de la chloration de l'eau, l'eau potable contient de fortes concentrations de trichlorométhane. L'absorption quotidienne de chloroforme est estimée à 10 g/personne en moyenne, dont un quart provient de l'eau potable et de l'alimentation, et la moitié environ de l'atmosphère (DVGW, 1988). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Surface
	D/NL
	(L)
	1 mg/l
	IAWR
	Pour trait. naturel
	sel. DVGW, 1988

	
	Surface
	D/NL
	(L)
	5 mg/l
	IAWR
	Pour trait. phys.-chim.
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CDN
	(L)
	350 g/l
	
	1978
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CH
	(L)
	25 g/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	(R)
	25 g/l
	
	Commission BGA1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	100 g/l
	
	Cumul 3-halométh.
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	30 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Air:
	Emission
	D
	L
	20 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,1 g/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	10 mg/m3
	MIK
	Valeur l. durée3)
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	30 mg/m3
	MIK
	Valeur c. durée3)
	sel. BAUM, 1988

	
	Amb.prof.
	D
	L
	50 mg/m3
	MAK
	2)
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	50 mg/m3
	TWA
	3)
	ACGIH, 1986

	
	
	
	
	
	
	
	

	Aliments:
	
	D
	L
	25 g/l
	
	Eau minérale
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) Cumul chloroforme, bromoforme, bromodichlorométhane, dibromochlorométhane
2) Substance à effet cancérogène présumé
3) Valeurs douteuses non confirmées, à prendre avec précaution

En Allemagne, utilisation interdite dans les cosmétiques, médicaments et pesticides 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau :
	
	
	

	Rhin (Wiesbaden, 1986)
	D
	0,35-2,1 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Lobith, 1985)
	D
	0,5-4 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Main (Sindlingen, 1983)
	D
	21 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Moselle (1983)
	D
	0,5-0,7 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Elbe (1983)
	D
	0,6-9,8 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Côte Mer du Nord (Emden)
	D
	0,56-3,8 g/l
	sel. UBA, 1986

	Mer Baltique
	D
	0,06-0,17 g/l
	sel. UBA, 1986

	Eau potable:
	
	jusqu'à 910 g/l
	sel. KOCH, 1989

	Eau souterraine :
	
	jusqu'à 620 g/l
	sel. KOCH, 1989

	Sédiments:
	
	
	

	Ruhr (1972-1981)
	D
	1-3 mg/kg
	sel. DVGW, 1988

	Atmosphère:
	
	
	

	Concentration de fond
	
	0,05-0,1 g/m3
	sel. KOCH, 1989

	Zones urbaines
	
	jusqu'à 74 g/m3
	sel. KOCH, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

Compte tenu de la distribution ubiquitaire de cette substance et des quantités considérables qui migrent chaque année dans l'environnement, le chloroforme doit être considéré comme écologiquement dangereux. Certes on manque encore d'informations sur les effets et les concentrations dans les sols et dans l'édaphon ainsi que sur le potentiel génotoxique. Il convient en particulier d'éviter dans la mesure du possible la chloration de l'eau afin de réduire la pollution des eaux souterraines et de l'eau potable, sans négliger pour autant les mesures d'hygiène préventive nécessaires. 

Chlorophenols

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 
Nom dans le registre: Chlorophénols 

Nom de la substance: Chlorophénols 

Synonymes, noms commerciaux: 
Nom(s) anglais: Chlorophenols 

Nom(s) allemand(s): Chlorophenole 

Description générale: Solide incolore (sauf o-chlorophénols) ayant une odeur forte. 

Remarques: Le groupe des chlorophénols se compose de 19 substances différentes. Etant donné que le pentachlorophénol (PCP) est la substance la plus importante dans ce groupe, les propriétés physico-chimiques indiquées sont celles du PCP. 

Numéro du CAS: 87-86-5 

Nom dans le registre: Pentachlorophénol 

Nom de la substance: Pentachlorophénol 

Synonymes, noms commerciaux: PCP, 2,3,4,5,6-Pentachlorophénol , Dowicide G, Dowicide 7, Penta, Santophen 20, Pentacon, Penchlorol, Pentakil, Sontobrite, Weedone 

Nom(s) anglais: Pentachlorphenol 

Nom(s) allemand(s): Pentachlorophenol 

Description générale: Solide incolore ayant une odeur forte 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C6Cl5OH 

Masse atomique relative: 266,35 g 

Masse volumique: 1,978 g/cm3 

Point d'ébullition: 300°C (décomposition) 

Point de fusion: 190°C 

Tension de vapeur: 23 x 10-3 Pa 

Solubilité: Dans l'eau: 20 mg/l ; soluble dans l'alcool, l'éther, l'acétone, le benzène. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 11,1 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,09 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

En raison de leurs propriétés anti-microbiennes à large spectre, les chlorophénols ont été utilisés comme agents de préservation pour le bois, les peintures, les fibres végétales et le cuir, de même que comme désinfectant. Les chlorophénols sont en outre utilisés comme herbicides, fongicides et insecticides, de même que comme produit intermédiaire dans la production de produits pharmaceutiques et de colorants. 

Origine/fabrication: 

La plupart des chlorophénols revêtant une importance économique sont obtenus par chloration directe de phénol à l'aide de gaz chloré. Dans le produit technique, on retrouve des impuretés, d'autres isomères de chlorophénol ou des chlorophénols comportant plus ou moins de chlore. Les chlorophénols lourds sont contaminés avant tout par des phénoxyphénols polychlorés, des chlorodibenzoparadioxines et des chlorodibenzofurannes. Les émissions proviennent avant tout de la fabrication,du stockage, du transport et des applications des chlorophénols. 

Chiffres de production: 

Production mondiale (sauf ex-COMECON et Chine) 100.000 t/a 

Chlorophénols lourds (4-5 atomes de chlore) 35-40.000 t/a 

Chlorophénols légers (1-3 atomes de chlore) 60.000 t/a 

(chiffres extraits de ULLMANN 1985) 

TOXICITE 

	Homme:
	DL 50-500 mg/kg, v. orale (estimation)
	

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 670 mg/kg, v. orale (2-chlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 950 mg/kg, v. percutanée (2- chlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 570 mg/kg, v. orale (3- chlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 1030 mg/kg, percutanée (3- chlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 261 mg/kg, v. orale (4- chlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 1390 mg/kg, percutané (4- chlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 580 mg/kg, v. orale (2,4-dichlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 1730 mg/kg, percutanée (2,4-dichlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 820 mg/kg, v. orale (2,4,5-trichlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 2260 mg/kg, percutané (2,4,5-trichlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 1620 mg/kg, v. orale (2,4,5-trichlorophénol, sel sodium)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 820 mg/kg, v. orale (2,4,6-trichlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 140 mg/kg, v. orale (2,3,4,6-tétrachlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 210 mg/kg, v. percutanée (2,3,4,6-tétrachlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 50 mg/kg, v. orale (pentachlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 100 mg/kg, v. percutanée (pentachlorophénol)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 210 mg/kg, v. orale (pentachlorophénol, sel sodium)
	sel. ULLMANN 1986

	Rat
	DL50 72 mg/kg, percutanée (pentachlorophénol, sel de sodium)
	sel. ULLMANN 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Orphie
	CL50 0,60 mg/l (96 h), pentachlorophénol
	sel. RIPPEN 1990

	Truite arc-en-ciel
	CL50 0,12-0,26 mg/l (96 h), pentachlorophénol
	sel. RIPPEN 1990

	Daphnie
	CL50 0,33-0,41 mg/l (96 h), pentachlorophénol
	sel. RIPPEN 1990

	Bactéries (div.)
	NOEC 12,3 mg/l (30 mn), croissance
	sel. RIPPEN 1990

	Algues
	CE50 10-7000 g/l (96h), croissance, pentachlorophénol
	sel. RIPPEN 1990


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Les chlorophénols peuvent être absorbés par les poumons, l'appareil digestif et la peau. Près de 80% des chlorophénols sont éliminés par les reins sans avoir subi aucune transformation. 

La toxicité des chlorophénols dépend du degré de chloration, de la position des atomes de chlore, ainsi que de la pureté de l'échantillon. Les chlorophénols provoquent des irritations des yeux et de l'appareil respiratoire. Les doses toxiques de chlorophénols provoquent des convulsions, des difficultés respiratoires, le coma et finalement la mort. Après des administrations répétées, les doses toxiques peuvent finir par porter atteinte aux organes internes (en particulier au foie) et à la moelle osseuse. 

Les expériences sur des animaux ont montré que les pentachlorophénols avaient des effets toxiques sur les embryons (effet létal à des concentrations plus élevées). Le produit technique PCP a probablement des effets carcinogènes dus avant tout à la contamination. Des effets mutagènes ne peuvent pas être exclus. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Dans le milieu aquatique, les chlorophénols peuvent se dissoudre en substances libres ou complexes, ou peuvent être absorbés sur des matières en suspension. Leur élimination s'opère principalement par voie de biodégradation, celle-ci pouvant être rapide en présence de micro-organismes adaptés. Toutefois, la biodégradation du PCP est nettement plus difficile que celle d'autres chlorophénols. Les chlorophénols sont également éliminés de l'eau par photodécomposition et volatilisation. Enfin, l'adsorption de chlorophénol sur des matières en suspension influe sur les quantités de chlorophénols se trouvant dans l'eau: alors que les chlorophénols légers sont difficilement fixés, le PCP a une capacité de fixation très importante. 

Atmosphère: 

Du fait de sa volatilité, le PCP migre dans l'atmosphère. La volatilité s'accroît considérablement lorsque la température augmente mais dépend également d'additifs éventuels et, par exemple, de la nature du bois traité. Le bois de feu traité au PCP libère des dibenzodioxines et dibenzofurannes polychlorés (PCDD/F). 

Sols: 

La persistance des chlorophénols dans les sols dépend de leur propriété d'adsorption et de désorption. Seule l'adsorption de PCP a fait l'objet d'études plus approfondies. Le PCP est très fortement fixé sur les particules de sol et n'est pas facilement lessivé par la pluie. Outre cette adsorption et désorption, les voies d'infiltration rapide peuvent jouer un rôle important dans le transport de PCP dans les sols. Il est peu probable que le PCP soit dégradé lorsqu'il atteint la nappe phréatique. Depuis 1984, il est, en Allemagne, interdit de stocker les déchets provenant de la fabrication de PCP sur des décharges ouvertes, ceci afin d'éviter l'infiltration d'eau contaminée par des PCP. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Le PCP libre ou le PCP dissout dans l'eau est minéralisé en l'espace de quelques jours lorsqu'il est exposé à la lumière du soleil (cette minéralisation est encore plus rapide pour le PCP adsorbé sur des substances solides). Une telle dégradation ne s'effectue pas si le PCP a atteint les couches les plus profondes du sol ou les eaux souterraines. La dégradation dans l'eau dépend toujours du pH et de la température. Elle est sujette à de fortes fluctuations (par exemple: demi-vie à un pH de 5,1 = 328 h, à un pH 6 = 3 120 h -dans les deux cas à 30°C). Bien que le PCP puisse être dégradé par des micro-organismes dans certaines conditions, la substance doit être considérée comme difficilement biodégradable. De la quinone se forme au cours de la dégradation et le processus peut impliquer une minéralisation complète. 

Chaîne alimentaire: 

La bioaccumulation dans l'écosystème aquatique n'est pas influencée seulement par le type d'écosystème concerné mais dépend également dans une large mesure du biotope de même que de la durée, de l'intensité et de l'exposition. L'élimination dépend également de types/organes spécifiques avec des demi-vies atteignant entre 7 heures et 7 jours. La question de savoir si le PCP était absorbé directement à partir de l'eau par les poissons et les autres organismes aquatiques ou si la chaîne alimentaire était impliquée a donné lieu à des conclusions contradictoires. Les plantes peuvent accumuler le PCP stocké dans le sol pendant plusieurs saisons de végétation. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,1 g/l
	
	
	sel. CE, 1980

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,3 g/l
	
	Substance indiv.1)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	1,5 g/l
	
	Substance indiv.2)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,5 g/l
	
	Groupe de subst.1)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	2 g/l
	
	Groupe de subst.2)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,25 g/l
	
	Monochlorophénol (total) Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	100 g/l
	
	Monochlorophénol (total) Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,08 g/l
	
	Dichlorophénol (total) Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	30 g/l
	
	Dichlorophénol (total) Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,025 g/l
	
	Trichlorophénol (total) Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	10 g/l
	
	Trichlorophénol (total) Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,01 g/l
	
	Tetrachlorophénol (total) Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	10 g/l
	
	Tetrachlorophénol (total) Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,02 g/l
	
	Pentachlorophénol (total) Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	3 g/l
	
	Pentachlorophénol (total) Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau surf.
	D
	R
	1 g/l
	
	Substance indiv.3)
	sel. LAU-BW5), 1989

	
	Eau surf.
	D
	R
	5 g/l
	
	Substance indiv.3)
	sel. LAU-BW6), 1989

	
	Eau surf.
	D
	R
	2 g/l
	
	Groupe de subst.4)
	sel. LAU-BW5), 1989

	
	Eau surf.
	D
	R
	10 g/l
	
	Groupe de subst.4)
	sel. LAU-BW6), 1989

	Sols:
	
	NL
	L
	10 mg/kg SSA
	
	Groupe de subst., Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	5 mg/kg 
	
	Pentachlorophénol , Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	MAK
	
	sel. DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,1 mg/m3
	PDK
	
	sel. DVGW, 1988 

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) La qualité des eaux souterraines devrait faire l'objet d'études approfondies
2) Des mesures d'assainissement devraient être prises
3) Pour le traitement de l'eau potable avec des procédés naturels
4) Pour le traitement de l'eau potable avec des procédés chimiques et physiques
5) Recherches plus approfondies nécessaires
6) Des mesures d'assainissement sont nécessaires

En Suède, l'utilisation de tous les chlorophénols est interdite depuis 1978. 

EVALUATION ET REMARQUES 

L'utilisation des chlorophénols doit être évitée dans la mesure du possible en raison de la forte toxicité de ces derniers pour les organismes aquatiques. La production d'eau potable par chloration d'eau de rivière est problématique car elle peut donner lieu à la formation de chlorophénols d'odeur et de goût très âcres. Le PCP technique contient des impuretés d'autres chlorophénols et de substances aromatiques, de même que des traces de dibenzo-p-dioxines et dibenzofurannes polychlorés (PCDD/F); il représente la principale source d'émission de ces substances dans l'environnement. La toxicité du PCP peut en partie être attribuée à de telles impuretés. 

Voir également les fiches d'information consacrées aux 'phénols'. 

Chlorure de vinyle

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 75-01-4 

Nom dans le registre: Ethène, chloro- (chlorure de vinyle) 

Nom de la substance: Chlorure de vinyle, chloroéthène 

Synonymes, noms commerciaux: Monochloroéthène , VC , VCM , Fréon 1140 

Nom(s) anglais: Vinyl chloride 

Nom(s) allemand(s): Vinlychlorid 

Description générale: Gaz incolore, d'odeur douceâtre, qui doit être stabilisé au moyen de phénol et dérivés pour le transport en réservoirs sous pression. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C2H3Cl 

Masse atomique relative: 62,50 g 

Masse volumique: 0,9106 g/cm3 à 20°C, 0,983 g/cm3 à -20°C (liquide) 

Densité de gaz: 2,16 

Point d'ébullition: -13,4 à -14,0°C 

Point de fusion: -153,8 à -160.0°C 

Tension de vapeur: 3.300 hPa à 20°C; 4.500 hPa à 30°C; 7.800 hPa à 50°C 

Point d'éclair: -77 à -78°C 

Température d'ignition: 415°C 

Auto-ignition: 472°C 

Limites d'explosivité: 3,8-31 vol% 

Seuil olfactif: 4.000 ppm dans l'air 

Solubilité: Dans l'eau: 1,1 g/l à 25°C; 

soluble dans l'huile, l'alcool, les solutions chlorées et les hydrocarbures; les sels d'argent et de cuivre augmentent cette solubilité par complexation. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 2,60 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,39 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le chlorure de vinyle est utilisé à raison de 96-98% pour la fabrication de polychlorure de vinyle (PVC), les 2 à 4% restants servant à la préparation d'hydrocarbures chlorés tels le 1,1,1-trichloroéthane, le 1,1,2-trichloroéthane et le chlorure de vinylidène. A l'échelle industrielle, le chlorure de vinyle intervient dans la fabrication de polymères (ATRI, 1985). Près de 25% de la production mondiale totale de chlore servent à la production de VC . 

Origine/fabrication: 

La synthèse du chlorure de vinyle s'effectue par fixation de gaz chlorhydrique sur l'acétylène ou par dissociation de 1,2-dichloroéthane avec production de gaz chlorhydrique comme sous-produit. Le polymère du chlorure de vinyle est le polychlorure de vinyle (PVC). 

Chiffres de production: 

	Production mondiale 1985:
	13.500.000 t
	(ULLMANN, 1986)

	Production mondiale:
	10.000.000 t
	(RIPPEN, 1988)

	CE 1977:
	3.500.000 t
	(RIPPEN, 1988)

	USA 1987:
	3.800.000 t
	(RIPPEN, 1991)

	Japon 1980:
	1.656.000 t
	(ATRI, 1985)

	Rép. fédérale d'Allemagne 1988:
	1.459.000 t
	(RIPPEN, 1991)

	France 1982:
	1.150.000 t
	(ATRI, 1985)

	Italie 1977:
	750.000 t
	(RIPPEN, 1988)

	Taiwan 1984:
	492.000 t
	(ATRI, 1985)

	Canada 1982:
	408.000 t
	(ATRI, 1985)

	Grande-Bretagne 1977:
	405.000 t
	(RIPPEN, 1988)

	Mexique 1984:
	132.000 t
	(RIPPEN, 1991)


TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Souris
	TCLo 50 ppmv, 120 h intermitt.
	sel. RIPPEN, 1991

	Rat
	DL50 500 mg/kg, v.orale
	sel. RIPPEN, 1991

	Rat
	TCLo1) 6.000 ppm
	sel. RIPPEN, 1991

	Lapin
	TCLo 500 ppm, inhalation (7 h/j sur 6 mois)
	sel. RIPPEN, 1991


Remarques: 

1) Inhalation, 4h, 12e-18e jour après fécondation

Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Ce gaz très inflammable, toxique et narcotisant a un effet irritant sur les yeux, la peau et les voies respiratoires. L'exposition répétée entraîne des lésions du foie, des reins et de la rate, avec parfois formation de tumeurs malignes. Des concentrations toxiques peuvent être présentes dans l'air sans que l'odeur du gaz ne donne l'alerte. La cancérogénicité et la tératogénicité (malformations et altérations osseuses en cas d'inhalation) du chlorure de vinyle sont clairement établies tant pour l'animal que pour l'homme. 

La décomposition thermique donne naissance à des gaz acides, qui irritent les yeux, le nez et le pharynx. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Quand il ne s'évapore pas, le chlorure de vinyle est persistant dans l'eau. Toutefois, aucun effet nocif sur les organismes aquatiques n'a été démontré à ce jour (UBA, 1986). Une accumulation dans les chaînes alimentaires aquatiques est peu probable (BUA, 1989). 

Atmosphère: 

Lorsqu'il se dilate, le gaz transporté sous pression forme des vapeurs froides qui sont plus lourdes que l'air. Celles-ci se volatilisent aisément et forment des mélanges toxiques explosifs. De par ses propriétés physico-chimiques, le chlorure de vinyle peut s'accumuler dans l'atmosphère. 

Demi-vie: 

Le chlorure de vinyle est extrêmement persistant en présence de conditions environnementales normales. La demi-vie dans le sol est de plus de 2 ans en milieu anaérobie. La dégradation aérobie dans les stations d'épuration et les eaux de surface en culture bactérienne isolée de 20-120 mg/l nécessite une durée de 5 semaines au moins (UBA, 1986). En présence de radicaux OH, la demi-vie se réduit à 66 heures. La demi-vie en cas d'hydrolyse est de moins de 10 ans (calculée pour 25°C) (RIPPEN, 1991). Dans la troposphère, la demi-vie est d'env. 11 semaines (dégradation abiotique) (ATRI, 1985). La demi-vie moyenne indiquée par BUA (1989) est de 2,2 à 2,7 jours. 

Dégradation, produits de décomposition: 

L'oxydation photochimique donne naissance à du HCl, à du CO, à du chlorure formique et à du formaldéhyde. Il n'y a pas de photolyse de 10 mg/l dans l'eau pour 300 nm sur 90 heures. La minéralisation biotique est extrêmement lente. 

Effets cumulatifs: 

Le chlorure de vinyle réagit en dégageant une forte chaleur avec l'acétylène, le chlore, le fluor, des oxydants et des peroxydes, avec formation de polymères. La lumière, la chaleur et l'hydrogène sulfuré ont pour effet d'engager le processus de polymérisation. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	CE
	R
	1 g/l
	
	1)
	sel. RIPPEN, 1991

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,01 m g/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,7 m g/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Effluents
	USA
	R
	50 g/l
	
	2)
	sel. RIPPEN, 1991

	Air:
	
	DDR
	L
	0,6 mg/m3
	MIKK
	
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	L
	0,2 mg/m3
	MIKD
	
	sel. HORN, 1989

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	8 mg/m3
	TRK
	3)
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	5 mg/m3
	TRK
	Dans le reste
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	30 mg/m3
	
	Val.l. & c. durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	5 mg/m3
	PDK
	
	sel. UBA, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	TWA
	4)
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,010 ppmv
	TLV
	5)
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments:
	
	D
	L
	0,05 ppm
	
	Emballage
	sel. RIPPEN, 1989


Remarques: 

1) Cumul de tous les hydrocarbures chlorés sauf pesticides
2) Moyenne sur 4 jours pour industries synthétiques spéciales, pollueurs directs
3) Valable pour installations existantes
4) Indiqué comme étant clairement cancérogène
5) Air ambiant, Californie

En République fédérale d'Allemagne, une réglementation spécifique a été définie pour le chlorure de vinyle dans le cadre de la législation sur la manipulation des substances cancérogènes. Ces dispositions fixent à 3 ppm la concentration maximale en ambiance professionnelle, fixent les modalités de marquage et d'évaluation des pollutions, définissent les équipements de protection dont doivent être dotées les personnes exposées, et enfin décrivent les mesures d'assainissement indispensables (VGB 113, 1982, Annexe, 1 Chlorure de vinyle). Par ailleurs, on peut trouver dans l'annexe de la liste BAT (DFG 1989) des précisions sur la corrélation existant entre la concentration de chlorure de vinyle en ambiance professionnelle et la concentration de CV ou de métabolites dans le matériau biologique (valeurs EKA): 

	CV dans l'air
	Echantillon urine après journée de travail

	mg/m3
	Acide thiodiglycolique

	2,6
	1,8

	5,2
	2,4

	10
	4,5

	21
	8,2

	42
	10,6


Selon un décret de 1983 sur les biens de nécessité courante contenant du chlorure de vinyle, il est interdit en République fédérale d'Allemagne de mettre en vente des produits contenant plus de 1mg/kg de chlorure de vinyle monomère. La charge dans les aliments est jugée sans risque lorsque la part détectable de CV monomère ne dépasse pas 0,01 mg/kg. 

Selon le décret interdisant les polychlorobiphényles (PCB) (décret de 1990 se substituant à la réglementation de 1978), il est interdit en République fédérale d'Allemagne de commercialiser le chlorure de vinyle sous la forme de gaz pulseur pour bombes aérosols . 

En République fédérale d'Allemagne, le chlorure de vinyle figure parmi le groupe des substances dangereuses pour le milieu aquatique, et dont l'acheminement dans des conduites est soumis à autorisation spéciale (§19a, WHG). 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux de surface:
	
	
	

	New Jersey, 1977-79
	USA
	max. 570 g/l
	sel. RIPPEN, 1991

	Rhin , 1982
	D
	< 200 ng/l
	sel. RIPPEN, 1991

	Affluents du Rhin
	D
	<0,001-0,005 mg/l
	sel. ATRI, 1985

	Eau potable:
	
	
	

	113 villes
	USA
	0,05-0,18 g/l
	sel. RIPPEN, 1991

	100 villes, 1977
	D
	max. 1,7 g/l
	sel. ATRI, 1985

	Eaux souterraines:
	
	
	

	New Jersey, 1977-79
	USA
	max. 9,5 g/l
	sel. RIPPEN, 1991

	Nassau County
	USA
	1,6-2,5 g/l
	sel. RIPPEN, 1991

	Sédiments, sols:
	
	
	

	Los Angeles Bay, 1980/81
	USA
	<0,5 g/kg 
	sel. RIPPEN, 1991

	Boues d'épuration
	USA
	3-110 mg/kg
	sel. RIPPEN, 1991

	Atmosphère:
	
	
	

	Zones non polluées
	D
	6,6-24 g/m3
	sel. ATRI, 1985

	Taunus
	D
	0,01 g/m3
	sel. ATRI, 1985

	Francfort/Main
	D
	21,8 g/m3
	sel. ATRI, 1985

	Zone industrielle, Marl
	D
	213 g/m3
	sel. ATRI, 1985

	Entreprise de production, 1980
	NL
	3-70 ppm
	sel. RIPPEN, 1991

	Gaz de décharge, 1980-83
	USA
	max. 2.000 ppm
	sel. RIPPEN, 1991

	Animaux:
	
	
	

	Invertébrés, Los Angeles
	USA
	<0,3 g/kg
	sel. RIPPEN, 1991

	Poissons, foie
	USA
	<0,3 g/kg
	sel. RIPPEN, 1991

	Aliments:
	
	
	

	Huile de table en emballage PVC
	
	0,05-14,8 mg/kg
	sel. ATRI, 1985

	Beurre, margarine en emballage PVC
	
	0,05 mg/kg
	sel. ATRI, 1985

	Boissons alcoolisées
	
	0-2,1 mg/kg
	sel. ATRI, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Compte tenu de la cancérogénicité et de la persistance du chlorure de vinyle, il est recommandé de renoncer dans la mesure du possible à l'utilisation de cette substance. Au niveau de l'élimination, une prudence particulière s'impose car une combustion incomplète entraîne la formation de matières très toxiques (p.ex. acide chlorhydrique et TCDD). Le chlorure de vinyle devrait dans la mesure du possible être remplacé par d'autres matières (non chlorées). 

Sources spéc.: ATRI (1985); DRAFT (1988) 

Chrome

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7440-47-3 

Nom dans le registre: Chrome 

Nom de la substance: Chrome 

Synonymes, noms commerciaux: Chromium 

Nom(s) anglais: Chromium 

Nom(s) allemand(s): Chrome 

Description générale: Métal gris argenté, dur et ductile. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Cr 

Masse atomique relative: 51,996 g 

Masse volumique: 7,19 g/cm3 à 20°C 

Point d'ébullition: 2672°C 

Point de fusion: 1857°C 

Tension de vapeur: 10-6 Pa à 844°C 

Solubilité: Soluble dans l'acide chlorhydrique dilué et l'acide sulfurique. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES de certains composes 

	No du CAS:
	7789-12-0
	1333-82-0

	Nom de la substance:
	Bichromate de sodium (dihydrate)
	Oxyde de chrome (VI) 

	Synonymes, noms commerciaux:
	Chromate acide de sodium
	Trioxyde de chrome , anhydride chromique

	Nom(s) anglais:
	Sodium dichromate (dihydrate)
	Chromium (VI)-oxide

	Nom(s) allemand(s):
	Natriumdichromat (Dihydrat)
	Chrom (VI)-oxid, Chromdioxid

	Description générale:
	Aiguilles de couleur orangée à rouge
	Cristaux rouge foncé (généralement de forme lamellaire), inodores

	Formule empirique:
	Na2Cr2O7 (2 H2O)
	CrO3

	Masse atomique relative:
	261,98 g (anhydre) 298,0 g (dihydrate)
	99,99 g

	Masse volumique:
	2,35-2,52 g/cm3
	2,7 g/cm3

	Point d'ébullition:
	Décomposition au-dessus de 400°C
	Non distillable

	Point de fusion:
	357°C (au-dessus de 86°C conversion en sels anhydres)
	198°C (décomposition: vapeurs brun rouge à odeur âcre)

	Tension de vapeur:
	0 hPa
	0 hPa

	Solubilité:
	Dans l'eau: 73,18 %/pds à 20°C 77,09 %/pds à 40°C 82,04 %/pds à 60°C 88,39 %/pds à 80°C Dans l'alcool: insoluble.
	Dans l'eau: 1660g/l à 20°C 1990 g/l à 90°C (() acide chromique). 


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le chrome est utilisé comme catalyseur dans la synthèse de l'ammoniac, dans la fabrication d'aciers chromés, d'aciers inoxydables et d'alliages ainsi que pour le chromage galvanique. Des complexes organiques sont utilisés comme colorants de développement dans la photographie couleur, et des dérivés inorganiques du chrome sont utilisés comme pigments. Les sels de chrome (VI) connaissent une très large utilisation dans les produits de conservation du bois et la tannerie . 

Origine/fabrication: 

Le chrome existe principalement dans la nature sous la forme de dérivés. Le principal minerai est le chromate de fer ou chromite. Le chrome pur est obtenu par réaction d'aluminium et d'oxydes (III) de chrome (aluminothermie), par électrolyse ou à partir d'iodure de chrome. 

Chiffres de production: 

1985 = 9,935 millions t (production mondiale) 

TOXICITE 

	Homme:
	0,5-1 g, v. orale = létal, (chromate acide de K)
	sel. MERIAN, 1984

	
	DL 6-8 g, v. orale (bichromate de sodium)
	sel. KOCH, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1800 mg/kg, v. orale (chlorure chromique)
	sel. MERIAN, 1984

	Rat
	DL50 3250 mg/kg, v. orale (nitrate chromique)
	sel. MERIAN, 1984

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons d'eau douce
	CL50 250-400 mg/l (CrVI)
	sel. MERIAN, 1984

	Poissons de mer
	CL50 170-400 mg/l (CrVI)
	sel. MERIAN, 1984

	Daphnie
	CL50 0,05 mg/l (CrVI)
	sel. MERIAN, 1984

	Algues
	CL50 0,032-6,4 mg/l (CrVI)
	sel. MERIAN, 1984

	Truite commune & arc-en-ciel
	0,20-0,35 mg/l (CrVI)
	sel. DVGW, 1988

	Poissons 
	(ttes esp. conf.)
	

	
	DL 60-728 mg/l, (bichromate de sodium)
	sel. KOCH, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Compte tenu de son insolubilité, le chrome métallique n'est pas toxique dans l'eau. En raison de leurs effets génétiques, les divers composés hexavalents du chrome représentent un risque majeur. Presque tous les types de tests mettent en évidence un pouvoir mutagène des chromates. Etant établi qu'ils passent la barrière placentaire, il existe un risque important pour les embryons et les foetus. L'effet cancérogène de ces composés hexavalents du chrome a été démontré par des expériences sur l'animal, mais aussi par les résultats d'études épidémiologiques sur des groupes de population exposés en milieu professionnel. Selon ces résultats, les périodes de latence se situent entre 10 et 27 ans. En revanche, l'effet cancérogène des composés trivalents - Cr(III) - n'a pas pu être clairement établi. L'intoxication aiguë par les chromates se manifeste notamment par des lésions rénales. L'intoxication chronique peut entraîner des altérations au niveau du tube gastro-intestinal ainsi que des accumulations dans le foie, les reins, la glande thyroïde et la moelle osseuse. A ceci s'ajoute un taux d'élimination réduit. 

Végétaux : Des lésions du système radiculaire sont surtout provoquées par les chromates. D'une espèce végétale à l'autre aussi bien que dans les différentes parties des plantes, il existe d'importants écarts concernant l'absorption du chrome et les lésions pouvant en résulter. Les effets toxiques du chrome sur les végétaux ont été essentiellement décrits sur la base d'expériences en pots. En ce qui concerne l'avoine, on a pu observer que les racines et les feuilles demeurent de petite taille, et qu'elles présentent une coloration brun-rouge ainsi que de petites taches nécrotiques. 

Remarques: Le chrome trivalent est un oligo-élément important pour l'homme et l'animal au niveau de l'action métabolique de l'insuline. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Dans les systèmes aquatiques, la toxicité des dérivés solubles du chrome varie en fonction de la température, du pH, de la dureté de l'eau ainsi que des espèces d'organismes aquatiques concernés. Les chromates ont une bonne solubilité dans l'eau, mais dans le milieu naturel, ils se transforment aisément, en présence de matières organiques oxydables, en composés de chrome(III), lesquels sont stables et de moindre hydrosolubilité. 

Sols: 

La mobilité du chrome dans la pédosphère ne peut être évaluée qu'en tenant compte de la capacité d'adsorption et de réduction des sols et sédiments. A partir du moment où ils se sont fixés dans les sédiments aquatiques, les hydroxydes chromiques (III) ne possèdent qu'une très faible capacité de remobilisation, car l'oxydation nécessaire pour transformer ces composés chromiques en chromates ne se produit pratiquement pas en milieu naturel. Les chromates sont toxiques même en concentrations relativement faibles, et le pH a un effet déterminant sur la toxicité. L'apport de chrome dans les sols fait suite, dans des proportions croissantes, aux applications d'engrais phosphatés. 

Chaîne alimentaire: 

Les composés chromiques absorbés avec les aliments sont relativement inoffensifs, mais les chromates sont fortement toxiques. En principe, l'homme et l'animal absorbent peu de chrome par inhalation, mais pour l'essentiel au travers des aliments et de l'eau potable. La résorption dans le tube intestinal dépend pour beaucoup de la structure chimique du chrome: les composés organiques sont absorbés à raison de 20-25%, et le chrome inorganique à raison de 0,5% environ (MERIAN, 1984). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	D
	L
	50 g/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	50 g/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	50 g/l
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	200 g/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	1 m g/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	30 m g/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau de surf.
	CE
	R
	50 g/l
	
	1) A1, A2, A3
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents 
	D
	R
	2 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	Sols:
	
	CH
	R
	75 mg/kg SSA
	
	Sol
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	NL
	R
	100 mg/kg SSA
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	380 mg/kg SSA
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Boues épur.
	D
	L
	100 mg/kg SSA
	
	Sol
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	D
	L
	1200 mg/kg MS
	
	Boues épur.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CH
	L
	1000 mg/kg MS
	
	Boues épur.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	L
	1-3 mg/kg MS
	
	Sol
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	L
	20-40 mg/kg MS
	
	Boues
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	L
	1,5 kg/ha
	
	Charge en 10 a
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	100 mg/kg SSA
	
	Sol
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	2 kg/(ha*a)
	
	Compost
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	CH
	L
	150 mg/kg MS
	
	Compost
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D(HH)
	R
	300 mg/kg MS
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	Emission
	D
	L
	1 mg/m3
	
	flux massique ³ 5 g/h 3)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h 2)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	AUS
	L
	1 mg/m3
	
	Cr+dér.insol. 
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	AUS
	L
	0,5 mg/m3
	
	Sels solubles
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	L
	0,5 mg/m3
	
	Sels solubles
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	L
	1 mg/m3
	
	Cr+dér.insol. 
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	L
	0,5 mg/m3
	
	Sels solubles
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	0,5 mg/m3
	
	Cr+dér.insol. 
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	L
	0,5 mg/m3
	
	Cr+dér.insol. 
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	L
	0,5 mg/m3
	
	Sels solubles
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	L
	0,5 mg/m3
	
	Sels solubles
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	L
	1 mg/m3
	
	Cr+dér.insol. 
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	PDK
	Oxyde de chrome 
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	Cr. métall.
	sel. ACGIH, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	Cr(III)
	sel. ACGIH, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	Cr(VI), insol. eau
	sel. ACGIH, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	Cr(VI), insol. eau
	sel. ACGIH, 1979

	
	Amb.prof.
	YU
	L
	1 mg/m3
	
	Cr +dér.insol.
	sel. MERIAN, 1984


Remarques: 

1) Pour traitement de l'eau potable: A1 = traitement et désinfection par des procédés physiques simples; A2 = traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques normaux; A3 = traitement, oxydation, adsorption et désinfection par des moyens physiques et des procédés chimiques sophistiqués. 

2) Le chrome et ses composés sont désignés sous Cr 

3) Les composés Cr (VI) en forme respirable sont désignées sous Cr

Les chromates alcalins présentent des indices sérieux de cancérogénicité. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Atmosphère 
	Monde entier
	5 pg/m3
	sel. KOCH, 1989

	Milieu aquatique
	Monde entier
	0,5 g/l
	sel. KOCH, 1989

	Cendres volantes, charbon
	USA
	43-259 mg/kg
	sel. HOCK, 1988

	Matériel végétal
	
	0,2-1 mg/kg
	sel. HOCK, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

Les quantités de chrome détectées dans l'hydrosphère, la pédosphère, l'atmosphère et la biosphère sont liées pour l'essentiel à des émissions d'origine industrielle. Les émissions naturelles dans l'atmosphère sont évaluées à quelque 58.000 t par an, alors que les émissions de nature anthropogène atteignent près de 100.000 t par an. 

En ce qui concerne le comportement dans le milieu naturel, les composés chromiques - Cr(III) - présentent une grande stabilité contrairement aux chromates. 

Les déchets contenant du chrome sont considérés comme problématiques en raison de leur comportement dans les couches profondes du sol lorsqu'ils sont stockés dans des décharges. En milieu alcalin, on estime que la stabilité des chromates peut atteindre 50 ans, et qu'ils peuvent migrer vers les nappes aquifères, même au travers de sols cohérents. 

La combustion de boues contenant des composés chromiques doit être évitée en raison du risque de formation de chromates. 

Cobalt

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7440-48-4 

Nom dans le registre: Cobalt 

Nom de la substance: Cobalt 

Synonymes, noms commerciaux: Cobalt 

Nom(s) anglais: Cobalt 

Nom(s) allemand(s): Cobalt 

Description générale: Métal ferromagnétique brillant de couleur gris acier. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Co 

Masse atomique relative: 58,93 g 

Masse volumique: 8,85 g/cm3 à 25°C 

Point d'ébullition: 2800°C +/- 50°C 

Point de fusion: 1495°C 

Tension de vapeur: <10-5 Pa à 1250°C, >105 Pa à 3200°C 

Solubilité: Soluble dans des acides oxydants dilués. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Coloration des verres, de la céramique et de l'émail au moyen de dérivés du cobalt. Préparation d'alliages résistant à de hautes températures, à l'usure et à la corrosion (stellite). Le radio-isotope artificiel Co60 est utilisé dans l'industrie et la médecine nucléaire (traitement des tumeurs), et dans certains pays pour la conservation des produits alimentaires. Dans l'industrie chimique, le cobalt intervient dans les catalyseurs homogènes et hétérogènes pour la synthèse des carburants (procédé Fischer-Tropsch), des alcools et des aldéhydes (hydroformylation). Les carbures cémentés constituent une autre utilisation du cobalt. 

Origine/fabrication: 

La croûte terrestre renferme env. 0,0023% de cobalt; on le trouve dans les minerais de cuivre, de nickel et de fer. Dans la plupart des minerais contenant du cobalt, on trouve également de l'arsenic. Il peut être obtenu par calcination partielle de minerais sulfurés en présence de fondant. Le matériau brut obtenu renferme des sulfures et arséniures de Cu, Ni et Co en concentrations élevées. Lors du traitement ultérieur, ce matériau brut est soumis à l'action de la chaleur en présence de NaCl. 

Chiffres de production: 

En 1980: 32 700 t (production mondiale) [ULLMANN, 1986] 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1750 mg/kg, (oxyde de Co)
	sel. Ullmann, 1986

	Rat
	DL50 821 mg/kg, (acétate de Co)
	sel. Ullmann, 1986

	Rat
	DL50 766 mg/kg, (chlorure de Co)
	sel. Ullmann, 1986

	Rat
	DL50 691 mg/kg, (nitrate de Co)
	sel. Ullmann, 1986

	Rat
	DL50 630 mg/kg, (carbonate de Co)
	sel. Ullmann, 1986

	Rat
	LDLo 1500 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	Rat
	LDLo 100 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. UBA, 1986

	Lapin
	LDLo 20 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	Lapin
	LDLo 100 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Daphnie
	1-9 mg/l = niveau critique, (chlorure de Co)
	sel. LAU-BW, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'absorption de doses excessives de cobalt freine l'activité de la glande thyroïde et peut engendrer la formation de goitres. Le cobalt augmente le nombre d'érythrocytes dans le sang (polycythémie), dilate temporairement les vaisseaux sanguins et entrave la coagulation du sang. En outre, on observe souvent des troubles au niveau du système nerveux. Des lésions cardiaques et une fibrose pulmonaire (chron.) peuvent survenir. Du point de vue toxicologique, les risques sont surtout liés à l'inhalation de poussière de cobalt (effet cancérogène établi; ROTH, 1989) et à l'effet de sensibilisation (ROTH, 1989). En outre, l'inhalation de poussière de cobalt attaque la gorge et le tube gastro-intestinal. Une intoxication au cobalt entraîne des dysfonctionnements au niveau du foie et des reins. 

Végétaux : Un excédent de cobalt entraîne des déficits en fer et en cuivre (effet toxique = effet de substitution). Chloroses foliaires accrues, puis apparition de nécroses conduisant au dépérissement des feuilles. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Atmosphère: 

A température ordinaire, le cobalt est un produit stable. Porté à incandescence, il se transforme en Co304. 

Sols: 

La teneur moyenne des sols en Co est d'environ 8 mg/kg et la solubilité est fonction du pH. L'élimination par lessivage est accrue dans les sols acides. Le cobalt est fixé avant tout sur les oxydes de Mn et de fer: par conséquent, seule une petite partie est disponible pour les plantes, et donc mobile. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Elimination rénale du cobalt inhalé; la plus grande partie avec une demi-vie de 10 jours, et de 90 jours pour le reste (MERIAN, 1984). 

Chaîne alimentaire: 

La contamination de l'eau potable par le cobalt est peu importante. De même, l'atmosphère ne contient normalement que des traces de cobalt. L'homme absorbe env. 140 à 580 m g de Co par jour, dont 20 à 95% sont résorbés. Toutefois, la plus grande part du cobalt absorbé n'est pas disponible sous forme de vitamine B12 essentielle à l'organisme, mais sous forme de Co inorganique fixé sur des éléments constituants de l'alimentation. L'absorption du Co inorganique est liée à celle du fer. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau de surf.
	D
	R
	0,05 mg/l
	
	1) Pour A + B
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D
	(R)
	0,05 mg/l
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D
	(R)
	0,2 mg/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,02 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,1 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Effluents 
	CH
	(L)
	0,05 mg/l
	
	3)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents 
	CH
	(L)
	0,50 mg/l
	
	Rejets dir/indir.3)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	D
	R
	0,20 mg/l
	
	Cult.pl.champ
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	D
	R
	0,20 mg/l
	
	Cult.ss.verre
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	USA
	(L)
	0,20 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	USA
	(L)
	10 mg/l
	
	2)
	sel. LAU-BW, 1989

	Sols:
	
	CH
	R
	25 mg/kg 
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	(R)
	50 mg/kg 
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	R
	300 mg/kg 
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	R
	800 mg/kg 
	
	
	sel. HOCK, 1988

	
	
	NL
	R
	20 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	240 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	USA
	R
	8000 mg/kg
	
	TTLC
	sel. DVGW, 1988

	
	
	USA
	R
	80 mg/kg
	
	STLC
	sel. DVGW, 1988

	
	Boues épur.
	CH
	L
	100 mg/kg 
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	Emission
	D
	L
	1 mg/m3
	
	flux massique ³ 5 g/h4)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	AUS
	L
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	L
	0,01 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	BG
	L
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	L
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	L
	0,1 mg/m3
	
	Valeur moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	L
	0,3 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	TRK
	Utilisation de poudres
	sel. LAU-BW, 1994

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	TRK
	Toutes autres utilisations
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	0,1 mg/m3
	
	Valeur moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	0,1 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	L
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	L
	0,1 mg/m3
	
	C, S
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	L
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	L
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	L
	0,2 mg/m3
	
	Val. moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	L
	0,2 mg/m3
	
	Val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	L
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	L
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	Cat.émission 3
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Amb.prof.
	YU
	L
	0,1 mg/m3
	
	
	


Remarques: 

1) Pour le traitement de l'eau potable: A = désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite uniquement par des procédés naturels. 

B = Désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite au moyen des méthodes physico-chimiques connues et éprouvées. 

2) Approprié uniquement pour irrigation temporaire sur certains types de sols. 

3) Valeurs douteuses non confirmées, à prendre avec précaution 

4) Les poussières aérosol du cobalt et ses composés en forme respirable sont désignés sous Co

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau :
	
	
	

	Lac de Constance 
	D
	< 0,2 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Mainz):
	D
	6-12 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr (Duisburg):
	D
	< 1 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Eau de mer
	
	0,1 g/l
	sel. DVGW, 1988

	Sédiment:
	
	
	

	Lac de Constance 
	D
	5,7-18,9 mg/kg
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Wiesbaden):
	D
	20 mg/kg
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr (Wetter):
	D
	25 mg/kg
	sel. DVGW, 1988

	Cendres volantes de charbon
	USA
	5-73 mg/kg
	sel. HOCK, 1988

	Végétaux 
	
	0,3-0,5 mg/kg 
	sel. HOCK, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

Le cobalt est l'atome central de la vitamine B12 ainsi qu'un oligo-élément important. Les risques émanant des dérivés du cobalt sont faibles par rapport à ceux que présentent d'autres métaux lourds. Du point de vue toxicologique, il convient surtout d'éviter l'inhalation de poussières de cobalt. 

Cresols

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 1319-77-3 

Nom dans le registre: Crésols 

Nom(s) de la substance: o-Crésol , m-crésol, p-crésol 

Synonymes, noms commerciaux: ortho-crésol , meta-crésol, para-crésol, 1,2-crésol, 1,3-crésol, 1,4-crésol, hydroxytoluène , méthylphénol , méthylhydroxybenzène , tricrésol 

Nom(s) anglais: Cresols, m-cresol, o-cresol, p-cresol 

Nom(s) allemand(s): Cresol, o-Cresol, m-Cresol p-Cresol (ou: Kresol) 

Description générale: Liquide ou cristaux incolore(s) à brunâtre(s), d'odeur rappelant celle du désinfectant qu'est le lysol. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C7H8O
	
	

	Masse atomique relative:
	108,14 g
	
	

	Masse volumique:
	1,03 g/cm3
	
	

	Densité de gaz:
	3,74
	
	

	
	meta (m)
	ortho (o)
	para (p)

	Point d'ébullition:
	203°C
	191°C
	202°C

	Point de fusion:
	11°C
	31°C
	35°C

	Tension de vapeur:
	0,065 hPa
	0,35 hPa
	0,06 hPa

	Point d'éclair:
	86°C
	81°C
	86°C

	Température d'ignition:
	560°C
	555°C
	555°C

	Solubilité:
	2%
	2%
	2%(dans l'eau)

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 4,49 mg/m3 
	
	

	1 mg/m3 = 0,22 ppm
	
	
	


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les crésols sont utilisés comme désinfectants, pour la fabrication de parfums, d'agents de conservation et d'herbicides (DNOC = 98%, UCPA). Ils interviennent aussi dans l'industrie textile comme produit de lavage. 

Origine/fabrication: 

Les crésols sont extraits des goudrons de houille ou du pétrole, et sont des éléments constituants du bois et d'autres matériaux biogènes. Ils parviennent donc dans l'atmosphère au travers des processus de combustion des véhicules automobiles et des chauffages domestiques (abrasion de l'asphalte, émanations de plastiques, parfums, dégraissage des métaux, etc.). Le "crésol brut" extrait de l'huile lourde du goudron de houille contient de grandes quantités d'isomères meta et para. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1,35 g/kg, v. orale (o-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	DL50 2,02 g/kg, v. orale (m-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	DL50 1,8 g/kg, v. orale (p-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	Lapin
	DL50 0,8 g/kg, v. orale (o-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	DL50 1,1 g/kg, v. orale (m-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	DL50 1,1 g/kg, v. orale (p-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	Organismes aquatiques:
	
	

	Algues vertes
	DL0 40 mg/l
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	Algues bleues
	DL0 6.8 mg/l
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	Daphnie
	DL0 16 mg/l (o-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	DL0 28 mg/l (m-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	DL0 12 mg/l (p-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	Cyprin doré
	TLm 49.1-19 mg/l (24-96h) (o-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	Carpe
	TLm 30 mg/l (24h) (o-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	TLm 25 mg/l (24h) (m-crésol)
	sel. VERSCHUEREN. 1983

	
	TLm 21 mg/l (24h) (p-crésol)
	sel. VERSCHUEREN, 1983


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Les crésols ont une action désinfectante et caustique due à la dégradation des matières protidiques. Ils parviennent dans l'organisme au travers de la peau et des muqueuses, et sont à l'origine de lésions cutanées. Ultérieurement, une paralysie résorptive du système nerveux central peut entraîner des complications hépatiques et rénales. L'absorption de faibles quantités de crésols peut provoquer des troubles tels que vertiges, perte de conscience, empoisonnement, délire, hypersalivation et hypersudation. Les signes d'intoxication sont similaires à ceux causés par les phénols. Sur la peau, ils provoquent des escarrifications blanchâtres prenant ultérieurement un aspect brun-noirâtre. 

Végétaux : Les crésols inhibent le métabolisme du glucose. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Les crésols s'accumulent au fond de l'eau et se dissolvent très lentement. Même très fortement dilués, ils continuent à former des mélanges caustiques ayant un effet toxique sur les organismes aquatiques. Si des crésols atteignent la nappe phréatique, celle-ci ne peut plus être utilisée comme eau de boisson. Une accumulation dans les sédiments, due à l'adsorption de crésols sur les minéraux argileux, peut se produire. 

Atmosphère: 

Un fort échauffement entraîne la formation de mélanges explosifs qui, étant plus lourds que l'air, rampent à la surface du sol. Pour cette raison, les crésols ne peuvent migrer vers les couches supérieures de l'atmosphère et sont généralement lessivés par les précipitations. Ceci peut entraîner une pollution des eaux souterraines à proximité de sources importantes d'émissions. La plupart des crésols font l'objet d'une dégradation photochimique . 

Sols: 

Les crésols sont absorbés puis dégradés par les plantes. L'accumulation de crésols dans le sol dépend du type de sol concerné (adsorption sur les minéraux argileux). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Les crésols subissent une dégradation photochimique . 

Chaîne alimentaire: 

(Voir fiches d'information 'Phénols' et 'Chlorophénols'). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	D
	L
	0,2 mg/m3
	MIK
	Val.l.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	0,6 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	DDR
	(L)
	0,03 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	22 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	40 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	20 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	22 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986


Remarques: 

Selon l'Instruction Technique allemande 'TA-Luft', les crésols font partie en Allemagne de la classe 1, là où la concentration ne doit pas dépasser 20 mg/m3 pour un flux massique de 0,1 kg/h ou plus. 

Voir d'autres normes dans la fiche d'information 'Phénols'. 

EVALUATION ET REMARQUES 

Les personnes manipulant des crésols doivent veiller à porter des vêtements protecteurs pour la peau. La substance doit être maintenue à l'écart des flammes nues. Le port de vêtements de protection et une bonne aération sont de rigueur. Compte tenu de la forte toxicité des crésols, leur utilisation doit être évitée dans toute la mesure du possible. 

Cuivre

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7440-50-8 

Nom dans le registre: Cuivre 

Nom de la substance: Cuivre 

Synonymes, noms commerciaux: Cuprum 

Nom(s) anglais: Copper 

Nom(s) allemand(s): Kupfer 

Description générale: Métal mou et ductile, de couleur rouge caractéristique. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Cu 

Masse atomique relative: 63,55 g 

Masse volumique: 8,9 g/cm3 à 20°C 

Point d'ébullition: 2580°C 

Point de fusion: 1083°C 

Tension de vapeur: 0 mbar à 20°C, 0,073 Pa à 1083°C, 0,133 Pa à 1870°C 

Solubilité: Le métal n'est attaqué directement que par des acides oxydants (acide nitrique, acide sulfurique concentré à chaud). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES DE CERTAINS COMPOSES 

	N° CAS:
	7758-99-8
	1317-39-1

	Nom de la substance:
	Sulphate de cuivre(II) 
	Oxyde de cuivre (I) 

	Synonymes, noms 
	
	

	commerciaux:
	Vitriol bleu, vitriol de cuivre
	Oxyde cuivreux 

	Nom(s) anglais:
	Copper(II) sulfate pentahydrate
	Copper(I)-oxide

	Nom(s) allemand(s):
	Kupfersulfat - Pentahydrat
	Kupfer (I) - oxid, 

	Kupferoxid
	
	

	Description générale:
	Poudre cristalline bleu clair.
	Poudre cristalline de couleur jaune - rouge selon la préparation et la taille des particules.

	Formule brute:
	CuSO4 · 5H2O
	Cu2O

	Masse atomique relative:
	249,61 g
	143,09 g

	Masse volumique:
	2,285 g/cm3
	5,8-6,2 g/cm3

	Point d'ébullition:
	Non distillable
	Décomposition au-dessus de 1800°C

	Point de fusion:
	Décomposition (au-dessus de 88°C: avec élimination consécutive de l'eau)
	1235°C

	Tension de vapeur:
	0 Pa
	0 Pa

	Solubilité:
	Dans l'eau: 148 g/l à 0°C231 g/l à 25°C335 g/l à 50°C; le méthanol: 156 g/l l'éthanol: insoluble.
	Dans l'eau: pratiquement insoluble; dans l'acide sulfurique/nitrique dilué: désagrégation en sels de cuivre (II) solubles Insoluble dans la plupart des solvants organiques.


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le cuivre est utilisé comme conducteur dans l'industrie électrotechnique; pour les conduites de chauffage et de réfrigération, comme matériau pour contenants, comme composant d'alliages; sous forme de son composé Cu2O comme laque anti-corrosive pour embarcations, du composé CuSO4 comme fongicide et algicide, sous forme de "bouillie bordelaise" contre le mildiou et de laix de chaux contre le phylloxéra, et comme engrais sous forme de CuSO4 5 H2O ou Cu2O. 

Origine/fabrication: 

Le cuivre existe dans la nature à l'état pur et dans des minerais de chalcopyrite (CuFeS2), de chalcosine (Cu2S) et de cuprite (Cu2O). A l'heure actuelle, le cuivre est généralement purifié par raffinage électrolytique. La méthode d'électrolyse par voie sèche n'est plus utilisée qu'à raison de 10% environ. Le cuivre provenant de minerais sulfureux est généralement séparé par flottation. 

Chiffres de production: 

En 1986: 513 millions t (production mondiale) [FISCHER, 1989] 

TOXICITE 

	Homme:
	700-2100 m g/g tissu hépatique sec=mortel
	sel. SORBE, 1986

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 159 mg/kg, v. orale, (carbonate de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Rat
	DL50 140 mg/kg, v. orale, (chlorure de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Rat
	DL50 470 mg/kg, v. orale, (oxyde de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Rat
	DL50 300 mg/kg, v. orale, (sulphate de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Organismes aquatiques:
	
	

	Daphnie
	DL 0,8 mg/l (18 h), (sulphate de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Truite
	DL 0,8 mg/l (2-3 d), (sulphate de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Algues bleues
	0,03 mg/l Cu2+ = lésions, (sulphate de Cu)
	sel. DVGW, 1988

	Algues vertes
	1,1 mg/l Cu2+ = lésions, (sulphate de Cu)
	sel. DVGW, 1988


Le cuivre est très toxique pour les poissons, la concentration active étant fonction des propriétés de l'eau. L'effet toxique est encore renforcé par le cadmium, le zinc et le mercure. 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: En tant qu'élément constituant de nombreuses enzymes, le cuivre est un oligo-élément essentiel. Les intoxications se produisent essentiellement par inhalation de poussières et de vapeurs de Cu. Les intoxications par ingestion sont rares, car elles provoquent des vomissements. La toxicité est liée à la fixation d'ions Cu libres sur certaines protéines et à la perturbation consécutive de leurs fonctions physiologiques. L'inhalation de poussières et de vapeurs de Cu provoque un refoulement sanguin dans les membranes nasales et mucosales, et peut entraîner une perforation de la cloison nasale. Des taux de cuivre trop importants dans l'eau potable représentent un risque particulier pour les enfants en bas âge, et peuvent même être mortels (cirrhose du foie). 

Végétaux: Lésions radiculaires atteignant d'abord le plasmalemme et détruisant la structure des membranes; inhibition de la croissance des racines et formation de nombreuses radicelles brunâtres. Le cuivre s'accumule dans le rhizoderme et dans les parois cellulaires. Apparition de chloroses liées à la substitution par le cuivre du fer contenu dans les centres du métabolisme matériel. Dans un même écosystème, les plantes aquatiques absorbent trois fois plus de Cu que les plantes terrestres. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le cuivre se dépose dans l'eau salée, ce qui explique que sa teneur y soit plus faible que dans l'eau douce. Les pluies acides augmentent la solubilité des minerais de cuivre. Des teneurs anormalement élevées de Cu dans l'eau potable à faible pH s'expliquent généralement par la corrosion des tuyauteries. Elles ont pour effet de donner à l'eau une coloration verdâtre. 

Atmosphère: 

Dans l'Instruction Technique sur le maintien de la pureté de l'air "TA-Luft", le cuivre figure dans la catégorie d'émission 3 (ROTH, 1989). En présence d'air humide, le cuivre se recouvre d'une patine verdâtre dite "vert-de-gris", laquelle a pour effet de protéger le métal de tout processus chimique ultérieur (corrosion). 

Sols: 

Le cuivre est fortement fixé par les points d'échange inorganiques, et l'augmentation du pH entraîne un processus de complexation. La solubilité du Cu dans le sol est à son niveau le plus bas à un pH de 5 à 6. Le Cu s'accumule fortement dans les couches de minéraux argileux. La teneur du sol en Cu diminue avec la profondeur du sol. Les réactions d'échange et la teneur du sol en azote sont des facteurs ayant une influence importante sur le transport passif du cuivre immobile. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Les sels cuivriques (bivalents) constituent les dérivés du cuivre possédant la plus grande stabilité. 

Chaîne alimentaire: 

Les mammifères et l'homme absorbent 30% du cuivre contenu dans les aliments par voie gastrique. Sur cette quantité, 5% env. sont réellement résorbés, le reste étant éliminé par la vésicule biliaire. Une accumulation se produit dans le foie, dans le cerveau et dans les reins. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	CH
	(L)
	1,5 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,1 mg/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	R
	3 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	(L)
	0,1 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	1 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	1 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,05 mg/l
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,2 mg/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,015 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,075 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau surf.
	D
	R
	0,05 mg/l
	
	2) B
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	D
	R
	0,30 mg/l
	
	3) A
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	CE
	R
	0,02 mg/l
	
	4) A1
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surf.
	CE
	R
	0,05 mg/l
	
	4) A1
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surf.
	CE
	R
	0,05 mg/l
	
	5) A2
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surf.
	CE
	R
	1 mg/l
	
	6) A3
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surf.
	CE
	R
	0,04 mg/l
	
	Eaux salmonid.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	R
	0,01 mg/l
	
	Objectif qualité
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	(L)
	0,5 mg/l
	
	Rejets dir./indir.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	D
	R
	2 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	D
	R
	0,2 mg/l
	
	Cult. pl. champ
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	D
	R
	0,05 mg/l
	
	Cult. ss. verre
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	GB
	R
	0,5 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	USA
	(L)
	0,2 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	USA
	(L)
	5 mg/l
	
	7)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau abreuv.
	D
	R
	0,01 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau abreuv.
	GB
	R
	0,2 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau abreuv.
	USA
	(L)
	1 mg/l
	
	Elevage
	sel. LAU-BW, 1989

	Sols:
	
	CH
	R
	50 mg/kg
	
	Teneur tot.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CH
	R
	0,7 mg/kg
	
	Teneur sol.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D(HH)
	(R)
	300 mg/kg
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	NL
	R
	36 mg/kg SSA
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	190 mg/kg SSA
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Boues épur.
	CH
	L
	1000 mg/kg MS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	D
	L
	100 mg/kg SSA
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	D
	L
	1200 mg/kg MS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	L
	50-140 mg/kg MS
	
	Sol
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	L
	1000-1750 mg/kg MS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	200 mg/kg
	
	8)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	A
	R
	100-1000 ppm MS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	CH
	L
	150 mg/kg MS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	100 mg/kg SSA
	
	Sol
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	2000 g/(ha/a)
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	Emission
	D
	L
	20 mg/m3
	
	Fumée, 9)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Emission
	D
	L
	75 mg/m3
	
	Fumée, 10)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Amb.prof.
	AUS
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	AUS
	L
	0,1 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	L
	0,2 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	Fumée
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	1 mg/m3
	MAK
	Poussière
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	0,2 mg/m3
	
	Fumée, val. moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	0,4 mg/m3
	
	Fumée, val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	L
	0,1 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	L
	0,2 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	L
	0,2 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	L
	0,1 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	L
	0,5 mg/m3
	
	Poussière, val. moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	L
	1,5 mg/m3
	
	Poussière, val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	L
	0,05 mg/m3
	
	Fumée, val. moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	L
	0,15 mg/m3
	
	Fumée, val. c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	L
	0,1 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	PDK
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,2 mg/m3
	TWA
	Fumée
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1 mg/m3
	TWA
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	YU
	L
	1 mg/m3
	
	Poussière
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	YU
	L
	0,1 mg/m3
	
	Fumée
	sel. MERIAN, 1984

	Aliments:
	Pectine
	CH
	(L)
	400 ppm
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Epinards en conserves
	CH
	(L)
	100 ppm
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Margarine
	CH
	(L)
	100 ppm
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Jus de fruits
	CH
	(L)
	5-30 ppm
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Lait 
	CH
	(L)
	0,05 ppm
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Bière
	CH
	(L)
	0,2 ppm
	
	
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) A la sortie du système de pompage 

2) Pour le traitement de l'eau potable: B = désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite au moyen des méthodes physico-chimiques connues et éprouvées 

3) Pour le traitement de l'eau potable: A = désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite uniquement au moyen de méthodes naturelles 

4) Pour le traitement de l'eau potable: A1 = traitement et désinfection par des procédés physiques simples 

5) Pour le traitement de l'eau potable: A2 = traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques normaux 

6) Pour le traitement de l'eau potable: A3 = traitement, oxydation, adsorption et désinfection par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées 

7) Uniquement pour irrigation temporaire sur certains types de sols 

8) Dans les engrais mixtes minéraux/organiques 

9) Pour un flux massique de 0,1 kg/h 

10) Pour un flux massique de 3 kg/h

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau:
	
	
	

	Lac de Constance
	D
	0,75-1,1 m g/l
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Cologne)
	D
	5-17 m g/l
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Duisburg)
	D
	2,9-24,6 m g/l
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr (Essen)
	D
	14-26 m g/l
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr (Duisburg)
	D
	6-11 m g/l
	sel. DVGW, 1988

	Eau de mer
	
	0,0005-0,03 mg/l
	sel. HOCK, 1988

	Sédiments:
	
	
	

	Rhin
	D
	250 mg/kg
	sel. DVGW, 1988

	Ruhr
	D
	900 mg/kg
	sel. DVGW, 1988

	Cendres volantes de charbon
	USA
	45-616 mg/kg
	sel. HOCK, 1988

	Compost de boues d'épuration
	D
	50-5000 mg/kg 
	sel. HOCK, 1988

	Matériel végétal
	
	2-12 mg/kg 
	sel. HOCK, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

Le cuivre est un oligo-élément important pour tous les organismes vivants. L'organisme humain a besoin d'environ 2 mg de Cu par jour. Les intoxications sont rares, car l'ingestion de grandes quantités de Cu entraîne des vomissements. Certains dérivés du cuivre sont cependant très toxiques pour les organismes aquatiques. 

Ddt

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 50-29-3 

Nom dans le registre: DDT 

Nom de la substance: 1,1,1-Trichloro-2,2-bis(4-chlorophényl)éthane 

Synonymes, noms commerciaux: p,p'-Dichlorodiphényltrichloroéthane, p,p'-DDT , 1,1-bis(4-chlorophényl)-2,2,2-trichloroéthane, Dicophane (GB); Chlorophénothane (USA); Anofex ; Cezarex ; Dinocide ; Gesarol ; Guesapon ; Guesard ; Guesarol ; Gyron ; Ixodex ; Neocid ; Neocidol ; Zerdane 

Nom(s) anglais: DDT , 1,1,1-Trichloro-2,2-bis(4-chlorophényl)éthanol 

Nom(s) allemand(s): DDT , 1,1,1-Trichlor-2,2-bis(4-chlorphenyl)ethan 

Description générale: Cristaux incolores, inodores ou légèrement aromatiques. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C14H9Cl5 

Masse atomique relative: 354,49 g 

Masse volumique: 1,55 g/cm3 

Point de fusion: 109°C 

Tension de vapeur: 25,3 x 10-6 Pa 

Solubilité: Dans l'eau: 3 x 10-6 g/l; bonne solubilité dans de nombreux solvants organiques; bonne liposolubilité. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 14,7 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,07 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Insecticide agissant par contact et par ingestion sur un grand nombre d'insectes (moustique du paludisme ou anophèle et de la fièvre jaune ou stégomie), puce pesteuse (Xenopsylla), pou de corps (Pediculus corporis), mouche tsé-tsé , etc.). En raison de son large impact, de sa faible phytotoxicité, de son excellente rémanence et de sa faible toxicité aiguë pour les homéothermes, ce produit a été beaucoup employé dans le passé. Désormais, il est interdit dans la plupart des pays industrialisés, mais on l'utilise encore dans de nombreux pays en développement, car le coût des produits de substitution est beaucoup plus élevé. 

Origine/fabrication: 

Le DDT n'existe pas à l'état naturel. Il a été produit pour la première fois par synthèse en 1874, et a été commercialisé à partir de 1945 (condensation de chloral par réaction avec le monochlorobenzène). 

Chiffres de production: 

Il n'existe pas de chiffres de production de date récente. En 1974, la production mondiale était évaluée par l'OCDE à env. 60.000 t (sel. OMS, 1979). A l'origine, le DDT était produit dans un grand nombre de pays, mais en 1979, il n'existait plus que trois centres de production, l'un aux USA, un autre en Inde et le troisième en France (OMS, 1979). Par contre, DVGW (1988) fait état de deux entreprises sur le seul territoire de la CE. 

Chiffres d'émission: 

Pratiquement la totalité des quantités produites parviennent dans le milieu naturel. Les doses d'application varient généralement entre 1 et 3 kg de DDT à l'hectare, et les produits utilisés contiennent entre 1 et 10% de matière active. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL approx. 500 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 113 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	
	DL50 1900 mg/kg, v. cutanée
	sel. RIPPEN, 1989

	Souris
	DL50 150-300 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Chien
	DL50 150-750 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Chat
	DL50 150-600 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Insectes:
	
	

	Mouche domest.
	
	

	(Musca domestica)
	DL50 0,033 g/mouche (24 h)
	sel. KORTE, 1980

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons 
	CL50 8-100 g/l (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Daphnie (Daphnia magna)
	CE50 0,36-4,4 g/l (24-48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Algues (skeletonema costatum)
	CE50 100 g/l (7 d)
	sel. DVGW, 1988


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le mécanisme d'action n'est pas encore connu avec précision. Le DDT est une neurotoxine agissant essentiellement sur le système nerveux central. D'après les symptômes visibles, il semble que la transmission de l'influx nerveux soit facilitée dans un premier temps, puis bloquée. Le DDT a un effet inhibiteur sur différentes enzymes, et peut donc également agir comme poison respiratoire. Il s'accumule dans les tissus adipeux. Des lésions hépatiques sont à redouter en cas de fortes doses; l'intoxication chronique (expérimentée sur des rats) provoque des lésions du foie, des reins et de la rate. Il est très probable que ce produit ait un pouvoir mutagène et cancérogène sur l'homme; l'effet cancérogène a été établi dans le cadre d'expériences sur l'animal. 

Végétaux : Le DDT ne provoque généralement pas de lésions sur les végétaux. Cependant, certaines espèces végétales sensibles présentent des troubles au niveau de la croissance radiculaire en cas d'accumulation de DDT dans le sol. 

Synergie: Action renforcée (sur la faune aquatique) par le lindane et les sulfonates de benzène d'alkyle. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Dans l'eau, le DDT a une forte tendance à s'adsorber sur des particules solides. Il s'accumule ainsi dans les sédiments et peut être transporté sur de longues distances dans les cours d'eau. 

Atmosphère: 

Dans l'atmosphère, le DDT peut se présenter sous forme de gaz, d'aérosol ou de particules fixées sur les poussières. Au-dessus de champs traités, des traces de DDT ont encore été décelées six mois après application. Le DDT adsorbé sur des poussières peut être transporté à des milliers de kilomètres de distance et se disperser ainsi dans le monde entier. Des traces de DDT ont été trouvées dans la neige des régions de l'Antarctique, mais aussi dans les eaux de pluie en Ecosse et aux Iles Shetland. Les concentrations décelées dans les eaux de pluie donnent à penser que la distribution du DDT est sans doute assez uniforme dans l'atmosphère de la planète. 

Sols: 

Lors d'applications de DDT, une partie non négligeable du produit migre dans le sol. De fortes accumulations ont été observées dans les centimètres supérieurs du sol, ce qui semble indiquer une mobilité assez faible dans le sol. 

Dégradation, produits de décomposition: 

Les principaux métabolites du DDT sont le DDE 1,1-bis-(chlorophényl) -2,2-dichloroéthane, le DDA et le DDD. Le DDE est jugé au moins aussi toxique que le DDT, et semble même avoir une stabilité plus forte encore dans le milieu naturel. 

On ne dispose encore que de peu d'informations sur la dégradation du DDT dans le sol. On ignore par exemple quelles sont les proportions des réactions de décomposition biologique et chimique. De manière générale, le DDT et certains des métabolites susmentionnés doivent être considérés comme très persistants. 

De la même façon, il n'existe que relativement peu de données fiables sur les processus de transformation et de dégradation de cette substance dans l'atmosphère. En simulant les conditions de l'atmosphère supérieure en laboratoire, la preuve a été apportée que le DDT se transforme en acide chlorhydrique (HCl) et en dioxyde de carbone. Un certain nombre d'auteurs ont observé une décomposition rapide sous l'effet de lumière ultraviolette. Il n'existe pas de données représentatives sur la photominéralisation dans les conditions naturelles (OMS, 1979). 

Chaîne alimentaire: 

Forte accumulation par les chaînes alimentaires. Chez les homéothermes, le DDT peut être décelé dans le circuit sanguin peu de temps après absorption, mais il en est ensuite soustrait par les organes lipoïdiques, et s'accumule dans les tissus adipeux, le cerveau, le foie et d'autres organes. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION
	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	A
	(L)
	1 g/l
	
	DDT & isomères
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CDN
	(L)
	30 g/l
	MAC
	DDT et isomères
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	Simpl. subst.
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,1 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	1 g/l
	
	DDT et isomères
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau sout.
	USA
	R
	50 g/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau surf.
	IAWR
	R
	0,1 g/l
	
	Eau potable1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	IAWR
	R
	0,5 g/l
	
	Eau potable2)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	D
	R
	2 g/l
	
	Eau potable1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	D
	R
	10 g/l
	
	Eau potable2)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	USA
	R
	50 g/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau surf.
	USA
	R
	2 g/l
	
	Prot. org. eau douce
	sel. HART, 1974

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	1 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1987

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1 mg/m3
	TWA
	
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments:
	
	
	
	
	
	
	

	Thé, condiments
	
	D
	L
	1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Fruits, légumes
	
	
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Autres aliments d'or. végétale
	
	
	L
	0,05 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Graisse de viande
	
	D
	L
	3 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Graisse de poisson
	
	D
	L
	2-5 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Graisse du lait
	
	D
	L
	1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Oeufs
	
	D
	L
	0,5 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) Traitement de l'eau potable par des procédés naturels.
2) Traitement de l'eau potable par des procédés physico-chimiques.

Depuis 1974, la fabrication et l'utilisation du DDT sont interdits en Allemagne. Des interdictions concernant l'utilisation de ce produit existent également en Suède et aux USA. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source1)

	Eau :
	
	
	

	Eaux de surface (1977-79)
	USA
	0,1 ppb; (max. n=604)
	

	Antarctique
	
	40 ppt
	

	Baltique
	
	0,2 ppt
	

	Eaux souterraines (1977-79)
	USA
	0,9 ppb; (max. n=1074)
	

	Eaux de pluie
	GB
	104-229 ppt
	

	Sédiments:
	
	
	

	Lacs et rivières (Berlin)
	D
	0,01-136 ppb (n=8)
	

	Lac
	Libye
	0,02 ppb
	

	Méditerranée (1981)
	
	<0,01-19 ppb
	

	Air:
	
	
	

	Air non pollué
	D
	0,2-0,6 ng/m3
	

	Golfe Persique
	
	0,05-0,58 ng/m3 (valeur moy.: 0,08 ng/m3)
	

	Golfe du Mexique
	
	0,010-0,047 ng/m3
	

	Homme:
	
	
	

	Lait maternel
	D
	1,5-1,8 mg/kg graisse
	

	Tissus adipeux
	
	1,1-5,3 mg/kg (valeurs moyennes)
	

	Animaux:
	
	
	

	Poissons (Lac Michigan; 1969-78)
	USA
	0,8-9,9 mg/kg
	

	Poissons (Mer du Nord) ; 1972)
	
	2-73 g/kg
	

	Sandre (Havel, Berlin; 1981)
	D
	2-105 g/kg
	

	Végétaux :
	
	
	

	Plantes aquatiques (Danube)
	
	2 g/kg
	


Remarques: 

1) Lorsqu'aucune source n'est mentionnée, les données sont citées selon RIPPEN, 1989.

EVALUATION ET REMARQUES 

L'interdiction du DDT dans plusieurs pays dès le début des années 70 témoigne de la dangerosité de ce produit, qui est surtout liée à la haute persistance du DDT dans tous les compartiments de l'environnement (condition essentielle expliquant que ce produit soit désormais répandu sur toute la planète). Les critères décisifs pour l'évaluation du DDT sont la toxicité aiguë, mais aussi et surtout l'accumulation de ce produit dans les organismes vivants, les sols, les eaux de surface et les eaux souterraines, et par conséquent ses effets imprévisibles dans une optique de long terme. Dans la mesure où il existe des produits de remplacement - certes encore coûteux - il est absolument inacceptable, du point de vue écologique, de continuer à utiliser et à produire cette substance. 

Dichlorvos

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 62-73-7 

Nom dans le registre: Dichlorvos 

Nom de la substance: 2,2-Dichlorovinyldiméthylphosphate 

Synonymes, noms commerciaux: 2,2-Dichloroéthényldiméthylphosphate, O,O-diméthyl O-(2,2-dichlorovinyl) phosphate, DDVP , Nuvan , Vapona 

Nom(s) anglais: Dichlorvos 

Nom(s) allemand(s): Dichlorvos 

Description générale: Liquide incolore à jaunâtre. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C4H7Cl2O4P 

Masse atomique relative: 220,98 g 

Masse volumique: 1,314 g/cm3 

Densité de gaz: 7,63 

Point d'ébullition: 74°C (à 1,32 hPa) 

Tension de vapeur: 1,6 Pa 

Solubilité: Dans l'eau:  10 g/l; miscible à la plupart des solvants organiques. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 9,19 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,11 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le dichlorvos est un insecticide qui agit principalement en phase gazeuse du fait de sa tension de vapeur relativement élevée. Il peut également être utilisé comme insecticide de contact. Le dichlorvos est appliqué sous forme d'aérosol ou d'appât contre les mouches et les moustiques. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 56-108 mg/kg, v. orale
	sel. OMS, 1986

	Rat
	DL50 75-210 mg/kg, v. cutanée
	sel. OMS, 1986

	Rat
	DL50 56-80 mg/kg, v. orale
	sel. WIRTH, 1981

	Organismes aquatiques:
	
	

	Carpe
	TLM > 40 mg/l (48 h)
	sel. OMS, 1986

	Cyprin doré
	TLM 10-40 mg/l (48 h)
	sel. OMS, 1986

	Daphnie
	TLM 2,8 mg/l (3 h)
	sel. OMS, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'absorption s'effectue par inhalation ou par le tube digestif. Comme tous les esters phosphoriques, le dichlorvos n'est que faiblement résorbé dans le corps. L'intoxication se manifeste surtout par une action inhibitrice sur les acétylcholinestérases, qui a pour effet de perturber le système nerveux central. Les symptômes sont comparables à ceux du paraquat. Selon WIRTH (1981), le dichlorvos ne présente pas de risques génétiques. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	1 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,2 mg/m3
	PDK
	Peau
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	Aliments:
	
	OMS
	R
	0,004 mg/kg/j
	ADI
	
	sel. OMS, 1986


EVALUATION ET REMARQUES 

Le dichlorvos fait partie des insecticides organophosphorés, lesquels donnent lieu à des problèmes de résidus similaires à ceux causés par les insecticides halogénés. Compte tenu des troubles respiratoires dont il est responsable, il est nécessaire d'éviter tout contact direct avec ce produit. 

Dieldrine

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 60-57-1 

Nom de la substance: Dieldrine 

Nom de la substance: 1,2,3,4,10,10-hexachloro-6,7-époxy-1,4,4a,5,6,7,8,8a-octahydro-1,4,5,8-diméthanonaphthalène 

Synonymes, noms commerciaux: Alvit , Heod , composé 497 , Octalox , ENT 16,225 

Nom(s) anglais: Dieldrin; 1,2,3,4,10,10-Hexachloro-6,7-epoxy-1,4,4a,5,6,7,8,8a-octahydro-1,4,5,8-dimethanonaphthalene 

Nom(s) allemand(s): Dieldrin, 1,2,3,4,10,10-Hexachlor-6,7-epoxy-1,4,4a,5,6,7,8,8a-octahydro-1,4,5,8-dimethanonaphthalin 

Description générale: Cristaux blancs inodores. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C12H8Cl6O 

Masse atomique relative: 380.91 g 

Masse volumique: 1,70 g/cm3 

Point d'ébullition: (décomposition) 

Point de fusion: 176-177°C 

Tension de vapeur: 24 x 10-6 Pa à 25°C 

Solubilité: Dans l'eau: 0,1 mg/l; soluble dans le pétrole, l'acétone et les composés aromatiques. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 15,8 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,06 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

La dieldrine est un insecticide qui est surtout utilisé dans la culture cotonnière. 

Origine/fabrication: 

La dieldrine est produite par oxydation d'aldrine, processus pouvant se produire dans le milieu naturel. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL50 64 mg/kg (estimation)
	sel. MERCIER, 1981

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 46-63 mg/kg, v. orale
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	
	DL50 52-117 mg/kg, v. cutanée
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Souris
	DL50 38-77 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Chien
	DL50 56-120 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Lapin
	DL50 45-50 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Vache
	DL50 25 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Organismes aquatiques:
	
	

	Cyprinodontidés
	CL50 5 ppb (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Muge cabot
	CL50 23 ppb (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Vairon d'Amérique
	CL50 16 mg/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Grande perche soleil
	CL50 8 mg/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Truite arc-en-ciel
	CL50 10 mg/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Daphnie
	CL50 250 mg/l (48 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Gammarus pulex
	CL50 460 mg/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Insectes:
	
	

	Pteronarcys california
	CL50 0,5-39 g/l (96 h)
	sel. VERSCHUEREN, 1983


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: La dieldrine peut provoquer des intoxications par résorption transcutanée, par ingestion ou par inhalation. Elle agit comme stimulant du système nerveux central et s'accumule dans les tissus adipeux, provoquant ainsi de sérieuses lésions du foie et des reins. Des expériences sur l'animal ont permis de mettre en évidence un effet cancérogène, mais aucun effet tératogène n'a été rapporté à ce jour dans la littérature. 

Végétaux : La dieldrine n'est pas toxique pour les plantes (MERCIER, 1981). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Du fait de la bonne hydrosolubilité de cette substance, l'eau constitue un milieu d'accumulation privilégié. La dieldrine étant hautement toxique pour les organismes aquatiques, elle est, en Allemagne, classée dans la catégorie de risque WGK 3 (= forte pollution de l'eau). 

Sols: 

Les sols représentent un milieu d'accumulation pour la dieldrine, mais l'intensité de l'accumulation est fonction de la texture et du taux d'humidité des sols. 

Demi-vie: 

Dans les sols, environ 95% d'une application de 3,1 à 5,6 kg/ha sont éliminés au bout de 12,8 ans en moyenne. Seulement 9% environ sont éliminés par évaporation au bout de 60 jours dans les sols sablonneux ou argileux. Entre 75 et 100% de la dieldrine sont dégradés ou décomposés en l'espace de 3 à 25 ans (VERSCHUEREN, 1983). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Dégradation, produits de décomposition: 

La dieldrine se décompose dans l'organisme humain en 1,2-dihydroxy-dieldrine et 4,5-aldrine-trans-dihydrodial. Sous l'effet des rayons U.V., elle se transforme en CO2. 

Chaîne alimentaire: 

La dieldrine s'accumule dans les tissus adipeux et, chez l'être humain, dans les glandes mammaires. (WIRTH, 1981). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	Substance indiv.
	sel. RIPPEN, 1992

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,5 g/l
	
	Pesticides cumulés
	sel. RIPPEN, 1992

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,1 g/l
	
	Substance indiv.
	sel. RIPPEN, 1992

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,5 g/l
	
	Pesticides cumulés
	sel. RIPPEN, 1992

	
	Eau pot.
	USA
	R
	1 g/l
	
	Dans l'Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	Sols:
	
	NL
	R
	0,5 g/kg SSA
	
	Substance indiv., Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	2,5 g/kg SSA
	
	Aldrine + dieldrine + endrine Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,25 mg/m3
	MAK
	Peau
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	PDK
	Peau
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,25 mg/m3
	TWA
	Peau
	ACGIH, 1986

	Aliments:
	
	OMS
	R
	0,03-0,3 mg/(kg/j)
	
	Limite de tolér. des résidus
	sel. VERSCHUEREN, 1983


Remarques: 

Depuis 1988, l'utilisation de la dieldrine est totalement interdite par la loi en Allemagne ("Pflanzenschutz-Anwendungsverordnung"). 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles / souterraines:
	
	
	

	Lac d'Irlande (suspension)
	IRL
	0,2-140 ng/g
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Hawaii (sédiments)
	USA
	2-39,5 ppb
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Los Angeles (port)
	USA
	0,6 x 4,5 ppb
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Mer Baltique occid. (en surface)
	
	0,17x10-9 g/l
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Mer du Nord , SE Angleterre/Pays-Bas
	
	0,4-17 ppb (1974-76)
	sel. VERSCHUEREN, 1983


EVALUATION ET REMARQUES 

La dieldrine est une substance hautement toxique pour les organismes aquatiques et est très persistante dans le milieu naturel. En outre, elle provoque également de sérieuses intoxications chez l'homme. Son utilisation doit donc rester aussi limitée que possible. 

Dinitro-o-cresol

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 534-52-1 

Nom dans le registre: Dinitro-o-crésol 

Nom de la substance: 2-méthyl-4,6-dinitrophénol 

Synonymes, noms commerciaux: 4,6-Dinitro-o-crésol, DNOC , DNC , Detal , Etzel 

Nom(s) anglais: Dinitro-o-cresol 

Nom(s) allemand(s): Dinitro-o-kresol, 2-Methyl-4,6-dinitrophenol 

Description générale: Poudre ou cristaux jaunes de goût amer. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C7H6N2O5 

Masse atomique relative: 198,14 g 

Point d'ébullition: (décomposition) 

Point de fusion: 86-86,9°C 

Tension de vapeur: 6,5 x 10-3 Pa à 25°C 

Point d'éclair: Difficilement inflammable 

Solubilité: Dans l'eau: faible solubilité 125 ppm (à 25°C); dans l'acétone: 100,6 g/100 g; dans l'éthanol: 4,3 g/100 g; dans le benzène: 37,5 g/100 g; dans le chloroforme: 37,2 g/100 g; soluble dans l'éther diéthylénique, le méthanol, l'éther de pétrole, le tétrachlorure de carbone. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le DNOC est un herbicide sélectif utilisé pour les céréales, le houblon, les vignobles et les cultures fruitières (insecticide, acaricide, effet fongicide accessoire). 

Origine/fabrication: 

Le DNOC est uniquement un produit de synthèse. Les préparations en vente dans le commerce contiennent en général des formulations aisément solubles dans l'eau des sels alcalins, ammoniacaux et aminés du DNOC. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL 0,35-3 g
	sel. DFG, 1986

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 25-85 mg/kg, v. orale
	sel. DFG, 1986

	DL50 28,5 mg/kg, intrapéritonéale
	sel. DFG, 1986
	

	DL50 23,1-26,1 mg/kg, v. sous-cutanée
	sel. DFG, 1986
	

	Souris
	DL50 20,0 mg/kg, v. orale
	sel. DFG, 1986

	DL50 21,5-27,3 mg/kg, v. sous-cutanée
	sel. DFG, 1986
	

	DL50 1.000 mg/kg, v. cutanée
	sel. DFG, 1986
	

	DL50 24-26 mg/kg, intrapéritonéale
	sel. DFG, 1986
	

	Cobaye
	DL100 500 mg/kg, voie cutanée
	sel. DFG, 1986

	Chien
	DL50 15 mg/kg, voie intraveineuse
	sel. DFG, 1986

	DL50 10-23,5 mg/kg, intrapéritonéale
	sel. DFG, 1986
	

	Organismes aquatiques:
	
	

	Vairon d'Amérique
	1,5-2 mg/l létal (6 h)
	sel. DVGW, 1988

	Epinoche
	3 mg/l létal
	sel. DVGW, 1988

	Daphnie
	CE50 0,013 mg/l
	sel. DVGW, 1988

	Algues bleues
	CE10 0,15 mg/l
	sel. DVGW, 1988

	Algues vertes
	CE10 13 mg/l
	sel. DVGW, 1988


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le DNOC est un produit très toxique, à effet cumulatif, pouvant entraîner la mort. L'absorption se fait surtout par voie pulmonaire, mais aussi par le tube gastro-intestinal et par la peau. Les quantités accumulées dans l'organisme ne sont éliminées que très lentement. 

Les premiers signes d'intoxication sont les suivants: hausse de température de l'organisme (de hautes températures ambiantes augmentent la toxicité), transpiration, accélération de la respiration et du pouls, forte soif, coliques douloureuses, diarrhée et vomissements. Symptômes caractéristiques des effets sur le système nerveux central: euphorie suivie de vertiges, tendance au collapsus, états d'anxiété et d'agitation, confusion mentale, perte de conscience et convulsions. 

Les intoxications chroniques se manifestent par des maux de tête, de la fatigue et une perte de poids significative. Elles provoquent également des lésions du coeur, du foie et des reins. Les lésions hépatiques font généralement suite à une absorption par voie buccale. 

Végétaux : L'action des dioxines se manifeste par un déphasage entre la respiration cellulaire et la phosphorylation. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Malgré une très faible hydrosolubilité, une pollution des eaux de surface est possible sous l'action de l'érosion de sols traités au DNOC . Les risques sont plus importants pour le plancton et les micro-organismes que pour les poissons. La concentration limite pour les daphnies est de 3 mg/l, pour les moustiques de 500 mg/l. 

La toxicité de solutions de DNOC est fortement tributaire du pH. Les solutions acides sont plus toxiques que les solutions alcalines (DFG, 1986). 

Sols: 

Dans le sol, le DNOC est très mobile et la décomposition microbienne est très lente. Le DNOC demeure sans effet sur la plupart des micro-organismes du sol, la production de CO2 n'est pas affectée, mais les micro-arthropodes (acariens, etc.) et les lombrics ne survivent pas. 

Dégradation, produits de décomposition: 

On a identifié dans l'organisme de nombreux métabolites, dont certains ont un effet détoxiquant, la plupart étant cependant plus toxiques encore que le DNOC lui-même (p.ex. 6-amino-4-nitro-o-crésol ou 4,6-diamino-o-crésol). On ne dispose pas de données sur les métabolites dans les végétaux ou dans le sol. 

Le DNOC peut encore être décelé dans le sol au bout de 14 semaines (sel. DFG, 1986). 

Chaîne alimentaire: 

Des résidus de cette substance ont été décelés dans certaines parties de plantes. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau de surface
	CE
	(L)
	1 g/l
	
	Tous pesticides conf.1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau de surface
	CE
	(L)
	2,5 g/l
	
	Tous pesticides conf.2)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau de surface
	CE
	(L)
	5 g/l
	
	Tous pesticides conf.3)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	(L)
	0,1 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,2 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,05 mg/m3
	PDK
	
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,2 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	Aliments:
	
	D
	(R)
	0,01 (ng/kg/j)
	
	ADI provisoire
	sel. DFG, 1986


Remarques: 

En République fédérale d'Allemagne, il est interdit d'utiliser le DNOC comme insecticide dans les bassins versants de zones d'alimentation en eau. Dans les zones de protection des eaux classées I et II, son utilisation en tant qu'herbicide est interdite. Il est également interdit de l'utiliser à proximité de plans ou cours d'eau. 

1) Valeur imposée pour traitement et désinfection par des procédés physiques simples 

2) Valeur imposée pour traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques normaux 

3) Valeur imposée pour traitement, oxydation, adsorption et désinfection par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées

EVALUATION ET REMARQUES 

Le DNOC est hautement toxique et donc particulièrement dangereux. Etant donné que cette substance pénètre aisément dans l'organisme par les poumons et par la peau, des mesures de protection sont de rigueur au moment de l'application. Son utilisation doit surtout être évitée à proximité de plans et cours d'eau. 

Dioxines

APPELLATIONS 

Remarques: Au sens strict du terme, l'appellation «dioxines» fait référence au groupe des dibenzo-p-dioxines polychlorées (PCDD). Du point de vue chimique et toxicologique, ce groupe est étroitement apparenté au groupe des dibenzo-p-furannes (PCDF). Dans le sens plus large du terme, l'appellation "dioxines" peut ainsi s'étendre aux deux groupes de (PCDD/F). Le groupe des substances PCDD/F est formé de 210 substances apparentées qui diffèrent par le nombre et la position des atomes de chlore. Les propriétés physico-chimiques se réfèrent à la substance la plus toxique et la mieux décrite, notamment 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine qui est souvent appelée "dioxine" dans le langage courant. 

Numéro du CAS: 1746-01-6 

Nom dans le registre: 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine 

Nom de la substance: 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine 

Synonymes, noms commerciaux: Dioxine , 2,3,7,8-TCDD, TCDD, 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-1,4-dioxine 

Nom(s) anglais: 2,3,7,8-Tetrachlordibenzo-p-dioxin, Dioxin 

Nom(s) allemand(s): 2,3,7,8-Tetrachlordibenzo-p-dioxin, Dioxin 

Description générale: Copeaux cristallins, incolores. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C12H4Cl4O2 

Masse atomique relative: 321,96 g 

Masse volumique: 1,83 g/cm3 

Point d'ébullition: Environ 900°C 

Point de fusion: Environ 300°C 

Tension de vapeur: 150 x 10-9 Pa 

Solubilité: 13 x 10-9 g/l 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 13,38 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,08 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Comme tous les PCDD/F, la 2,3,7,8-TCDD est un sous-produit indésirable qui est produit uniquement à des fins analytiques. 

Origine/fabrication: 

Il n'existe pas de source géogène connue à l'heure actuelle. Les dioxines se forment sous l'effet de processus thermiques, par manque d'oxygène, à des températures variant entre 300-800°C, et ce à partir de chlore fixé de type organique ou inorganique (par exemple, incinération des déchets ou pyrolyse). La formation de dioxines est souvent secondaire à la production industrielle de composés chlorés. C'est pourquoi ces substances peuvent contenir des impuretés dues à des dioxines. La production et le traitement de substances aromatiques chlorées, telles que les chlorophénols et les chlorobenzènes doit faire l'objet d'une attention particulière. Pour garantir une décomposition complète des dioxines, des températures supérieures à 1000°C sont nécessaires. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 22-100 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Souris
	DL50 70 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Singe
	DL50 114-280 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Souris
	LDLo 80 g/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989

	Lapin
	LDLo 10 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Lapin
	DL50 100-115 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Lapin
	LDLo 275 g/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989

	Hamster
	DL50 1 160-5.000 mg/kg v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Cobaye
	DL50 0,5-2,0 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Chien
	DL50 30-300 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989


	Oiseaux:
	
	

	Poulet
	DL50 25-50 g/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989


Remarques: La majeure partie des données toxicologiques disponibles se rapportent à la 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine (TCDD). Etant donné que les profils toxicologiques des PCDD/F sont tous très similaires, leurs potentiels sont décrits ici par référence à des facteurs d'équivalence (TEF) s'appliquant à la 2,3,7,8-TCDD. 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: La 2,3,7,8-TCDD est le composé le plus toxique de toutes les substances du groupe PCDD/F. Une intoxication aiguë provoque principalement des lésions de la peau et du foie, de même que du système nerveux périphérique et central. On a pu observer en outre des troubles psychiques et des effets sur le système immunitaire (dans les expériences sur l'animal). L'acné chlorique est un symptôme typique et persistant d'une intoxication aiguë à la TCDD. La peau peut également présenter des signes de pigmentation excessive. Les lésions du foie se traduisent par une élévation du taux de transaminase et des graisses dans le sang. Des troubles intestinaux s'accompagnant de diarrhées ont été observés, de même que des lésions des vaisseaux coronaires, ainsi que des voies urinaires. Les effets sur le système nerveux se manifestent sous forme d'irritabilité et de nervosité et de céphalées, d'insomnie temporaire et de capacité visuelle et auditive réduite. A ce jour, les effets carcinogènes ont été établis que dans les expériences sur l'animal; des effets tératogènes n'ont pas pu être démontrés jusqu'ici. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

En raison de leur très faible solubilité dans l'eau, les dioxines sont rapidement fixées sur les matières en suspension. La biodisponibilité est faible, mais la toxicité pour les organismes aquatiques est très élevée. 

Atmosphère: 

Les dioxines parviennent dans l'atmosphère en se fixant sur les particules de poussière (cendres volantes). 

Sols: 

La mobilité des dioxines est extrêmement faible en raison de leur faible hydrosolubilité et d'une forte capacité d'adsorption. Par conséquent, les sols constituent un milieu d'accumulation privilégié pour les dioxines. 

Demi-vie: 

La demi-vie dans le sol est de plus de 10 ans pour les dioxines (ROTARD, 1987). Dans l'organisme humain, elle atteint jusqu'à 6 ans (BECK et al., 1987). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Les dioxines sont faiblement dégradées par les micro-organismes. Une dégradation photochimique est possible. 

Chaîne alimentaire: 

En raison de leur bonne liposolubilité, les dioxines ont une forte tendance à s'accumuler dans la chaîne alimentaire. La bioaccumulation est importante dans les poissons ainsi que dans les graisses et le foie d'organismes terrestres, mais en revanche, les dioxines ne s'accumulent que faiblement dans les végétaux. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Sols:
	
	D
	R
	5 ng/kg 
	
	Usage non limité
	sel. RIPPEN, 1991

	
	
	D
	R
	40 ng/kg 
	
	Usage agricole non limité
	sel. RIPPEN, 1991

	
	
	D
	R
	100 ng/kg 
	
	Echange de sol sur les aires de jeux des enfants
	sel. RIPPEN, 1991

	
	
	D
	R
	1000 ng/kg 
	
	Echange de sol dans les aires d'habitation
	sel. RIPPEN, 1991

	
	
	D
	R
	10.000 ng/kg 
	
	Echange de sol sur tous les sites
	sel. RIPPEN, 1991

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	1)
	MAK
	
	sel. RIPPEN, 1991


1) Aucune valeur n'est indiquée en raison des effets carcinogènes démontrés dans les expériences sur l'animal (Groupe III A2) 1990

EVALUATION ET REMARQUES 

Compte tenu de leur extrême toxicité et de leurs effets carcinogènes et tératogènes présumés, il importe d'éviter autant que possible les émissions de dioxines. Etant donné que l'incinération des déchets et la production de composés aromatiques chlorés sont les principales sources d'émission des dioxines, des mesures devraient être prises en particulier dans ces domaines d'activité. Des recherches portant sur la formation de dioxines ainsi que sur les mesures techniques pouvant être prises en vue de réduire les émissions de dioxines et leurs effets toxicologiques sont actuellement en cours. 

Dioxyde de soufre

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7446-09-5 

Nom dans le registre: Dioxyde de soufre 

Nom de la substance: Dioxyde de soufre 

Synonymes, noms commerciaux: Oxyde de soufre (IV), Oxyde de soufre, anhydride sulfureux, gaz sulfureux 

Nom(s) anglais: Sulfur dioxide 

Nom(s) allemand(s): Schwefeldioxid 

Description générale: Gaz incolore, non inflammable, d'odeur suffocante similaire à celle du soufre en combustion; en dilution, odeur rappelant celle du vinaigre. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: SO2 

Masse atomique relative: 64,06 g 

Masse volumique: 1,46 g/cm3 à -10°C (liquide); 2,93 g/l à 20°C (gaz) 

Densité de gaz: 2,26 

Point d'ébullition: -10°C 

Point de fusion: -75,5°C 

Tension de vapeur: 331 kPa à 20°C, 462 kPa à 30°C, 842 kPa à 50°C 

Seuil olfactif: 0,3 - 1 ppm (dans l'air) 

Solubilité: Dans l'eau: 112,7 g/l à 20°C (1013 mbar), 

228,3 g/l à 0°C (1013 mbar); 

Aisément soluble dans l'alcool, le benzène, l'acétone, le tétrachlorure de carbone; entièrement miscible à l'éther, au sulfure de carbone, au chloroforme et aux glycols. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 0,376 mg/m3 

1 mg/m3 = 2,663 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Parmi les multiples utilisations de SO2, on peut notamment mentionner les suivantes: agent de réduction dans la métallurgie, agent réfrigérant dans l'industrie du froid, agent de désinfection et de blanchiment, de conservation et d'amélioration de la qualité des produits alimentaires, agent de déchloration et fumigant. Le dioxyde de soufre constitue le principal composé de l'industrie chimique. 98% du SO2 utilisé dans l'industrie sert à la fabrication d'acide sulfurique anhydre, puis de l'acide sulfurique. 

Origine/fabrication: 

Les sources naturelles d'émission sont le volcanisme et les processus de combustion. Les sources d'émission de nature anthropogène sont liées en premier lieu à la combustion de matières contenant du soufre (charbon, pétrole brut, gaz naturel, etc.) dans les centrales électriques et systèmes de chauffage urbain, dans l'industrie, les ménages et la circulation routière. La synthèse du So2 s'effectue à partir de soufre élémentaire, de pyrite, de minerais sulfurés de métaux non-ferreux, de gypse, d'anhydrite et de gaz de fumée (concernant les différentes procédés, cf. ULLMANN, 1984). 

Chiffres de production: 

- Sauf production à base de soufre élémentaire et de pyrites (en 1.000 t de soufre, (1982): 

production mondiale: 5.820
Union soviétique: 1.700
Etats-Unis: 1.380
Japon: 1.370

- Production à partir de pyrites (en 1.000 t de soufre, 1975): 

production mondiale: 11.000

- Production à partir de minerais métalliques et de soufre métallique (en 1.000 t de soufre, 1992): 

production mondiale: 20.000
(toutes données reprises de ULLMANN, 1994)

Chiffres d'émission (estimation): 

Les émissions totales en République fédérale d'Allemagne ont été chiffrées à environ 2,3 x 106 tonnes. Pour 1982, les émissions naturelles à l'échelle mondiale étaient estimées à 750 x 106 tonnes, les émissions anthropogéniques représentant 100 x 106 tonnes environ (RÖMPP, 1988). 

TOXICITE 

	Homme:
	25 g/m3 (moy.ann.)
	Fréquence croissante d'affection 

	
	
	des voies respiratoires inférieures (sel. UN-ECE, 1984)

	
	225 g/m3 (moy.ann)
	Fréquence croissante des symptômes respiratoires; fonction pulmonaire réduite chez les enfants âgés de 5 ans (sel. UN-ECE, 1984)

	
	200 g/m3 (max.journ., 30 mn)
	Augmentation significative des cas de «pseudo-croup» chez les enfants (sel. AFRL, 1987)

	
	200 g/m3 (val. 24 h)
	Augmentation de la mortalité chez les personnes âgées (sel. AFRL, 1987)

	
	1,3 mg/m3 (40 mn)
	Rétraction des voies respiratoires chez les asthmatiques (sel. AFRL, 1987)

	
	53,3 mg/m3 (10-30 mn)
	Irritations violentes et très désagréables (sel. DFG, 1988)

	
	133,2 mg/m3 (60 mn)
	Fortes irritations des muqueuses, hémorragie et oedème pulmonaire, spasmes du larynx avec risque d'étouffement (sel. DFG, 1988)


	Mammifères:
	
	

	Souris
	CL50 346 mg/m3 (24 h)
	sel. DFG, 1988

	Souris
	CL 1.598 mg/m3 ( 5 h)
	sel. DFG, 1988

	Souris
	CL 2.130 mg/m3 (20 mn)
	sel. DFG, 1988

	Lapin
	CL50 679 mg/m3 (24 h)
	sel. DFG, 1988

	Lapin
	CL (après 7 j) 2 130 mg/m3 (1 h)
	sel. DFG, 1988

	Hamster
	CL 1.065 mg/m3 (6 h)
	sel. DFG, 1988

	Cobaye
	CL50 1.076 mg/m3 (24 h)
	sel. DFG, 1988

	Insectes:
	CL 2 vol% (6 h)
	sel. RÖMPP, 1988

	Flore:
	
	

	Espèces diverses
	>20 g/m3 (moy. an., lésions visibles)
	sel. AFRL, 1987

	Epicéa
	30-40 g/m3 (moy. an., lésions)
	sel. VDI, 1978

	Epicéa
	50-70 g/m3 (moy. an., fortes lésions)
	sel. VDI, 1978

	Plantes cultivées
	50 g/m3 (90 j, lésions)
	sel. DFG, 1988

	Pins (région de la Ruhr)
	>80 g/m3 (moy.pér.d.végét.prem. lésions)
	sel. VDI, 1978

	Espèces diverses
	2,7-5,5 mg/m3 (qqs.heures, fortes lésions)1)
	sel. ULLMANN, 1984


Sensibilité de végétaux supérieurs (UBA, 1980): 

	Très sensibles:
	Féverole commune
	Groseille
	Vesce commune
	Noyer

	Pois
	Lupin
	Groseille à maquereau
	
	

	Sapin Douglas
	Trèfle
	Epinard
	
	

	Epicéa
	Luzerne
	Sapin
	
	

	Sensibles:
	Tilleul
	Pin
	Avoine
	Haricot

	Hêtre commun
	Pin Weymouth
	Seigle
	Colza
	

	Pomme
	Mélèze
	Blé
	
	

	Noisette
	Orge
	Salade
	
	

	Peu sensibles:
	Erable
	Pomme de terre
	Platane
	Tomate

	Bouleau
	Chou
	Prunes
	Genévrier
	

	If
	Poireau
	Rhododendron
	Saule
	

	Chêne
	Thuya
	Robinier
	Vigne
	

	Fraise
	Maïs
	Betterave
	
	

	Aulne
	Carotte
	Chamaecyparis
	
	

	Lilas
	Peuplier
	Pin noir
	
	


Remarques: 

1) Nécroses foliaires, inhibition de la photosynthèse

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Opacification de la cornée, difficultés respiratoires, inflammations des organes respiratoires, irritations oculaires (formation d'acide sulfureux sur les muqueuses humides); troubles psychiques et oedème pulmonaire; bronchite, troubles circulatoires et cardiaques. Effets similaires lors d'intoxication à l'acide sulfurique anhydre (SO3). 

Plantes: Lésions visibles des parties aériennes en contact direct avec du SO2. Le dioxyde de soufre s'introduit par le stomate dans les feuilles, entraînant une perturbation physiologique et biochimique de la photosynthèse, de la respiration et de la transpiration due à ses effets nocifs sur le mécanisme d'ouverture des pores. Les lésions indirectes sont liées notamment à l'acidité des sols (dommages causés à la micorrhize) et donnent lieu à des troubles de la croissance. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le dioxyde de soufre s'introduit dans les eaux de surface et les eaux souterraines par des dépôts secs et humides. La solution aqueuse réagit à la manière d'un acide puissant. En Allemagne, le SO2, de même que l'acide sulfurique et l'acide sulfureux sont classés parmi les substances dangereuses pour l'eau. 

Atmosphère: 

Le dioxyde de soufre fixe l'humidité de l'air et forme des aérosols d'acide sulfurique et d'acide sulfureux se déposant comme pluie acide. L'intensité de la formation d'aérosols et leur durée de séjour dans l'atmosphère dépend des conditions météorologiques et de la présence de polluants catalysants dans l'air. La durée moyenne de séjour dans l'atmosphère est de 3-5 jours env., si bien que le dioxyde de soufre peut être transporté sur de longues distances. 

Sols: 

Des dépôts secs et humides provenant de l'atmosphère sont les principales sources d'accumulation de sulfate dans les sols. Sous la forme de dépôts secs, il s'agit surtout de (NH4)2SO4, (NH4)3H(SO4)2, CaSO4, MgSO4, à faible teneur de composés organiques de soufre. 

Le dioxyde de soufre et ses produits de transformation sont les principales sources d'acidification des sols, en particulier lorsque les systèmes tampons des sols ne sont pas en mesure de neutraliser les acides qui, soit sont directement introduits dans les sols, soit résultent de la transformation de sulfates solides. Les dommages induits ne sont pas précisés de façon spécifique pour chaque substance. La quasi totalité des réactions du sol est fonction du pH: aussi bien la désorption de nombreuses substances toxiques que le lessivage des éléments nutritifs augmentent avec l'acidification des sols. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Comme décrit ci-dessus, 'Atmosphère' et 'Sols', le dioxyde de soufre s'oxyde rapidement et est très réactif. Les principaux produits de réaction ayant un impact sur l'environnement sont l'acide sulfurique et l'acide sulfureux. 

Synergies/Antagonismes: 

Il existe à ce sujet toute une série d'études - pour la plupart réalisées dans des conditions standardisées -, mais la complexité des facteurs entrant en jeu ainsi que des voies de contamination ne permettent pas d'obtenir des indications chiffrées sur les phénomènes qui se produisent dans le milieu naturel. Il est certain en tout cas qu'en association avec d'autres gaz polluants (p.ex. NOx, HF), les effets du SO2 s'intensifient dans des proportions plus fortes que l'addition des effets des diverses substances impliquées. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION
	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	CDN
	(L)
	0,06 mg/m3
	
	
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CDN
	(L)
	0,06 mg/m3
	
	moy.an.
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CDN
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CDN
	(L)
	0,9 mg/m3
	
	1 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CH
	(L)
	0,03 mg/m3
	
	moy.an.
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	CH
	(L)
	0,4 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CH
	(L)
	0,26 mg/m3
	
	1 mois
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CH
	(L)
	0,7 mg/m3
	
	2 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CS
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	CS
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	30 mn
	sel. CES, 1985

	
	
	D
	L
	0,14 mg/m3
	IW1
	1 an moy. arith
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	0,40 mg/m3
	IW2
	1 an 4)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	1 mg/m3
	MIK
	30 mn
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	0,3 mg/m3
	MIK
	24 h
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MIK
	1 an
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	R
	0,05-0,06 mg/m3
	
	zones peu polluées
	UBA, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	DDR
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	DK
	(L)
	0,14 mg/m3
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	E
	(L)
	0,065
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	CE
	R
	0,1- 0,15 mg/m3
	
	24 h
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,04-0,06 mg/m3
	
	1 an
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,08 mg/m3
	
	1 an > 403)
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,12 mg/m3
	
	1 an <= 403)
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,13 mg/m3
	
	1 j hiver > 603)
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,18 mg/m3
	
	1 j hiver <= 603)
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,25 mg/m3
	
	1 an > 1503)4)
	CE, 1980

	
	
	CE
	R
	0,35 mg/m3
	
	1 an <= 1503)4)
	CE, 1980

	
	
	F
	(L)
	comme CE
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	GB
	(L)
	comme CE
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	GR
	(L)
	comme CE
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	H
	(L)
	1,15 mg/m3
	
	24 h zones prot.
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	H
	(L)
	1 mg/m3
	
	30 mn zones prot.
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	H
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	24 h zones spéc. prot.
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	H
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	30 mn zones spéc. prot.
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	I
	(L)
	comme CE
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	I
	(L)
	0,38 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	I
	(L)
	0,75 mg/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	IL
	(L)
	0,26 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	IL
	(L)
	0,78 mg/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	IRL
	(L)
	comme CE
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	J
	(L)
	0,11 mg/m3
	
	24 h/1 an
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	J
	(L)
	0,29 mg/m3
	
	1 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	COL
	(L)
	0,07 mg/m3
	
	1 an
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	L
	(L)
	comme CE
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	N
	(L)
	0,025-0.06 mg/m3
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	N
	(L)
	0,2 mg/m3 (+2%)
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	N
	(L)
	0,4 mg/m3 +2%
	
	1 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	NL
	R
	0,075 mg/m3
	
	1 an 50% d.moy. 24 h
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	NL
	R
	0,20 mg/m3
	
	1 an 95% ds. moy. 24 h
	sel. UBA, 1980

	
	
	NL
	R
	0,25 mg/m3
	
	1 an 98% ds. moy. 24 h
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	NL
	
	0,15 mg/m3
	
	1 an
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	NL
	
	0,3 mg/m3 (+2%)
	
	24 h +2%
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	NL
	
	0,5 mg/m3
	
	24 h +0,3%; 1 j/an
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	PL
	
	0,075 mg/m3
	
	24 h zones spéc. prot.égées
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	PL
	
	0,25 mg/m3
	
	20 mn zones spéc. prot.égées
	sel. DORNIER, 1984

	
	Emission
	D
	L
	500 mg/m3
	
	flux massique ³ 50 g/h5)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	5 mg/m3
	MAK
	
	sel. DFG, 1994

	
	
	PL
	
	0,35 mg/m3
	
	24 h zones prot.
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	PL
	
	0,9 mg/m3
	
	20 mn zones protégées
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	RU
	
	0,25 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	RU
	
	0,75 mg/m3
	
	20 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	S
	
	0,06 mg/m3
	
	1 an
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	S
	
	0,75 mg/m3
	
	1 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	S
	
	0,10 mg/m3
	
	oct. à mars
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	S
	
	0,30 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	SF
	(L)
	0,04 mg/m3
	
	1 an
	sel. WEIDNER, 1986

	
	
	SF
	(L)
	0,25 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	SF
	(L)
	0,7 mg/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	SU
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	24 h zones résidentielles
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	30 mn zones résidentielles
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	TU
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	24 h zones résidentielles
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	TU
	R
	0,30 mg/m3
	
	24 h zones industrielles
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	USA
	(L)
	2 ppm
	TWA
	
	sel. ACGIH, 1986

	
	
	USA
	(L)
	5 mg/m3
	TWA
	
	sel. ACGIH, 1986

	
	
	USA
	(L)
	5 ppm
	STEL
	
	sel. ACGIH, 1986

	
	
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	STEL
	
	sel. ACGIH, 1986

	
	
	OMS
	R
	0,1-0,15 mg/m3
	
	24h1)
	OMS, 1979

	
	
	OMS
	R
	0,04-0,06 mg/m3
	
	1 an
	OMS, 1979

	
	
	OMS
	R
	0,5 mg/m3
	
	10 mn2)
	OMS, 1987

	
	
	OMS
	R
	0,35 mg/m3
	
	1 h2)
	OMS, 1987

	
	
	OMS
	R
	0,125 mg/m3
	
	24 h2)
	OMS, 1987

	
	
	OMS
	R
	0,05 mg/m3
	
	1 an2)
	OMS, 1987

	
	
	YU
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	YU
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	
	
	
	
	
	

	Effluents:
	
	D
	R
	WGK 1
	
	
	sel. ROTH, 1989


Remarques: 

1) Valeur moyenne, 7 dépassements par an max.
2) Recommandations pour l'Europe
3) Pour une certaine teneur de poussières en suspension (en m g/m3); valeurs médianes
4) Valeur égale à 98% de la fréquence cumulée de toutes les moyennes quotidiennes de l'année
5) SO2 et SO3 sont désignés sous SO2

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

En République fédérale d'Allemagne, les valeurs moyennes annuelles se situent entre 0,01 et 0,08 mg/m3. Pour les plaines d'Allemagne du Nord, ces valeurs se limitent à 0,01-0,02 mg/m3 par suite de conditions météorologiques favorables. Des valeurs similaires sont également observées dans les régions montagneuses de moyenne altitude du Sud de l'Allemagne et dans la région des Alpes . Des valeurs plus importantes variant entre 0,06 et 0,08 mg/m3 sont relevées dans de grandes agglomérations de la Ruhr, de la région Rhin/Main ou à Berlin. Dans les régions se trouvant à la frontière orientale de la République fédérale d'Allemagne, des émissions émanant de sources régionales (surtout Pologne et Tchécoslovaquie) contribuent pour une large part à la concentration de SO2 dans ces régions. A certaines périodes, la concentration dans ces régions rurales peut atteindre 2 mg/m3, soit les seuils d'alerte des décrets sur le smog dans les différents Laender [UBA, 1989]. 

Valeurs moyennes annuelles indicatives des immissions de SO2 [SRU, 1988]: 

	Zones "non polluées"
	0,005 mg/m3

	Zones rurales
	0,005 - 0,04 mg/m3

	Zones urbanisées
	0,03 - 0,1 mg/m3

	Centres urbains
	0,14 mg/m3


Dans les zones urbanisées, les taux de pollution ponctuels (98-percentile des valeurs demi-horaires) se situent entre 0,2 et 0,3 mg/m3. Dans les régions les plus fortement polluées, des valeurs de 1,2 mg/ m3 (Bottrop, 1982) et même de 1,7 mg/m3 (Lünen-Brambauer, 1981) ont été atteintes à certaines stations de mesure. 

EVALUATION ET REMARQUES 

De toute évidence, les animaux de laboratoire utilisés jusqu'ici pour les études de toxicité sont nettement moins sensibles au dioxyde de soufre que l'homme. L'espèce animale la plus sensible, le cobaye, supporte - même pendant une période prolongée - des concentrations qui ne sont même pas tolérées par l'homme pendant de courtes périodes (DFG, 1988). 

Le dioxyde de soufre compte parmi les composés chimiques le plus souvent traités dans les textes réglementaires. Il existe pour un grand nombre de pays des valeurs limites et indicatives basées sur des références diverses. Par rapport aux valeurs concernant de nombreuses autres substances, celles se rapportant au SO2 sont soumises à des changements relativement rapides. 

Une étude comparative de toutes les données actuellement disponibles doit avant tout tenir compte du mode de calcul utilisé (médiane, moyenne arithmétique, périodes de référence, percentiles, etc.). Les valeurs émanant des Pays-Bas et de la CEE sont de bons exemples à cet égard. 

UBA, 1980 fournit des informations concernant la comparaison d'installations techniques, la teneur en soufre des matières premières provenant de différents pays et les différents scénarios en jeu. Une distinction doit être opérée entre le SO2 produit à des fins industrielles (par exemple, production d'acide sulfurique) et les émissions de SO2. Bien que la majeure partie du SO2 ait une origine naturelle, il importe de réduire les émissions anthropogènes et, en particulier, celles provenant de processus de combustion. 

Endosulfan

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 115-29-7 

Nom dans le registre: Endosulfan 

Nom de la substance: 6,7,8,9,10,10-hexachloro-1,5,5a,6,9,9a-hexahydro-6,9-méthano-2,4,3-benzodioxathiepin-3-oxyde 

Synonymes, noms commerciaux: Beosit , Thiodan , Thiofor , Malix 

Nom(s) anglais: Endosulfan, 6,7,8,9,10,10-Hexachlor-1,5,5a,6,9,9a-hexahydro-6,9-methano-2,4,3-benzodioxathiepin-3-oxide 

Nom(s) allemand(s): Endosulfan, 6,7,8,9,10,10-Hexachlor-1,5,5a,6,9,9a-hexahydro-6,9-methano-2,4,3-benzodioxathiepin-3-oxid 

Description générale: Substance cristalline de couleur jaune à brun jaune; odeur rappelant celle du SO2 

Remarques: Le produit technique est un mélange d'isomères d'endosulfan (80% d'isomères-a -/20% d'isomères-b -). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C9H6Cl6O3S 

Masse atomique relative: 406,95 g 

Masse volumique: 1,745 g/cm3 

Densité de gaz: 14,1 

Point d'ébullition: 106°C à 0,9 hPa (décomposition partielle) 

Point de fusion: produit technique 70-100°C isomères- - 108-109°C isomères- - 206-208°C 

Tension de vapeur: < 1 x 10-3 Pa 

Solubilité: Dans l'eau: 1.4 mg/l; dans le benzène: 33 g/l; dans le xylène: 45 g/l; dans le chloroforme: 50 g/l; dans le tétrachlorométhane: 29 g/l; dans le méthanol: 11 g/l. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'endosulfan est un insecticide. 

Origine/fabrication: 

L'endosulfan est fabriqué à partir d'hexachlorocyclopentadiène par réaction diénique avec le butane-diol, suivie d'une cyclisation avec du chlorure de thionyle et cis-butène-1,4-diol. 

Chiffres de production: 

KOCH (1989) estime que la production annuelle en République fédérale d'Allemagne se chiffre à env. 2 500 t. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 30-110 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1992

	CL50 10-30 mg/m3, inhalation (4 h)
	sel. PERKOW, 1992
	

	DL50 730 mg/kg, v. dermale
	sel. PERKOW, 1992
	

	Souris
	DL50 6,9-13,5 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons
	CL50 1,2-1,5 g/l (96h)
	sel. PERKOW, 1992


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Après absorption par voie orale, la résorption est lente, mais favorisée par les graisses. Dans l'organisme, l'endosulfan se métabolise rapidement avec formation du métabolite diol. L'endosulfan non métabolisé est éliminé par les urines au même titre que les produits de dégradation. Selon Koch (1989), il n'existe pas de risque de bio-accumulation. Des lésions du foie et des reins n'ont jusqu'ici été observées que dans le cadre d'expériences sur l'animal. Il n'existe pas de données concernant la mutagénicité ou la cancérogénicité de ce produit. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Dans des conditions normales, l'endosulfan est stable; en milieu aqueux acide ou alcalin se produit une hydrolyse avec formation de diol de moindre toxicité et de dioxyde de soufre. De par sa structure chimique, l'endosulfan est plus réactif que le DDT ou le lindane. 

Le comportement dans l'environnement se caractérise par une faible hydrosolubilité et par la volatilité du produit. En raison de sa forte réactivité, l'endosulfan ne s'accumule pas en milieu biotique et abiotique. La dégradation est rapide. 

Il convient de tenir compte de la haute toxicité de cette substance pour les organismes aquatiques (catégorie de risque WGK 3 en République fédérale d'Allemagne = très polluant pour l'eau). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,5 g/l
	
	Tous pesticides conf.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	DDR
	L
	5 g/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	
	SU
	
	1-3 ng/l
	
	Eaux piscicoles
	sel. KOCH, 1989

	Air:
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,1 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

En raison de la forte toxicité de cette substance pour les organismes aquatiques, son utilisation à proximité de plans ou de cours d'eau doit être jugée de manière très critique 

Endrine

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 72-20-8 

Nom dans le registre: Endrine 

Nom de la substance: 1,2,3,4,10,10-hexachloro-6,7-époxy-1,4,4a,5,7,8,8a-octahydro-1,4-endo,endo-5,8-diméthanonaphthalène 

Synonymes, noms commerciaux: Hexadrin , Mendrin , Composé 269 

Nom(s) anglais: Endrin, 1,2,3,4,10,10-Hexachlor-6,7-epoxy-1,4,4a,5,7,8,8a-octahydro-1,4-endo,endo-5,8-dimethanonaphthalene 

Nom(s) allemand(s): Endrin; 1,2,3,4,10,10-hexachloro-6,7-époxy-1,4,4a,5,6,7,8,8a-octahydro-1,4-endo,endo-5,8-diméthanonaphtalin 

Description générale: Poudre cristalline incolore (produit technique avec 92% d'endrine de couleur jaune-brun); les produits commerciaux sont le plus souvent dilués dans des solvants organiques. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C12H8Cl6O 

Masse atomique relative: 380,93 g 

Masse volumique: 1,77 g/cm3 (produit technique) 

Point de fusion: > 200°C (décomposition) 

Tension de vapeur: 2,6 x 10-5 Pa 

Limites d'explosivité: 1,1-7 vol.% dans l'air (produit technique) 

Solubilité: Pratiquement insoluble dans l'eau (0,23 mg/l); soluble dans l'acétone, le benzène, l'éthanol, les hydrocarbures aromatiques, les esters et les cétones. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 15,8 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,06 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'endrine trouve des applications comme insecticide, acaricide et rodenticide non systémique pour les cultures céréalières. 

Origine/fabrication: 

En tant que produit dérivé des hexachlorocyclopentadiènes et du chlorure de vinyle, l'endrine est fabriqué avec des cyclopentadiènes. Il est aussi produit par époxydation d'isodrine avec l'acide peracétique et l'acide perbenzoïque. La dégradation de la dieldrine dans l'environnement donne naissance à l'endrine (voir aussi fiche d'information 'Dieldrine'). 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 7-43 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	
	DL50 15 mg/kg, v. dermale
	sel. UBA, 1986

	Souris
	DL50 1 370 g/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	
	DL50 2 300 g/kg, v. intraveineuse
	sel. UBA, 1986

	
	TDLo 11 mg/kg, v. orale, 7.-17. j. d.gestation
	sel. UBA, 1986

	Singe
	DL50 3 mg/kg, v. orale
	sel. MERCIER, 1981

	Lapin
	DL50 60 mg/kg, v. dermale
	sel. UBA, 1986

	Cobaye
	DL50 16 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	Porc
	DL50 5 600 g/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	
	DL50 1 500 g/kg, v. intraveineuse
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Carpes
	TL 0,005 ppm (48h)
	sel. UBA, 1986

	Poissons 
	0,013-0,004 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Org. ingérés par les poissons 
	0,1 mg/l
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'endrine est très toxique pour l'homme. Ce produit exerce principalement son action au niveau du système nerveux central. Une résorption par voie cutanée est possible. L'ingestion de 1 mg/kg de poids corporel est suffisante pour que les symptômes caractéristiques se manifestent (UBA, 1986). 5 à 50 mg/kg de poids corporel ont un effet toxique et plus de 6 g sont mortels (MERCIER, 1981). Une élimination très lente se produit par voies rénale et intestinale (risque d'accumulation!). On observe aussi des lésions du foie, des reins et du système nerveux central. Souvent, la métabolisation de ce produit dans l'organisme entraîne une intoxication au dioxyde de chlore . 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

L'endrine étant pratiquement insoluble dans l'eau, elle tend à se déposer, mais les produits commerciaux se mélangent ou se dispersent dans l'eau pour donner des bouillies laiteuses, toxiques. En outre, ce produit est réactif face aux acides forts. Il est de ce fait très toxique, en particulier pour les poissons et les organismes dont ils se nourrissent, et représente un risque pour tous les types de milieux aquatiques. En République fédérale d'Allemagne, il figure dans la catégorie de risque WGK 3 (= très polluant) dans le catalogue des substances dangereuses pour l'eau. 

(Voir aussi fiche 'Dieldrine'). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	USA
	L
	0,0002 mg/l
	MCL
	Val.l.durée
	sel. SCHROEDER, 1985

	
	Eau pot.
	USA
	R
	0,0005 mg/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Effluents 
	CE
	L
	5 mg/l
	
	Eau de mer
	sel. LEROY, 1985

	
	Effluents 
	CE
	L
	5 mg/l
	
	Eau douce
	sel. LEROY, 1985

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	Aliments:
	
	
	
	0,2 ng/kg/j
	ADI
	
	sel. MERCIER, 1981


Remarques: 

Depuis 1988, l'utilisation de ce produit est totalement interdite en République fédérale d'Allemagne. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

(Voir fiche 'dieldrine') 

EVALUATION ET REMARQUES 

(Voir fiche 'dieldrine') 

Epichlorohydrine

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 106-89-8 

Nom dans le registre: Epichlorohydrine 

Nom de la substance: 1-chloro-2,3-époxypropane 

Synonymes, noms commerciaux: Epichlorohydrine, chlorométhyloxirane , oxyde de chloropropylène 

Nom(s) anglais: Epichlorhydrine 

Nom(s) allemand(s): Epichlorhydrin 

Description générale: Liquide incolore ayant une odeur rappelant celle du chloroforme. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C3H5ClO 

Masse atomique relative: 92,53 g 

Masse volumique: 1,18 g/cm3 

Densité de gaz: 3,2 

Point d'ébullition: 116,5°C 

Point de fusion: -48°C 

Tension de vapeur: 1,6 x 103 Pa 

Point d'éclair: 26°C 

Température d'ignition: 385°C 

Limites d'explosivité: 2,3-34,4 %vol. 

Solubilité: Dans l'eau: 60 g/l; soluble dans l'éthanol et l'éther. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 3,83 mg/m3 

1 mg /m3 = 0,26 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'épichlorohydrine est utilisée comme solvant dans l'industrie du caoutchouc et pour la fabrication de résines époxy et phénoxy. L'épichlorohydrine intervient par ailleurs dans différentes synthèses organiques. 

Origine/fabrication: 

L'épichlorohydrine n'existe pas à l'état naturel. La synthèse de ce composé s'opère généralement par chloration de proprène à 600°C suivie d'une hydrolyse avec l'hydroxyde de calcium. Le produit technique contient toujours un certain nombre d'impuretés. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 40 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	LCLo 250 ppm, inhalation (4 h)
	sel. KOCH, 1989
	

	Souris
	DL50 178 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Cyprin doré
	CL50 23 mg/l (24 h)
	sel. KOCH, 1989

	Daphnie
	CL50 30 mg/l
	sel. KOCH, 1989

	Algues
	6 mg/l concentration limite toxique
	sel. KOCH, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'épichlorohydrine est une substance toxique et cancérogène possédant également un pouvoir mutagène. Quand elle est résorbée par contact cutané, une période de latence s'écoule avant l'apparition de symptômes. L'intoxication aiguë provoque des irritations de la peau et des muqueuses, une paralysie respiratoire ainsi que des lésions du foie et des reins. L'épichlorohydrine a un effet toxique sur les poumons, le foie et le système nerveux central. L'intoxication chronique se manifeste par des réactions allergiques et des altérations oculaires et pulmonaires. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Dans l'environnement, l'effet d'accumulation est modéré. L'épichlorohydrine est plus toxique dans l'eau en raison de sa forte hydrosolubilité. Il s'agit d'une substance mobile qui est répandue dans l'hydrosphère et dans l'atmosphère. 

La métabolisation s'effectue aisément par hydrolyse. Une combustion incomplète de l'épichlorohydrine peut entraîner la formation de phosgène. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	DDR
	(L)
	10 g/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	Air:
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	
	DDR
	L
	0,2 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	L
	0,06 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	20 mg/m3
	
	1978
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	20 mg/m3
	
	1978
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	19 mg/m3
	
	1978
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	D
	L
	12 mg/m3
	TRK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	10 mg/m3
	
	
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	5 mg/m3
	
	
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	4 mg/m3
	
	1978
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	1 mg/m3
	
	1976
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	10 mg/m3
	
	Charge max.
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	2 mg/m3
	
	1978
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	19 mg/m3
	
	1975
	sel. SCHMEZER et. al., 1987

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	1 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	TWA
	Peau
	ACGIH, 1986


EVALUATION ET REMARQUES 

L'épichlorohydrine est très toxique dans l'eau. Son pouvoir cancérogène et mutagène est maintenant démontré. Il convient d'éviter l'élimination de cette substance par incinération ou par mise en décharge. 

Fluorure d'hydrogene

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7664-39-3 

Nom dans le registre: Fluorure d'hydrogène 

Nom de la substance: Fluorure d'hydrogène 

Synonymes, noms commerciaux: Acide fluorhydrique (solution aqueuse), fluorure d'hydrogène (anhydre) 

Nom(s) anglais: Hydrogen fluoride (anhydre), anhydrous hydrofluoric acid, AHF 

Nom(s) allemand(s): Fluorwasserstoff (wasserfrei), Flußsäure (wasserfrei) 

Description générale: Liquide incolore, très mobile, caustique, d'odeur âcre très irritante. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: HF (généralement sous forme (HF)6 à (HF)x) 

Masse atomique relative: 20,01 g 

Masse volumique: 1,015 g/cm3 à 0°C, 0,901 g/cm3 au point d'ébullition 

Densité de gaz: 1,77 

Point d'ébullition: 19,51°C 

Point de fusion: -83,55°C 

Tension de vapeur: 105 Pa à 20°C, 1,.5 x 105 Pa à 30°C, 2,8 x 105 Pa à 50°C 

Seuil olfactif: 0,03 mg/m3 

Solubilité: - HF est très hygroscopique et soluble en toutes proportions dans l'eau et de nombreuses substances organiques (par exemple, alcool, éther, acétone et nitriles). 

- Pratiquement insoluble dans les hydrocarbures et leurs dérivés halogénés. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 0,832 mg/m3 

1 mg/m3 = 1,20 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le fluorure d'hydrogène anhydre est principalement utilisé pour la fabrication d'hydrocarbures fluorés (gaz propulseurs, réfrigérateurs) utilisés comme aérosols, pour la production de fluorures métalliques, de fluorure d'hydrogène ammoniaqué et d'acide sulfurique fluoré. Il sert également d'agent de désulfuration pour les gasoils et, souvent, de solvant dans les laboratoires chimiques. 

Origine/fabrication: 

Le fluorure d'hydrogène se dégage du magma rocheux, et on le trouve donc essentiellement dans les zones volcaniques actives (p.ex. env. 200.000 t par an dans la vallée dite "des 10.000 vapeurs" dans l'Alaska, d'une superficie de 72 km2). 

Le fluorure d'hydrogène est produit industriellement par échauffement de fluorures en présence d'acide sulfurique concentré ou par dissociation thermique d'acide fluorosilicique avec formation de tétrafluorure de silicium. 

Chiffres de production: 

Dans le monde "occidental": 1964 env. 555.000 t; 1970 env. 960.000 t; 1972 env. 1.045.000 t; 1980 env. 1.820.000 t (ULLMANN, 1985), 1982 env. 860.000 t (ULLMANN, 1988). 

Emissions: 

En dehors des sources d'émission naturelles, des émissions de fluorure d'hydrogène sont provoquées par toutes les industries utilisant cette substance, comme par exemple les fonderies d'aluminium, verreries, briqueteries, émailleries et usines de phosphates. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL50 ppm, inhalation (30-60 mn)
	sel. HOMMEL, 1987

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1276 ppm, inhalation (1 h)
	sel. ROTH, 1988

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons 
	CL 60 mg/l
	sel. HOMMEL, 1987

	Poissons 
	CL0 0,63 g/l
	sel. HOMMEL, 1987

	Bactéries
	0,63 g/l (inhibition de la divis. cellulaire))
	sel. HOMMEL, 1987

	Végétaux :
	
	

	Crocus
	2 g/m3 (276 h, très fortes nécroses foliaires)
	sel. VDI, 1987

	Epicéa
	5,4 g/m3 (270 h, fortes nécroses)
	sel. VDI, 1987

	Maïs
	4,7 g/m3 (7 d, 7% chloroses foliaires)
	sel. VDI, 1987

	Narcisse
	2 g/m3 (276 h, phyllonécr. faibles à moyennes)
	sel. VDI, 1987

	Chrysanthème
	25 g/m3 (114 h, très faibles chloroses)
	


Classement des espèces végétales selon leur sensibilité aux fluorures (selon VDI, 1987): 

Très sensibles 

Abricot
Acer palmatum
Airelle rouge
Bois de corail
Charme
Crocus
Epicéa de Serbie
Epicéa épineux
Epicéa rouge
Erable negundo
Glaïeul
Iris
Lilas
Mahonia
Millet sanguin
Mélèze du Japon
Millepertuis rouge
Mélèze d'Amérique
Muguet
Myrtille
Oignon potager
Pêche
Pin de Benthan
Pin Weymouth
Pin des montagnes
Pin sauvage
Pin de Californie
Prune
Sapin argenté
Sapin Douglas
Sorbier sauvage
Sorgho commun
Tulipe
Vigne

Sensibles 

Abies nordmanniana
Abricot
Ambroisie à f. d'armoise
Amélanchier du Canada
Aster
Avoine commune
Bégonias
Bette
Bistorte
Blé tendre
Bouleaux
Cerisier de Virginie
Chénopode blanc
Dactyle aggloméré
Dahlias
Epicéa épineux
Epicéa rouge
Epinard
Erable argenté
Erable champêtre
Erable de Norvège
Fétuque des prés
Framboise
Fraise des jardins
Fraxinus lanceolata
Géraniums
Guigne
Hêtre rouge
If japonais
Juglans nigra
Lilas
Luzerne
Maïs
Mélèze commun
Mélilot
Millet sanguin
Mouron blanc
Mûrier rouge
Narcisses
Noix
Oeillet
Oseille
Patate douce
Pêche
Peuplier hybride
Peuplier noir
Peuplier tremble
Picea glauca
Pin nain
Pin noir
Pin sauvage
Pivoines
Pomme
Prunier cérasifère
Ray-grass anglais
Rhododendrons
Rhubarbe crépue
Rose thé
Sapin du Colorado
Sapin Douglas
Sapin de Vancouver
Saules
Seigle
Sorgho sauvage
Sorbier sauvage
Sumac écarlate
Sumac de Virginie
Tilleul pet. feuilles
Thuyas
Tomate
Tournesol
Trèfle incarnat
Verges d'or
Vignes
Violette
Vitis labrusca
Vulpin des champs

Peu sensibles 

Achillée
Ailante glanduleux
Amélanchier du Canada
Ancolies
Asperges
Aubergine
Aulne noir
Bardane
Blé
Bouleau blanc
Bouleau à papier
Buisson ardent
Chamaecyparis
Caféier
Camélia
Canne à sucre
Carotte
Chamaecyparis
Chênes
Chou
Chou moellier
Chrysanthèmes
Grande ciguë
Citrouille
Concombre
Cornouiller
Coton
Cytisus praecox
Elaeagnus angustifolia
Epine-vinette
Fraise des jardins
Frêne rouge
Framboise
Forsythia
Genévrier de Chine
Groseille
Haricot potager
If
Nerprun
Liquidambar
Luzerne
Merisier à grappes
Morelle noire
Muflier des jardins
Néflier nain
Orme de Chine
Orme blanc
Orme de Sibérie
Oseille
Pétunia
Platane
Peuplier baumier
Platane d'Amérique
Poire
Pois
Plantain
Pomme de terre
Prunier cérasifère
Prunus serrulata
Robinier
Saules
Sellerie
Seringat
Soja
Sorbier sauvage
Sumac de Virginie
Sureau noir
Symphoricarpus albus
Tabac
Thuya
Tilleul d'Amérique
Tomate
Troènes
Vigne sauvage
Vulpin des champs

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le HF est caustique et peut provoquer des lésions des voies respiratoires, qui peuvent entraîner des oedèmes pulmonaires. Les symptômes d'une intoxication aiguë sont des irritations des yeux, de la peau, des muqueuses du nez et du pharynx. Une inhalation prolongée de HF peut, même en faibles concentrations, être à l'origine d'une fluorose (= ostéosclérose). Sur des animaux à l'herbage intoxiqués par cette substance, on a observé une baisse de la production laitière, un ralentissement de la croissance, des paralysies et des lésions dentaires. Des fluoroses peuvent également se manifester parmi les animaux d'élevage. Le fluorure d'hydrogène peut être dangereux pour la santé dès le moment où son odeur devient perceptible. Le fluor est un oligo-élément nécessaire pour la vitalité des dents et des os. Une carence en fluor peut être à l'origine de lésions dentaires (caries, etc.) chez l'homme. 

Végétaux : HF est le gaz le plus fortement toxique pour les plantes. Il existe cependant à ce niveau des différences sensibles selon les espèces végétales, mais aussi selon l'âge des feuilles et le stade végétatif. De manière générale, HF a une influence sur l'activité des enzymes, et provoque des nécroses dont les effets visibles rappellent ceux de la sécheresse. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Le HF se dissout intégralement dans l'eau en dégageant une forte chaleur. Des mélanges caustiques et toxiques peuvent se former à la surface de l'eau. Forte acidité jointe à une faible dissociation en solution aqueuse. 

Atmosphère: 

Le HF dégage des fumées plus ou moins abondantes en présence d'humidité. Des brouillards caustiques se forment, lesquels demeurent au ras du sol en raison de leur faible densité par rapport à l'air. 

Sols: 

Selon le type de sol, on trouve du fluor à l'état naturel sous forme de fluorure à des concentrations s'élevant entre 10 à 150 ppm. Le HF ne provoque guère d'acidification des sols, dans la mesure où il est rapidement fixé sous l'effet de la chaux. Les dégâts éventuellement causés aux plantes sous l'effet d'absorption de HF à partir du sol représentent un problème négligeable. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

La dégradation de HF peut donner naissance à des fluorures. La plupart des fluorures métalliques sont solubles dans l'eau, mais en revanche, PbF2, CuF2 et certains fluorures alcalino-terreux ne le sont pas ou très peu. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	
	D
	R
	1
	WGK
	
	sel. HOMMEL, 1987

	Air:
	
	D
	L
	1 g/m3
	IW1
	11)
	BImSchVwV, 1986

	
	
	D
	L
	3 g/m3
	IW2
	11)
	BImSchVwV, 1986 

	
	
	D
	R
	200 mg/m3
	MIK
	30 mn moy.13)
	VDI, 1974

	
	
	D
	R
	100 mg/m3
	MIK
	24 h moy.30 mn moy.13)
	VDI, 1974

	
	
	D
	R
	50 mg/m3
	MIK
	Moy. an. arithm.30 mn moy.13)
	VDI, 1974

	
	
	CDN
	(L)
	20 mg/m3
	
	7 j30 mn moy.13)
	sel. UBA, 1981

	
	
	CDN
	(L)
	40 mg/m3
	
	24 h30 mn moy.13)
	sel. UBA, 1981

	
	
	CDN
	(L)
	1,5 g/m3
	
	24 h, Manitoba
	sel. UBA, 1981

	
	
	CDN
	(L)
	4,5 g/m3
	
	24 h, Terre-Neuve
	sel. UBA, 1981

	
	
	CDN
	(L)
	26 g/m3
	
	24 h, Ontario1)
	sel. UBA, 1981

	
	
	CDN
	(L)
	7 g/m3
	
	24 h, Ontario2)
	sel. UBA, 1981

	
	
	CDN
	(L)
	3 g/m3
	
	24 h, Saskatch.
	sel. UBA, 1981

	
	
	DDR
	(L)
	5 g/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	DDR
	(L)
	20 g/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	E
	(L)
	10 g/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	E
	(L)
	30 g/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	H
	(L)
	20 g/m3
	
	24 h3)
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	H
	(L)
	1,3 g/m3
	
	24 h4)
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	H
	(L)
	5 g/m3
	
	30 mn4)
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	NL
	(L)
	10 g/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	RO
	(L)
	5 g/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	RO
	(L)
	20 g/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	SU
	(L)
	10 g/m3
	
	24 h5)
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	SU
	(L)
	30 g/m3
	
	30 mn5)
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	YU
	(L)
	5 g/m3
	
	24 h
	sel. DORNIER, 1984

	
	
	YU
	(L)
	20 g/m3
	
	30 mn
	sel. DORNIER, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	2 mg/m3
	MAK
	8 h moy.
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	3 ml/m3
	MAK
	8 h moy.
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	2,5 mg/m3
	TLV-C
	Valeur plafond
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	2 ppm
	TLV-C
	Valeur plafond
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	4 mg/g (aq)
	BAT
	Urine11)
	DFG, 1988

	
	
	D
	R
	1 g/m3
	
	1 j, plantes6)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	0,25 g/m3
	
	1 mois, plantes6)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	0,15 g/m3
	
	7 mois, plantes6)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	2 g/m3
	
	1 j, plantes7)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	0,6 g/m3
	
	1 mois, plantes7)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	0,4 g/m3
	
	7 mois, plantes7)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	6 g/m3
	
	1 j, plantes8)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	1,8 g/m3
	
	1 mois, plantes8)
	VDI, 1987

	
	
	D
	R
	1,2 g/m3
	
	7 mois, plantes8)
	VDI, 1987

	
	
	USA
	R
	2,7 g/m3
	
	1 j, prot. végét.
	sel. ULLMANN, 1985

	
	
	USA
	R
	0,78 g/m3
	
	1 mois, prot. végét.
	sel. ULLMANN, 1985

	
	
	USA
	R
	0,5 g/m3
	
	Période végét.
	sel. ULLMANN, 1985

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 50 g/h12)
	sel. TA-Luft, 1986

	Aliments:
	
	
	
	
	
	
	

	Bétail
	Pl. fourr.
	D
	L
	30 mg/kg (88% MS)
	
	9)
	sel. BAFEF, 1987

	
	Pl. fourr.
	D
	L
	50 mg/kg
	
	10)
	sel. BAFEF, 1987

	
	Pl. fourr.
	D
	L
	100 mg/kg
	
	Porcs
	sel. BAFEF, 1987

	
	Pl. fourr.
	D
	L
	350 mg/kg
	
	Volaille
	sel. BAFEF, 1987

	
	Pl. fourr.
	D
	L
	150 mg/kg
	
	Animaux divers
	sel. BAFEF, 1987


Remarques: 

1) Pour centres industriels et commerciaux
2) Pour zones résidentielles et rurales
3) Pour zones protégées
4) Pour zones spécialement protégées
5) Pour zones résidentielles
6) Plantes très sensibles
7) Plantes sensibles
8) Plantes peu sensibles
9) Bovins, ovins, caprins allaitants
10) Autres bovins, ovins, caprins
11) HF et dérivés inorganiques gazeux du fluor sont désignés sous HF
12) F et ses dérivés volatiles/gazeux sont désignés sous F
13) Valeurs douteuses car trop élevées, à prendre avec precautions

EVALUATION ET REMARQUES 

Lorsqu'il migre dans l'atmosphère, le fluorure d'hydrogène est hautement toxique pour certaines plantes, et par conséquent, les émissions doivent être maintenues à un niveau aussi bas que possible. Pour cette raison, le VDI (1987) a fixé pour les végétaux une série de valeurs limites pour des temps d'exposition différents. 

L'addition de fluor dans l'eau potable est controversée. Il ne fait pas de doute qu'un carence de fluor entraîne des lésions dentaires, mais il est certain aussi que des quantités trop importantes de fluor dans l'organisme humain et animal sont dangereuses pour la santé. 

Les informations disponibles à l'heure actuelle sont insuffisantes pour permettre une évaluation définitive. 

Formaldehyde

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 50-00-0 

Nom dans le registre: Formaldéhyde 

Nom de la substance: Méthanal 

Synonymes, noms commerciaux: Formaldéhyde acétique , Formalin , méthyl aldéhyde , oxyméthylène , Formol , Fannoform , BFV , Formalith , Ivalon , Lysoform , Superlysoform , Tannosynt , Antverruc , Sandovac , Vobaderin 

Nom(s) anglais: Formaldehyde, Methanal 

Nom(s) allemand(s): Formaldehyd, Methanal 

Description générale: Gaz incolore, d'odeur piquante et suffocante. 

Remarques: Les solutions aqueuses en vente dans le commerce contiennent 35 à 55% de formaldéhyde. Ces solutions sont stabilisées avec du méthanol, afin d'inhiber la réaction de polymérisation (l'addition de méthanol rend le produit plus inflammable). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: CH2O 

Masse atomique relative: 30,03 g 

Masse volumique: 0,8153 g/cm3 (liquide à -20°C) 

Densité de gaz: 1,04 

Point d'ébullition: -19,2°C (substance pure) 

Point de fusion: -92,0 -118,0°C 

Point d'éclair: 32-61°C (solution aqueuse) 

Température d'ignition: 300-430°C (solution aqueuse) 

Limites d'explosivité: 7-73 vol.% 

Solubilité: Dans l'eau: entièrement soluble; aisément soluble dans l'éther, les alcools et autres solvants polaires. 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,80 ppm 

1 ppm = 1,25 mg/m3 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les utilisations du formol sont multiples et fonction des adjuvants (p.ex. urée, mélanine, phénol, ammoniac). Il entre donc, en concentrations diverses, dans la composition des produits suivants: liants (p.ex. pour la fabrication des panneaux d'agglomérés), produits alvéolaires et matières tannantes, explosifs et colorants, agents de conservation et solvants , médicaments, résines et fongicides. 

Origine/fabrication: 

Le formol est obtenu par oxydation de méthanol sous l'action de catalyseurs tels que l'argent ou des oxydes métalliques (fer et molybdène). Outre les émissions dues à sa production et à son utilisation, du formol se dégage dans l'atmosphère sous l'effet de processus de combustion incomplets et de la dégradation photochimique d'éléments-traces organiques. 

Chiffres de production: 

En République fédérale d'Allemagne, la production de formol se situait aux alentours de 500.000 t dans les années 1980-82 (BMFJG, 1984); aux USA, elle était de 2,9 millions de t en 1978, et au Japon de 1,2 millions de t en 1979 (OMS, 1982). 

TOXICITE 

	Homme:
	LDLo femme 36 mg/kg, v. orale
	sel. UBA, 1986

	TCLo 17 mg/m3 (30 mn), inhalation
	sel. UBA, 1986
	

	TCLo 8 ppm, inhalation
	sel. UBA, 1986
	

	LDLo 477 mg/kg (non établi)
	sel. UBA, 1986
	

	Mammifères:
	
	

	Souris
	CL50 300 mg/m3, v. subcutanée
	sel. OMS, 1982

	Rat
	DL50 800 mg/kg, v. orale
	sel. OMS, 1982

	Rat
	CL 50 590 mg/m3, inhalation
	sel. OMS, 1982

	Rat
	DL50 87 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. OMS, 1982

	Lapin
	DL50 270 mg/kg, v. dermale
	sel. OMS, 1982

	Cobaye
	DL50 260 mg/kg, v. orale
	sel. OMS, 1982

	Organismes aquatiques:
	
	

	Petits crustacés
	CL0 27 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Petits crustacés
	CL50 52 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Petits crustacés
	CL100 77 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Poissons 
	CL100 28,4 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Algues
	CL50 0,3-0,5 mg/l
	sel. UBA, 1986

	Daphnie
	CL50 2 mg/l
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le formaldéhyde à l'état de gaz, de vapeur ou d'aérosol entraîne de fortes irritations des muqueuses, de la conjonctive, de la peau et des voies respiratoires supérieures. En solution aqueuse, il a un effet toxique et caustique sur le protoplasme, et dénature les protéines. Un contact cutané provoque des nécroses de coagulation superficielles avec durcissement, tannage et anesthésie. L'ingestion ou l'inhalation de grandes quantités de formol est suivie de brûlures de l'oesophage et de la trachée-artère, de douleurs rétro-sternales et épigastriques intenses, de vomissements, perte de connaissance et collapsus. 60 ml de formaldéhyde liquide ou 650 ml de vapeur par m3 peuvent être mortels au bout de quelques minutes; la cancérogénicité du formaldéhyde fait l'objet d'une forte controverse parmi les scientifiques, mais ne peut être totalement exclue. Des effets tardifs ou cumulatifs n'ont pas encore été observés à ce jour. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Du fait de la forte solubilité de cette substance, environ 99% des quantités totales de formaldéhyde parvenant dans le milieu naturel se trouvent dans l'eau (BMFJG, 1984). 

Atmosphère: 

Environ 1% des émissions de formaldéhyde migrent dans l'atmosphère, mais en sont rapidement éliminées par les précipitations. La demi-vie du formol étant relativement courte, cette substance n'est pas transportée sur de longues distances. Le formaldéhyde comprimé forme des brouillards froids lorsqu'il se dilate. Ces brouillards sont plus lourds que l'air, s'évaporent aisément et forment avec l'air des mélanges explosifs agressifs, notamment au-dessus des plans et cours d'eau. 

Sols: 

Les effets de cette substance dans le sol sont encore inconnus. Toutefois, aucun effet de bioaccumulation n'a pu être établi à ce jour. Les infiltrations dans les eaux souterraines sont d'importance négligeable compte tenu de la tendance du formaldéhyde à s'évaporer. 

Demi-vie: 

La demi-vie dans l'air (en milieu urbain et sous l'effet du soleil) est de 1 à 2 heures, mais peut atteindre 12 heures en présence de radicaux OH. 

Dégradation, produits de décomposition: 

La dégradation se produit sous l'effet des micro-organismes vivant dans le sol et dans l'eau; à des températures dépassant 150°C, le formaldéhyde se décompose en méthanol et monoxyde de carbone; la demi-vie étant courte, la stabilité du formaldéhyde est faible dans les conditions atmosphériques (BMFJG, 1984); en contact avec des acides et des lessives alcalines, le formaldéhyde réagit par une polymérisation très vive; en présence d'eau, il donne naissance à des polyméthylènes; l'action de l'aldéhyde formique sur HCl peut engendrer de l'oxyde de bis(chlorométhyle), cancérogène puissant, et catalyse les amines secondaires en nitrosamines cancérogènes ou composés N-nitroso. 

Chaîne alimentaire: 

L'accumulation est faible dans la chaîne alimentaire; dans l'organisme le formaldéhyde est rapidement oxydé en acide formique, lequel est en partie éliminé par les urines. 

Effets cumulatifs: 

Les réactions de condensation de l'ammoniac ou des amines avec le formaldéhyde peuvent être violentes, mais plus encore avec les alcalis, au contact desquels le formol se transforme en méthanol et en acide formique. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	DDR
	(L)
	0,012 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,035 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	OMS
	R
	0,1 mg/m3
	
	24 h
	sel. UBA, 1988

	
	
	D
	L
	0,07 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	DFG, 1988

	
	
	D
	R
	0,123 mg/m3
	
	2)
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	AUS
	L
	3 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	B
	R
	3 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	BG
	R
	1 mg/m3
	
	1)
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	R
	2 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	CS
	R
	5 mg/m3
	
	10 mn
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,6 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,03 mg/m3
	MIK
	Val.l.durée
	DFG, 1988

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DK
	(L)
	0,148 mg/m3
	
	2)
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	1 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	1,2 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	0,12 mg/m3
	
	
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	2,5 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	NL
	L
	1,2 mg/m3
	
	
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	R
	0,12 mg/m3
	
	2)
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	R
	2 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	RO
	R
	4 mg/m3
	
	3)
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	3 mg/m3
	
	10 mn3)
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	4)
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,12 - 0,5 mg/m3
	
	
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	R
	0,123 mg/m3
	
	2)
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	1,2 mg/m3
	
	
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	R
	3 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	PDK
	3)
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1,5 mg/m3
	TWA
	
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	3 mg/m3
	STEL
	30 mn
	sel. OMS, 1982

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,13 mg/m3
	
	
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	5)
	sel. BMFJG, 1984

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	1 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1982

	
	Emission
	D
	L
	20 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,1 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986


Autres réglementations: 

- En République fédérale d'Allemagne, les panneaux de particules ne doivent pas dépasser les concentrations suivantes (ETB, 1980): catégorie d'émission 1 (E1) max. 0,1 ppm; catégorie 2 (E2) max. 1 ppm; catégorie 3 (E3) max. 2,3 ppm. 

Il n'existe encore à ce jour aucune réglementation concernant l'utilisation des panneaux de particules dans l'industrie de l'ameublement et le marché du bricolage. 

- Il existe également des réglementations de ce type en Belgique et au Japon (classification des panneaux de particules). 

- Pour les cosmétiques, les concentrations maximales suivantes sont tolérées dans les produits finis en République fédérale d'Allemagne (Kosmetik-Verordnung, 1977): durcisseur pour ongles: 5%; agent conservation: 0,2%; produits d'hygiène buccale: 0,1%. 

- Les exigences de qualité pour les mousses plastiques en résine urée-formol (U.F.) utilisées comme isolants sont réglementées en République fédérale d'Allemagne par la norme DIN 18159. 

- Au Canada, les isolations en mousses UF sont totalement interdites. 

- Le Japon réglemente également les concentrations dans les papiers peints et les colles, et a interdit le formol en tant qu'additif pour le traitement et les emballages de produits alimentaires ainsi que dans les peintures et laques. Dans les textiles, le formol est toléré à raison d'une valeur limite de 75 ppm (BMJFG, 1984). 

Remarques: 

1) Pour installations stationnaires
2) Air en local fermé
3) Valeur maximale admissible
4) Pour installations neuves
5) Minnesota

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Air:
	
	
	

	Los Angeles, Californie (1961-66):
	USA
	0,005-0,16 mg/m3
	sel. BMJFG, 1984

	Air à proximité de routes (1977)
	CH
	0,0011-0,0012 mg/m3
	sel. BMJFG, 1984

	Air marin (1979)
	D
	0,00012-0,008 mg/m3
	sel. BMJFG, 1984

	Gaz d'échappement
	
	35,7-52,9 mg/m3
	sel. BMJFG, 1984

	Pièces d'habitation (1975):
	DK
	0,08-2,24 mg/m3
	sel. BMJFG, 1984

	Air en local fermé (BMJFG, 1984; études de 1975 à 1984): 
	
	
	

	Panneaux en particules: 
	
	
	

	Ecoles neuves
	
	0,36-1,08 mg/m3 (faible échange d'air) 
	

	Locaux scolaires et d'habitation 
	
	0,6-0,72 mg/m3 (meubles)
	

	Maisons préfabriquées
	
	0,18-1,08 mg/m3 
	

	Maisons d'habitation aux USA
	
	0,012-3,84 mg/m3 (636 maisons)
	

	Isolation thermique
	
	0,24-3,48 mg/m3 (43 bâtiments)
	

	Désinfection:
	
	
	

	Pathologie 
	
	< 13,56 mg/m3 (après aération) 
	

	Désinfection de lits
	
	< 6 mg/m3
	

	Désinfection par lavage 
	
	< 13,2 mg/m3 
	

	Désinfection par pulvérisation 
	
	< 12 mg/m3 
	

	Air d'incubateur 
	
	18-30 mg/m3 
	


	Eau de pluie: 
	
	
	

	Mayence (1974-1977)
	D
	0,174 ± 0,085 g/l
	sel. BMJFG, 1984

	Deuselbach (1974-1976)
	D
	0,141 ± 0,048 g/l
	sel. BMJFG, 1984

	Zone non polluée (1977)
	IRL
	0,111 ± 0,059 g/l
	sel. BMJFG, 1984

	Produits alimentaires et stimulants:
	
	
	

	Tomates
	
	5,7-7,3 g/kg
	sel. OMS, 1982

	Pommes
	
	17,3-22,3 g/kg
	sel. OMS, 1982

	Epinards
	
	3,3-7,3 g/kg
	sel. OMS, 1982

	Carottes
	
	6,7-10 g/kg
	sel. OMS, 1982

	Radis
	
	3,7-4,4 g/kg
	sel. OMS, 1982

	Fumée de cigarettes
	
	37,5-44,5 g/cigarette
	sel. OMS, 1982


EVALUATION ET REMARQUES 

Le formaldéhyde ne parvient pas seulement dans l'organisme humain par exposition en milieu professionnel. Son utilisation comme liant dans la fabrication de panneaux de particules et le mélange avec l'urée pour les mousses plastiques moulées sur place sont réglementés en République fédérale d'Allemagne et dans certains autres pays. L'utilisation des matériaux de construction indiqués ci-dessus est à l'origine d'émanations de formol gazeux dans l'air des pièces d'habitation. Le potentiel cancérogène du formol n'est pas établi avec certitude. A la suite d'expériences isolées sur l'animal, il semble que des effets cancérogènes et tératogènes ne soient pas exclus. 

Source(s) spéc.: BMFJG (1984) 

Hexachlorobenzene

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 118-74-1 

Nom dans le registre: Hexachlorobenzène 

Nom de la substance: Hexachlorobenzène 

Synonymes, noms commerciaux: HCB 

Nom(s) anglais: Hexachlorobenzene 

Nom(s) allemand(s): Hexachlorbenzol 

Description générale: Cristaux incolores (jaunâtres dans le cas du produit technique). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C6Cl6 

Masse atomique relative: 284,79 g 

Masse volumique: 2,04 g/cm3 à 20°C 

Densité de gaz: 9,84 

Point d'ébullition: 322-326°C 

Point de fusion: 229°C 

Tension de vapeur: 1,1 x 10-3 Pa 

Point d'éclair: 242°C 

Solubilité: Dans l'eau 0,005 mg/l; dans le benzène 31,6 g/l, dans les graisses 11,5 g/kg à 37°C. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 11,84 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,08 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'hexachlorobenzène est un fongicide qui a principalement été utilisé comme désinfectant pour les semences, afin d'éviter la carie ordinaire du blé, et comme produit pour le traitement des sols. 

Aujourd'hui, le HCB est surtout utilisé comme agent ignifuge et comme plastifiant. C'est un produit de base important pour la synthèse de divers dérivés organiques du chlore. Il est aussi utilisé comme additif dans les produits d'imprégnation du bois. 

Origine/fabrication: 

Il n'existe pas de sources naturelles de HCB. Ce produit est obtenu par chloration de benzènes faiblement chlorés. Le HCB est à la base de la production du pentachlorophénol (PCP). 

La chloration industrielle d'hydrocarbures peut engendrer la production de HCB en tant que sous-produit. La combustion de produits chlorés (par exemple lors de l'incinération de déchets) peut se traduire par des émanations de HCB dans l'atmosphère, de même que l'utilisation de pesticides contenant cette substance. 

Chiffres de production: 

Vers la fin des années 70, la production mondiale se chiffrait à env. 10.000 t/a; CE (1978) env. 8.000 t/a; République fédérale d'Allemagne env. 4.000 t/a (1974) et 2 600 t/a (1976). 

Emission figures: 

Les chiffres disponibles varient entre 20 et 100% des quantités produites. 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 >10 000 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	DL50 >6 800 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989
	

	Lapin
	DL50 2 600 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Chat
	DL50 1 700 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons 
	DL50 >100 mg/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Puce d'eau (Daphnia magna)
	CE0 0,025 mg/l (24h, flottabilité)
	sel. DVGW, 1988


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le HCB est réputé avoir des effets cancérogènes. Des effets mutagènes et tératogènes n'ont pas été établis. On a constaté des lésions cutanées chez des personnes ayant subi des expositions prolongées, ainsi que des lésions du foie et des symptômes névrotiques sur des rats. Le HCB contenu dans les aliments est aisément résorbé dans l'appareil digestif, et se métabolise lentement. Il s'accumule dans les tissus adipeux. En cas de réduction des dépôts graisseux, il est remobilisé et peut alors être décelé dans tous les organes. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Dans l'eau, le HCB est facilement adsorbé sur les matières en suspension et s'accumule par conséquent dans les sédiments. 

Sols: 

Le HCB s'accumule dans les sols et les boues d'épuration. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Demi-vie estimée (abiotique et biotique) > 1 an. 

Pas de dégradation dans les eaux de surface. 

Demi-vie dans les sols env. 2 ans. Taux de dégradation de 14% (adsorption) après 24 h d'exposition à une forte lumière simulant celle du soleil. 

Photominéralisation observée en cas d'ondes > 230 nm (adsorption). 

Décomposition thermique entre 510 et 530°C; minéralisation à 950°C. 

Métabolites du HCB: 2,3,5-trichlorophénol, tétrachlorobenzène et pentachlorobenzène. 

Chaîne alimentaire: 

Le HCB s'accumule dans les tissus adipeux des organismes vivants. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	A
	(L)
	0,01 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,1 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	0,01 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	IAWR
	R
	0,1 g/l
	
	Eau potable1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau surf.
	IAWR
	R
	0,5 g/l
	
	Eau potable2)
	sel. DVGW, 1988

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	15 g/dl
	BAT
	Dans plasma/sérum
	sel. DVGW, 1988

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,9 mg/m3
	
	Résorption cutanée
	sel. KETTNER, 1979

	Aliments:
	
	
	
	
	
	
	

	Thé, condiments
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Légumes, graines, oléag. Café
	
	D
	L
	0,05 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Autres aliments végétaux
	
	D
	L
	0,01 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) Méthodes de traitement naturelles
2) Méthodes de traitement physico-chimiques

Des interdictions d'utilisation existent notamment en République fédérale d'Allemagne et au Japon, et des contraintes d'utilisation existent entre autres en Argentine (sel. CNAP, 1985)). 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source1)

	Eau :
	
	
	

	Rhin (Coblence, 1981)
	D
	20 ppt (val. moyenne)
	

	Grands lacs, Niagara River (1980)
	CDN
	0,02-17 ppt (val. moy.: 0,04-0,06 ppt)
	

	Méditerranée (1981)
	
	0,7-3,2 ppt
	

	Sols, sédiments:
	
	
	

	Sols
	CH
	0,15-50 ppb
	

	Boues épur.
	CH
	6-125 g/kg 
	

	Rhin 
	
	50-400 ppb
	

	Grands lacs (1980)
	CDN
	0,02-320 ppb (n=71)
	

	Méditerranée (1981)
	
	<10-210 ppt
	

	Air:
	
	
	

	Pacifique Nord
	
	0,095-0,13 ng/m3 (val. moy.: 0,1 ng/m3)
	

	Pacifique Nord (précipitations)
	
	<0,03 ng/l
	

	Proximité décharge avec HCB 
	
	170 g/m3
	

	Organismes aquatiques:
	
	
	

	Huîtres (zones polluées)
	
	0,63 g/kg
	

	Anguilles (Rhin )
	
	1-2 mg/kg
	

	Truites (Grands lacs)
	CDN
	8-127 g/kg
	

	Poissons (Mer du Nord , 1972)
	
	0,2-97 g/kg
	

	Homme:
	
	
	

	Moelle osseuse
	
	1,3-3,9 mg/kg
	

	Tissu adipeux
	
	0,03-22 mg/kg
	

	Lait maternel
	D
	0,6-1 mg/kg graisse
	


Remarques: 

1) Toutes données selon RIPPEN, 1989.

EVALUATION ET REMARQUES 

Le HCB fait partie des substances dont on connaît encore mal les effets sur les écosystèmes. Une certaine prudence est donc de rigueur pour l'évaluation de toutes les mesures à l'origine d'émissions de HCB, qu'il s'agisse de l'utilisation de cette substance dans la lutte anti-parasitaire ou de la production chimique de dérivés chlorés à partir de HCB. 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 

Nom dans le registre: Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

Nom de la substance: Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

Synonymes, noms commerciaux: HAP 

Nom(s) anglais: Polycyclic aromatic hydrocarbons, PAH 

Nom(s) allemand(s): Polyzyklische aromatische Kohlenwasserstoffe, PAK 

Description générale: 

Remarques: Nom collectif donné aux composés aromatiques à systèmes cycliques condensés. Etant donné que le benzo[ a] pyrène est le composé le mieux exploré parmi les HAP et le plus représentatif des effets causés par les substances appartenant à ce groupe, l'impact environnemental des HAP est souvent exprimé en termes d'équivalents de benzo[ a] pyrène. 

Numéro du CAS: 50-32-8 

Nom de la substance: Benzo[a] pyrène 

Synonymes, noms commerciaux: B[a]P; 1,2-benzopyrène; 3,4-benzopyrène 

Nom(s) anglais: Benzo[a]pyrene 

Nom(s) allemand(s): Benzo[a]pyren 

Description générale: Cristaux de couleur jaunâtre. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C20H12 

Masse atomique relative: 252,3 

Masse volumique: 1,282 g/cm3 (paillettes); 1,351 g/cm3 (aiguilles) 

Point de fusion: 178°C 

Tension de vapeur: 0,7 x 10-6 Pa à 20-25°C 

Solubilité: Dans l'eau: 4,5 x 10-6 g/l à 15-30°C. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Origine/utilisations: 

Les HAP sont des composants naturels des matériaux organiques, et en particulier des huiles minérales brutes; ils se forment lors de la pyrolyse de substances organiques. 

Exemples de concentrations de benzo[a]pyrènes: 

	Goudron de houille: 
	0,65%

	Goudron de routes:
	0,51-1%

	Brais de houille:
	1,25% (valeur max.)

	Huiles de trempe:
	0,045-0,35%

	Huile de moteur (fraîche): 
	0,008-0,27 mg/kg

	Huile de moteur (usagée):
	5,2-35 mg/kg

	Gasoil: 
	0,026 mg/l

	Essence: 
	0,09-8,3 mg/kg

	Huile brute (Koweït): 
	2,8 mg/kg

	Huile brute (Libye): 
	1,32 mg/l

	Huile brute (Venezuela):
	1,66 mg/l

	Huile brute (Golfe Persique):
	0,40 mg/l


Chiffres de production: 

Seules quelques substances appartenant à ce groupe telles que l'anthracène ( colorants), le carbazole ( colorants, insecticides) et le pyrène ( colorants) sont extraits à des fins commerciales. Il n'existe pas d'utilisation commerciale du benzo[a]pyrène à l'état pur, ce produit étant uniquement utilisé à des fins d'analyse en laboratoire. 

Emissions: 

Emissions de benzo[a]pyrène liées à la combustion incomplète de matières fossiles: 

	Chauffage au charbon:
	100 m g/m3

	Cokeries: 
	13-35 m g/m3

	Incinération de déchets: 
	11 m g/m3

	Gaz d'échap. de moteur diesel:
	5 m g/m3

	Usine élect. alimentée au charbon:
	0,3 m g/m3

	Usine élect. alimentée au gaz:
	0,1 m g/m3

	Gaz d'échap. de moteurs à essence:
	48 m g/l carb. brûlé


Contribution des différentes sources à l'émission totale (1981, estimation): 

	Agglomérés de lignite:
	37%

	Traitement du coke:
	31%

	Agglomérés de houille: 
	14%

	Circulation automobile:
	13%

	Gaz et charbon flambant gras: 
	5%

	Chauffage au mazout: 
	0,1%

	Anthracite: 
	0,1%


Remarques: 

Données émanant de diverses sources, toutes citées selon RIPPEN, 1989. 

TOXICITE 

	Insectes:
	

	Grillon (Acheta domesticus)
	CL50 >15 mg/g, v. orale

	Organismes aquatiques: 
	

	Poissons marins (Leuresthes tenius)
	CE0 0,024 mg/l (14 j, taux d'éclosion, dév. embryon., croissance)

	Truite arc-en-ciel 
	CE0 <50 mg/kg d'alim. (18 mois, form. de tumeurs)

	Vers polychètes 
	CL50 >1 mg/l (96 h)

	Puce d'eau (Daphnia pulex) 
	CL50 0,005 mg/l (96 h)

	Autres organismes:
	

	Lombric 
	CL50 >1 mg/cm2 (48 h)

	Végétaux:
	

	Div. plantes utiles 
	1,3 mg/l ds milieu nutr. (cult. de suspens., croissance non influencée)

	Céréales germées 
	2,5 mg/l (solution initiale, atrophie des plantes)

	Remarques:
	Les données indiquées se réfèrent au benzo[a]pyrène. Il existe peu de données sur les effets toxiques de HAP individuels. Toutes données selon RIPPEN, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Des expériences sur l'animal ont montré que certaines substances appartenant au groupe des HAP avaient un pouvoir cancérogène et que certaines d'entre elles avaient même des effets mutagènes. Le pouvoir cancérogène du benzo[a]pyrène est clairement établi. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Dans les eaux saumâtres et marines, adsorption à raison de 71-75% au bout de 3 h sur particules, en particulier phytoplancton et bactéries. Réaction rapide avec le chlore et l'ozone. Transformation photochimique dans l'eau. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Les données concernant la dégradation du benzo[a]pyrène dans les eaux de surface sont très variables et ne permettent donc aucune généralisation. La durée de transformation microbienne du benzo[a]pyrène dans des sédiments peut atteindre 8 semaines à des concentrations plus élevées et plus de 2 ans à des concentrations moyennes à basses. En outre, des demi-vies de plus de 10 ans ont été observées pour la dégradation du benzo[a]pyrène dans des sédiments. Les valeurs correspondantes pour la dégradation dans les sols varient de manière significative entre 2 jours et 2 ans selon le type de sol considéré, les espèces de micro-organismes présentes dans le sol et le degré de contamination. En règle générale, les concentrations faibles sont transformées plus lentement que les concentrations plus élevées [sel. RIPPEN, 1989 / KOCH, 1989]. 

Principaux métabolites: 3-hydroxybenzo[a]pyrène et 9-hydroxybenzo[a]pyrène. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	A
	(L)
	0,2 g/l
	
	BaP + 5 autres substances
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,2 g/l
	
	BaP + 5 autres substances
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,2 g/l
	
	BaP + 5 autres substances
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	(L)
	0,005 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	0,2 g/l
	
	BaP + 5 autres substances
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,2 g/l
	
	Etude approfondie
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	1 g/l
	
	Etude d'assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,1 g/l
	
	Référence, naphtalène 
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	70 g/l
	
	Intervention, naphtalène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,02 g/l
	
	Référence, anthracène + phénanthrène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	5 g/l
	
	Intervention, anthracène + phénanthrène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,005 g/l
	
	Référence, fluoranthène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	1 g/l
	
	Intervention, fluoranthène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,002 g/l
	
	Référence, benzo[a]anthracène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,5 g/l
	
	Intervention, benzo[a]anthracène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,002 g/l
	
	Référence, chrysène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,05 g/l
	
	Intervention, chrysène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,001 g/l
	
	Référence, BaP 
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,05 g/l
	
	Intervention, BaP
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,0002 g/l
	
	Référence, benzo[ghi]pérylène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,05 g/l
	
	Intervention, benzo[ghi]pérylène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,001 g/l
	
	Référence, benzo[k]fluoranthène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,05 g/l
	
	Intervention, benzo[k]fluoranthène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,0004 g/l
	
	Référence, indéno[1,2,3-cd]pyrène
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,05 g/l
	
	Intervention, indéno[1,2,3-cd]pyrène
	sel. TERRA TECH 6/94

	Sols:
	
	NL
	R
	1 mg/kg MS
	
	Référence, PAH
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	40 mg/kg MS
	
	Intervention, PAH
	sel. TERRA TECH 6/94

	Air:
	Emission
	D
	L
	0,1 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,5 g/h
	sel. TA-Luft, 1986


Remarques: 

1) Office de la Protection de l'Environnement du Land de Baden-Württemberg (Landesamt für Umweltschutz Baden-Württemberg)

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source1)

	Eau:
	
	
	

	Rhin (Karlsruhe, Cologne, Leibheim)
	D
	<1-13 ng/l (phase liquide)
	

	Rhin (localités idem, 1977-79)
	D
	<1-82 ng/l (mat. en suspension)
	

	Wupper (embouchure, 1984)
	D
	690 ng/l (valeur max.)
	

	Lac Constance (Sipplingen, 1977-79)
	D
	<1-3 ng/l (phase liquide)
	

	Lac Constance (Sipplingen, 1977-79)
	D
	<1-4 ng/l (mat. en suspension)
	

	Mer du Nord (div. sites, 1980)
	D
	<0,02-0,56 ng/l (n=8)
	

	Nappe phréatique (non contaminée)
	NL
	<5 ng/l (n=8)
	

	Nappe phréatique (contaminée)
	NL
	1.000 ng/l
	

	Nappe phréatique (contaminée)
	USA
	13 g/l (valeur max.)
	

	Eau potable (Helsinki, 1980)
	SF
	0,05 ng/l
	

	Eau potable
	N
	<0,05 ng/l
	

	Eau potable(1984-1986)
	D
	<50-<120 ng/l (n=598)
	

	Sédiments:
	
	
	

	Rhin (km 639, 1982/83)
	D
	1,25 mg/kg MS
	

	Wupper
	D
	2 mg/kg MS (val. moy.)
	

	Lac Constance 
	D/CH
	1-1 620 g/kg
	

	Mer du Nord (div. sites)
	
	0,15-460 g/kg (endr. pollués et non poll.)
	

	Adriatique
	
	0,4-13 g/kg MS (n=24)
	

	Sols:
	
	
	

	Sols forestiers (div. sites)
	D
	1,5-4 g/kg MS
	

	Divers sols contaminés
	D
	1-32 g/kg MS
	

	Couverture du sol (Solling)
	D
	110-360 g/kg
	

	Sols loin de toute industrie
	
	15-18 g/kg (moyenne)
	

	Sols proches de zones ind.
	
	200-500 g/kg (moyenne)
	

	Air:
	
	
	

	Air urbain (Berlin, smog, 1980-82)
	D
	8-92 ng/m3 (n=546)
	

	Zones peu polluées (1981)
	D
	1,3-1,4 ng/m3 (n=208)
	

	Zones non polluées (1981)
	D
	<0,11-0,52 ng/m3 (n=3)
	

	Précipitations urbaines (1979/80)
	D
	1,8-3,6 ng/m3 (moyenne annuelle)
	

	Précipitations urbaines (1979/80)
	D
	0,30-15 ng/m3 (moyenne mensuelle)
	

	Eaux de pluie (Los Angeles, 1982)
	USA
	<2-115 ng/l
	

	Brouillard (Frankenwald Nord, 1983)
	D
	260-880 ng/l (n=3)
	

	Poussière (Ruhr, 1970-75)
	D
	50-100 ng/l
	

	Lieu de travail (bitume)
	CND
	0.04-43 mg/m3 (couvreurs, cantonniers)
	

	Air dans locaux (enfumés)
	
	22 ng/m3
	

	Faune aquatique:
	
	
	

	Divers mollusques
	Groenland
	18-60 g/kg
	

	Divers mollusques
	I
	2-540 g/kg
	

	Sole (non contam. & contam.)
	USA
	30 et 570 g/kg RS
	


Remarques: 

Toutes les données se réfèrent au benzo[a]pyrène et sont reprises de RIPPEN, 1989. Cette étude fait état de nombreux autres résultats, dont un grand nombre concerne la teneur en benzo[a]pyrène dans les végétaux et les produits alimentaires. 

EVALUATION ET REMARQUES 

Bien que ce polluant de l'air soit cancérogène, il n'existe encore que peu de valeurs limites et normes antipollution s'y rapportant. Etant donné que les hommes peuvent absorber du benzo[a]pyrène provenant de différentes sources, il est impératif que les denrées alimentaires et l'eau potable ne soient pas contaminés par cette substance. 

Hydrogene sulfure

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7783-06-4 

Nom dans le registre: Hydrogène sulfuré 

Nom de la substance: Acide sulfhydrique 

Synonymes, noms commerciaux: Gaz sulfhydrique, acide sulfhydrique, sulfure d'hydrogène 

Nom(s) anglais: Hydrogen sulphide, sulphuretted hydrogen 

Nom(s) allemand(s): Schwefelwasserstoff, Hydrothionsäure 

Description générale: Gaz incolore, douceâtre, ayant une odeur suffocante. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: H2S 

Masse atomique relative: 34,08 g 

Masse volumique: 1,54 g/l (état gazeux) 

Densité de gaz: 1,19 

Point d'ébullition: -60°C 

Point de fusion: -86°C 

Tension de vapeur: 18,1 bar à 20°C, 36,5 bar à 50 °C 

Point d'éclair: inflammable 

Température d'ignition: 270°C 

Limites d'explosivité: 4,3 - 45,5 % vol. 

Seuil olfactif: 0,01 ppm 

Solubilité: Dans l'eau: 4,0 g/l à 20°C; 2,5 g/l à 40°C (env.). 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,706 ppm 

1 ppm = 1,416 mg/m3 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Dans l'industrie, le H2S est essentiellement transformé en soufre ou en dioxyde de soufre, nécessaires en grandes quantités pour la production d'acide sulfurique. Il est également utilisé pour la production de sulfures métalliques dans les processus de flottation et de catalyse ainsi que comme poison. 

Origine/fabrication: 

Dans l'environnement, le H2S est souvent présent en petites quantités, p.ex. en solution dans des sources minérales, des cours et plans d'eau, des effluents , mais aussi et surtout dans les gaz naturels. Du H2S se dégage également lors de la décomposition des acides aminés sulfurés contenus dans les matières protéiques, notamment sous l'action de bactéries saprogènes et de thiobactéries, p.ex. dans les marécages, les plans d'eau et les stations d'épuration. Dans le secteur industriel, l'hydrogène sulfuré intervient dans différents processus de production, p.ex. dans la fabrication de fibres synthétiques ainsi que dans les cokeries et raffineries. L'hydrogène sulfuré obtenu lors du raffinage du gaz naturel est le plus souvent transformé immédiatement en soufre. 

Chiffres de production: 

Production mondiale (1986) 14 x 106 t (sous forme de soufre obtenu à partir de H2S) [ULLMANN, 1989]. 

TOXICITE 

	Homme:
	1,2-2,8 mg/l d'air (mort immédiate)
	sel. Tab. Chemie, 1980

	
	0,6 mg/l d'air (0,5-1 h, mortel)
	sel. Tab. Chemie, 1980

	
	0,1-0,15 mg/l d'air (inhal. qqs. h toxique)
	sel. Tab. Chemie, 1980

	Mammifères:
	
	

	Souris
	DL50 53 mg/kg, (sulfure de sodium)
	sel. DVGW, 1988

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons 
	0,86 mg/l (toxique)
	sel. HOMMEL, 1973

	Salvelinus fontinalis
	CL 0,86 mg/l (24 h)
	sel. DVGW, 1988

	Carpe
	CL 6,3 mg/l (24 h)
	sel. DVGW, 1988

	Tanche
	CL 10 mg/l
	sel. DVGW, 1988

	Plancton
	1 mg/l (létal)
	sel. HOMMEL, 1973


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le H2S est une substance irritante de même qu'un poison nerveux et cellulaire. Il provoque des irritations des yeux ainsi que des organes respiratoires, des bronchites, des nausées et, en fortes concentrations, des lésions des nerfs olfactifs, des convulsions, des engourdissements et finalement la mort par apnée. En général, les personnes atteintes restent par la suite allergiques au H2S. Les affections provoquées par le H2S font partie des maladies professionnelles à déclaration obligatoire. 

Végétaux : Les dommages subis par les végétaux sont peu importants. Les plantes utiles les plus sensibles à cette substance sont le navet, la tomate, le concombre et le soja. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le H2S est soluble dans l'eau. L'air se trouvant au-dessus de ces solutions peut devenir explosif. En cas d'infiltration de H2S dans les eaux souterraines (filtrat de rive), celles-ci ne peuvent plus être utilisée pour la production d'eau potable. 

Atmosphère: 

La dilatation du gaz provoque la formation rapide de grandes quantités de brouillards froids et de mélanges explosifs et très toxiques. Les brouillards sont plus lourds que l'air, rampent à la surface du sol et peuvent, en cas d'ignition, s'embraser sur de longues distances. 

Sols: 

La présence d'hydrogène sulfuré dans le sol n'est pas tant liée à l'action des engrais sulfurés qu'à une préparation du sol effectuée dans de mauvaises conditions. En conditions d'anaérobiose, générées par la saturation et le compactage du sol, et en présence de matériel organique se décomposant rapidement sous l'action de micro-organismes, de l'hydrogène sulfuré peut se former par réduction de sulfate et par minéralisation de composés organiques de soufre. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Dans l'organisme, le H2S est rapidement oxydé en sulfate, puis éliminé. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	CDN
	
	0,05 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	G
	1)
	
	DIN 2000
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	0,05 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Air:
	
	D
	L
	0,005 mg/m3
	IW1
	Val.l.durée
	sel. KÜHN, BIRETT, 1983

	
	
	D
	L
	0,01 mg/m3
	IW2
	Val.c.durée
	sel. KÜHN, BIRETT, 1983

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 50 g/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	10 ml/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	15 mg/m3
	
	
	sel. TAB. CHEMIE, 1980

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	7 ml/m3
	PDK
	Résorp.cutan.
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	10 mg/m3
	PDK
	Résorp.cutan.
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 ml/m3
	TWA
	
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	15 mg/m3
	TWA
	
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	15 ml/m3
	STEL
	
	sel. SORBE, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	27 mg/m3
	STEL
	
	sel. SORBE, 1988


Remarques: 

1) La concentration d'hydrogène sulfuré doit être inférieure au seuil olfactif.

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux souterraines:
	
	
	

	Haltern 
	
	
	

	
	D
	0,01 mg/l
	sel. DVGW, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

La présence d'hydrogène sulfuré peut être détectée immédiatement du fait de l'odeur pénétrante de cette substance. Des symptômes chroniques se manifestent néanmoins souvent (maladies professionnelles). C'est pourquoi les ambiances professionnelles doivent être surveillées de manière continue. 

L'hydrogène sulfuré doit être tenu à l'écart de toute source d'eau étant donné que celle-ci serait polluée dès son entrée en contact avec cette substance. Il importe d'éviter toute émission d'hydrogène sulfuré dans l'atmosphère. 

Lindane

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 58-89-9 

Nom dans le registre: Lindane 

Nom de la substance:  -hexachlorocyclohexane 

Synonymes, noms commerciaux: Lindane , gamma-BHC, hexachlorobenzène , Hortex , Cortilan , Jacutin-fog ; connu sous au moins 80 noms commerciaux différents (également en mélange avec d'autres matières actives); une liste des noms commerciaux peut être trouvée dans: INDUSTRIEVERBAND PFLANZENSCHUTZ e.V., 1982) 

Nom(s) anglais: Lindane,  -Hexachlorocyclohexane, Benzene hexachloride 

Nom(s) allemand(s): Lindan,  -Hexachlorcyclohexan, Hexachlorcyclobenzol 

Description générale: Cristaux incolores et inodores. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C6H6Cl6 

Masse atomique relative: 290,83 g 

Masse volumique: 1,85-1,90 g/cm3 

Densité de gaz: 10 

Point d'ébullition: 323,4°C (décomposition) 

Point de fusion: 112,5°C 

Tension de vapeur: 0,94 x 10-5 Pa à 40°C, 1300 Pa à 176,2°C 

Solubilité: Dans l'eau: 7,3 - 7,8 mg/l à 20°C; 

dans le benzène: 289 g/l à 20°C;
dans l'oxyde de diéthyle: 208 g/l à 20°C;
dans l'acétone: 435 g/l à 20°C;
aisément soluble dans l'éthanol et le chloroforme. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 12,1 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,083 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le lindane est un insecticide utilisé pour lutter contre les organismes rongeurs et suceurs dans les cultures fruitières, horticoles et de plein champ et, parfois, dans la foresterie; il est également employé pour l'éradication des parasites compromettant l'hygiène des silos et greniers vides ainsi que dans les mesures d'hygiène humaine et vétérinaire. 

Origine/fabrication: 

Synthèse par photochloration de benzène, laquelle donne lieu à la formation d'un mélange d'isomères de HCH dont peuvent ensuite être extraits les différents isomères. La proportion de gamma-HCH dans ce mélange varie entre 10 et 18%. Le processus de fabrication du lindane entraîne la production de 80 à 90% d'isomères résiduels non désirables. Le taux de pureté maximal est de 99%, une part de 1% étant composée d'autres isomères. 

Chiffres de production: 

Allemagne: 1.500 t (1977)
250 t (1982)
< 1.000 t (1985) 

Production mondiale: 5.000 t (1983) plus 23.000 t sous forme de produit technique HCH 

TOXICITE 

	Homme:
	DL100 150 mg/kg
	sel. UBA 1981, Ber. 10704006/1

	10-20 mg/kg (intox. aiguë)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1
	

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 88-125 mg/kg, v. orale
	sel. CEC, 1981

	
	L50 125-230 mg/kg, v. orale
	sel. CEC, 1981

	
	L50 500 mg/kg, v. dermale
	sel. IPS, 1982

	
	L50 >10.000 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1991

	
	EN 1,25 mg/(kg/j)
	VETTORAZZI, 1979

	Souris
	DL50 86 mg/kg, v. orale
	sel. CEC, 1981

	
	L50 245-480 mg/kg, v. orale
	sel. IPS, 1982

	Chien
	DL50 40 - 200 mg/kg, v. orale
	sel. CEC, 1981)

	
	EN 1,6 mg/(kg/j)
	VETTORAZZI, 1979

	Organismes aquatiques:
	
	

	Leuciscus idus melanotus
	CL0 0,05/0,02 mg/l (48h)
	Juhnke & LÜDEMANN, 1978

	
	L50 0,28/0,003 mg/l (48h)
	JUHNKE & LÜDEMANN, 1978

	
	L100 0,5/0,07 mg/l (48h)
	JUHNKE & LÜDEMANN, 1978

	Brachydanio rerio
	CL0 0,07 mg/l (48h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1

	
	L50 0,06/0,09 mg/l (48h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1

	Orphie
	CL50 0,03-0,25 mg/l
	sel. ROTH, 1988

	Carpe
	CL50 0,28 mg/l
	sel. LOUB, 1975

	Truite (Salmo trutta)
	CL50 0,0017 mg/l (96h, 13°C)
	sel. DVWK, 1985

	Guppy (Lebistes reticulatus)
	CL0 1,3 mg/l (96h)
	sel. ROTH, 1988

	Daphnie (Daphnia magna)
	CE0 0,02 mg/l (24h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1 

	
	E50 0,7 mg/l (24h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1

	
	E100 7,0 mg/l (24h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1

	Algue verte
	CE0 1,7-3,8 mg/l (96h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1

	Algue verte (Chlorella spec.)
	CE50 0,2-0,3 mg/l (96h)
	sel. UBA, 1981, Ber. 10704006/1


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le lindane est une substance cancérogène (sel. ROTH, 1989) qui provoque des nausées et vomissements, une excitation nerveuse et des convulsions; chez l'homme, il provoque des anomalies morphologiques du foie et du système rénal ainsi que des troubles du système nerveux central. 

Insectes: Poison par inhalation; toxique pour les abeilles. 

Végétaux : Modification de la structure cellulaire, lésions du système radiculaire, inhibition de la croissance et de la respiration des plantes. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Le lindane entre en solution avec l'eau à raison de 90%, une part infime étant adsorbée sur les sédiments et les matières en suspension (sel. DVGW, 1988); accumulation dans les organismes aquatiques; contamination de la nappe phréatique à proximité immédiate de décharges ainsi que dans les zones d'infiltration des eaux usées. 

Atmosphère: 

L'air constitue un véhicule de transport pour le lindane; volume estimé des dépôts en République fédérale d'Allemagne 6-60 t par an (SRU, 1980). 

Sols: 

Accumulation; substance en partie très stable et encore présente au bout de 11 à 14 ans (SIEPER, 1972; LOUB, 1975; KORTE, 1980) selon la nature, le taux humique, l'humidité du sol ainsi que le dosage et la composition des autres substances actives; pour des applications de 0,1 à 1 kg à l'hectare, le taux de dégradation est de 40 à 80% environ au bout d'un an; réduction de la flore du sol; risque de contamination des eaux souterraines, notamment sur les sols sableux (DVGW, 1988). 

Demi-vie: 

Sols: 8-18 mois (UBA, 1986), 200-260 jours (RIPPEN, 1991); eaux souterraines ou eaux de surface: 7 mois à 4 ans (UBA, 1986); 15-20 semaines (DVGW, 1988). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Par déshydrochloration, déshydrogénation et déchloration, le lindane se dégrade pour former des hexachlorocyclohexènes (HCCHs), des pentachlorocyclohexènes et des tétrachlorocyclohexènes, puis essentiellement des chlorobenzènes et des phénols. Cette dégradation se produit généralement sous l'action de micro-organismes en conditions d'aérobiose et d'anaérobiose. Le lindane est particulièrement stable en milieu acide; dégradation abiotique en CO2 par photo-minéralisation, et au-dessus de 230 nm, transformation de l'isomère gamma en isomères alpha; la dégradation dans le sol s'effectue en plusieurs étapes: dans un premier temps, effets physiques tels que volatilisation, évaporation ou condensation avec l'eau, lessivage en profondeur, diffusion, puis seulement dégradation biologique. 

Chaîne alimentaire: 

Les évaluations concernant les voies d'absorption pour l'homme varient: US-EPA (1980) = eau potable 70%, consommation de poisson 30%, contamination par inhalation considérée comme insignifiante; DFG (1982) = air + eau potable < 1%, aliments d'origine animale considérés comme source principale de contamination; accumulation dans le lait maternel (HAHNE et al., 1986). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	A
	(R)
	3 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CDN
	(L)
	4 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	
	TVO, 1990

	
	Eau pot.
	DDR
	(L)
	20 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	4 g/l
	
	
	EPA, 1975

	
	Eau pot.
	USA
	R
	0,2 g/l
	
	
	EPA, 1986

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	3 g/l
	
	
	OMS, 1984

	
	Eau sout.
	USA
	R
	5 g/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau de surf.
	1)
	
	0,1 g/l
	
	2)
	IAWR, 1986

	
	Eau de surf.
	1)
	
	0,5 g/l
	
	3)
	IAWR, 1986

	
	Eau de surf.
	D
	R
	1,4 g/l
	
	2)
	DVWG, 1988

	
	Eau de surf.
	D
	R
	6,8 g/l
	
	3)
	DVWG, 1988

	
	Eau de surf.
	USA
	R
	5 g/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau de surf.
	USA
	R
	0,01 g/l
	
	Prot.org.aquat.
	EPA, 1976

	Sols:
	
	NL
	L
	2 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	
	DDR
	(L)
	0,03 mg/m3
	(MIK)
	30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	DDR
	(L)
	0,01 mg/m3
	(MIK)
	24 h
	sel. STERN. 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	MAK
	
	sel. DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,5 mg/m3
	(MAK)
	Val.c.durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,2 mg/m3
	(MAK)
	Val.l.durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,03 mg/m3
	PDK
	30 mn
	sel. NEWILL, 1977

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,03 mg/m3
	PDK
	24 h
	sel. NEWILL, 1977

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,5 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,02 mg/l
	BAT
	Sang pur
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,025 mg/l
	BAT
	Plasma/sérum
	DFG, 1994

	Aliments:4)
	
	D
	R
	12,5 g/(kg/j)
	ADI
	
	OMS/FAO, 1973

	
	
	OMS
	R
	10 g/(kg/j)
	ADI
	
	OMS/FAO, 1984

	Pommes de terre
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Céréales
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Thé
	
	D
	L
	0,5 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Légumes
	
	D
	L
	1,5 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Légumes verts
	
	D
	L
	2 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Graisse5)
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Graisse6)
	
	D
	L
	0,2 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Lait
	
	D
	L
	0,7 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988

	Oeufs
	
	D
	L
	2 mg/kg
	
	
	sel. DVGW, 1988


Remarques: 

1) Etats riverains du Rhin 

2) Valeur limite en cas de traitement de l'eau potable par des procédés naturels 

3) Valeur limite en cas de traitement de l'eau potable par des procédés physiques et chimiques 

4) Valeurs limites fixées par décret fédéral de 1984 ("Pflanzenschutzmittel-Höchstmengenverordnung"), par référence à l'alimentation humaine 

5) Dans le poisson et la viande 

6) Dans les volailles

Il existe en République fédérale d'Allemagne une interdiction concernant l'utilisation de HCH de qualité technique. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Lac de Constance 
	D
	0,005 mg/l
	sel. DVGW, 1988

	Rhin (Karlsruhe)
	D
	0,05-0,5 mg/l
	sel. DVGW, 1988

	Danube (Passau)
	D
	0,001-0,04 mg/l
	sel. DVWK, 1985

	Elbe 
	D
	0,003-0,123 mg/l
	sel. DVWK, 1985

	Fleuves/lacs (Mississippi)
	USA
	0,02-0,16 mg/l
	sel. DVWK, 1985

	Rivières
	J
	0,01-0,1 mg/l
	sel. DVWK, 1985

	Lac Mariut
	ET
	0,14-7,7 mg/l
	sel. DVWK, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Les textes légaux ne font généralement pas de distinction entre les différents isomères des hexachlorocyclohexanes, et font donc mention de valeurs cumulées. En particulier les valeurs indicatives concernant les eaux souterraines et eaux de surface se réfèrent souvent de façon globale à l'ensemble des pesticides. Selon DVGW (1988), le HCH technique est interdit dans la plupart des pays d'Europe et en Amérique du Nord, mais il est encore utilisé dans de nombreux pays en développement. On estime que la production totale de lindane parvient dans l'environnement. Les quantités totales sont estimées à 38.000 t à l'échelon mondial. La forte persistance et l'accumulation de la substance dans les tissus adipeux des hommes et des mammifères constituent de bonnes raisons pour limiter encore davantage l'application de cette substance. 

Source(s) spéc.INDUSTRIEVERBAND PFLANZENSCHUTZ e.V., 1980 

Malathion

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 121-75-5 

Nom dans le registre: Malathion 

Nom de la substance: S-[1,2-bis-(éthoxy-carbonyl)éthyl]-O,O-diméthyl-dithiophosphate 

Synonymes, noms commerciaux: O,O-diméthyl-S-[1,2-bis(éthoxy-carbonyl)éthyl] dithiophosphate, Aphisan , Carbophos , Mercaptothion et de nombreux autres 

Nom(s) anglais: Malathion 

Nom(s) allemand(s): Malathion 

Description générale: Liquide clair de couleur jaunâtre (huile); le produit technique (95%) est brun. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C10H19O6PS2 

Masse atomique relative: 330,36 g 

Masse volumique: 1,23 g/cm3 à 25°C 

Densité de gaz: 11,4 

Point d'ébullition: 156-157°C à 1hPa 

Point de fusion: 2,8-3,7°C 

Tension de vapeur: 16,6 x 10-3 Pa 

Solubilité: Dans l'eau: 145 mg/l à 25°C; soluble dans les solvants organiques, faiblement soluble dans l'éther, le pétrole et certains types d'huiles minérales. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 13,7 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,07 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le malathion est principalement utilisé dans l'agriculture comme produit antiparasitaire (insecticide et acaricide), et surtout dans la lutte contre les insectes suceurs. 

Origine/fabrication: 

Réaction de 0,0-diméthyl-hydrogène-phosphordithioate avec le maléate diéthylénique en présence de triéthylamine comme catalyseur et d'hydroquinone afin de prévenir la polymérisation du maléate. 

Chiffres de production: 

	USA 
	1978
	14 000 t
	(OMS, 1983)

	Inde
	1980/81
	1 264 t
	(OMS, 1983)


Autres pays producteurs: Danemark, France, Italie, Espagne, République fédérale d'Allemagne, Japon, Brésil, Mexique et Taiwan. 

Consommation: 

	Mexique
	1982
	1 800 t
	(OMS, 1986)

	USA
	1982
	1 500 t
	(OMS, 1986)

	Inde
	1982
	800 t
	(OMS, 1986)

	Italie
	1981
	552 t
	(OMS, 1986)

	Jordanie
	1982
	450 t
	(OMS, 1986)

	Hongrie
	1982
	313 t
	(OMS, 1986)

	Argentine
	1982
	235 t
	(OMS, 1986)

	Egypte
	1981
	208 t
	(OMS, 1986)

	Pologne
	1982
	104 t
	(OMS, 1986)

	Niger
	1981
	69 t
	(OMS, 1986)

	Pakistan
	1982
	68 t
	(OMS, 1986)

	Turquie
	1982
	58 t
	(OMS, 1986) 


TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Souris
	DL50 1 260 mg/kg, v. orale
	sel. OMS, 1983

	Souris
	DL50 193 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. OMS, 1983

	Rat
	DL50 1 375 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1993

	Rat
	DL50 4 400 mg/kg, v. dermale
	sel. OMS, 1983

	Chien
	DL50 1 600 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. OMS, 1983

	Cobaye
	DL50 500 mg/kg, v. intraveineuse
	sel. OMS, 1983

	Organismes aquatiques:
	
	

	Vairon d'Amérique
	CL50 12,5 mg/l (96 h)
	sel. ATRI, 1985

	Truite arc-en-ciel
	CL50 0,1 mg/l (24 h)
	sel. ATRI, 1985

	Grande perche soleil
	CL50 0,12 mg/l (24 h)
	sel. ATRI, 1985

	Daphnie
	CL50 0,0009 mg/l (24-25h)
	sel. ATRI, 1985


Remarques: 

Dans ATRI (1985) sont fournies de nombreuses autres données de toxicité pour les poissons, les organismes aquatiques en général et les plantes aquatiques. 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: 

Le malathion est une neurotoxine agissant sur le système nerveux central (inhibition de l'enzyme de l'acétylcholinestérase). L'intoxication aiguë se manifeste par les symptômes suivants: transpirations abondantes, hypersalivation, diarrhées, bronchite, infarctus du myocarde et coma. La mort survient par apnée ou arrêt respiratoire. 

On manque encore d'informations sur la tératogénicité et sur les atteintes à la fertilité. De la même façon, le potentiel cancérogène et mutagène du malathion n'est pas encore établi avec certitude (OMS, 1983). 

Organismes aquatiques: 
Il existe de nombreuses valeurs de toxicité pour différentes espèces de poissons. Ainsi a-t-on observé, au bout de plusieurs mois d'exposition, des atrophies sur la grande perche soleil ainsi qu'une inhibition de la lactico-déshydrogénase dans le foie parmi des alevins de carpes. Dans la plupart des cas, les doses étaient létales à partir de 0,1-5 ppm. La croissance des algues est inhibée par le malathion. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Atmosphère: 

Le malathion parvient dans l'atmosphère au travers des applications dans l'agriculture (pulvérisations 0,03-0,08%, vapeurs 4% et aérosols 2,5-5%, OMS 1983). Après application, on trouve des concentrations de 0,1 ng/m3 env. dans l'air se trouvant au dessus des surfaces traitées (OMS, 1983). 

Demi-vie: 

Dans l'organisme animal, cette substance se dégrade en 24 heures et est éliminée par les urines (démontré par des expériences sur des poules et des poussins, OMS 1983). 

La demi-vie pour la dégradation chimique dans l'eau (pH = 7,4, à 20°C) est d'environ 11 jours et est fonction du pH (hydrolyse lente pour un pH < 7 et rapide pour un pH > 7 (ATRI, 1985). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Dans l'organisme des insectes, le malathion est oxydé et forme du malaoxon. En outre, des dérivés de l'acide succinique et d'autres acides carboxyliques, de l'acide O,O-diméthylthiophosphorique et de l'acide phosphorique sont obtenus par hydrolyse [selon PERKOW, 1994]. 

Le malathion est rapidement dégradé in vitro par des bactéries de marais salants et y est transformé en acide monocarboxylique de malathion, en acide dicarboxylique de malathion et en différents phosphothionates. En outre, l'activité de la phosphatase produit du malathion desméthylique, des phospho-mono et dithionates, des acides dicarboxyliques 4-carbone et les éthylesters correspondants [sel. VERSCHUEREN, 1983]. 

Chaîne alimentaire: 

Le malathion s'introduit dans l'organisme par inhalation et par voie cutanée et est résorbé dans l'intestin. On ne connaît pas à ce jour de cas de contamination de la nappe phréatique et de l'eau potable par le malathion (ATRI, 1985). On trouve des résidus de cette substance dans des produits alimentaires tels que céréales, légumineuses et légumes ayant été traités au malathion. Cette voie de contamination est loin d'être négligeable, raison pour laquelle l'OMS, la FAO et la CEE ont établi des valeurs indicatives pour les doses maximales tolérables. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	Amb.prof.
	B
	(L)
	10 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	0,06 mg/m3
	
	Val. max.
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	10 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	D
	(L)
	15 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	10 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	10 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	15 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	10 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	15 mg/m3
	
	Max.
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	10 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1983

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1985

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	TWA
	Peau
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1983

	Eau :
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 g/l
	
	Subst. indiv.
	sel. LAU BW, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,5 g/l
	
	Ts pest. conf.
	sel. LAU BW, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,1 g/l
	
	Subst. indiv.
	sel. LAU BW, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,5 g/l
	
	Ts pest. conf.
	sel. LAU BW, 1989

	
	Eaux superf.
	CE
	L
	1 g/l
	
	Ts pest. conf.
	sel. LAU BW, 1989

	
	Eaux superf.
	CE
	L
	2,5 g/l
	
	Ts pest. conf.
	sel. LAU BW, 1989

	
	Eaux superf.
	CE
	L
	5 g/l
	
	Ts pest. conf.
	sel. LAU BW, 1989

	Aliments:
	
	
	
	
	
	
	

	Céréales
	
	D
	L
	3 g/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994

	Légumes
	
	D
	L
	3 g/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994

	Fruits
	
	D
	L
	0,5 g/kg
	
	
	sel. PERKOW, 1994


Normes de qualité des eaux de surface servant à l'obtention d'eau potable: 

traitement physique simple
traitement physico-chimique normal
traitement physique et traitement chimique sophistiqués

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau :
	
	
	

	Rhin (Lobith, 1972)
	D
	0,01 mg/m3
	sel. ATRI, 1985

	Eau de citerne
	USA
	0,01 ppb (1970)
	sel. ATRI, 1985

	Aliments:
	
	
	

	Fruits
	D
	0,5 ppm (max.)
	sel. ATRI, 1985

	Céréales
	D
	3 ppm (max.)
	sel. ATRI, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Le malathion fait partie des pesticides agricoles qui sont surtout utilisés dans les pays en développement. Cette substance étant hautement toxique pour l'homme et pour les organismes aquatiques, des dispositions particulières doivent être prises au niveau de sa manipulation. Une attention particulière doit être accordée aux résidus dans les produits alimentaires. 

Source(s) spéc.: ATRI (1985) 

Mercure

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7439-97-6 

Nom dans le registre: Mercure 

Nom de la substance: Mercure 

Synonymes, noms commerciaux: Mercure 

Nom(s) anglais: Quecksilver 

Nom(s) allemand(s): Quecksilber 

Description générale: Métal blanc argent, brillant, liquide à température ordinaire. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Hg 

Masse atomique relative: 200,59 g 

Masse volumique: 13,55 g/cm3 

Densité de gaz: 6,93 

Point d'ébullition: 357,3°C 

Point de fusion: -38,9°C 

Tension de vapeur: 163 x 10-3 Pa 

Solubilité: Dans l'eau: 60 g/l à 20°C, 250 g/l à 50°C. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 8,34 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,12 ppm 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	7487-94-7
	21908-53-2

	Nom de la substance:
	Chlorure de mercure (II) 
	Oxyde de mercure (II) 

	Synonymes, noms commerciaux:
	Chlorure de mercure, Calochlore
	Oxyde de mercure

	Nom(s) anglais:
	Mercury (II) chloride
	Mercury (II) oxide

	Nom(s) allemand(s):
	Quecksilber(II)chlorid
	Quecksilber(II)oxid

	Description générale:
	Poudre cristalline blanche.
	Poudre cristalline de couleur variant du jaune au rouge (la couleur dépend de la taille des cristaux).

	
	
	

	Formule brute:
	HgCl2
	HgO

	Masse atomique relative:
	271,5 g
	216,59 g

	Masse volumique:
	5,43 g/cm3
	11,1 g/cm3

	Point d'ébullition:
	303°C
	

	Point de fusion:
	280°C
	Au-dessus 400-450°C décomposition (dégagement de vapeurs toxiques de Hg)

	Tension de vapeur:
	560 kPa à 280°C
	0,0012 hPa

	Solubilité:
	Dans l'eau: 74 g/l à 20°C, 550 g/l à 100°C; soluble dans la plupart des solvants organiques (alcool, éther, benzène).
	Pratiquement insoluble dans l'eau; (0,05 mg/l) dans l'éthanol.


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le mercure sert de cathode dans l'électrolyse des chlorures de métaux alcalins; il est également utilisé dans la production d'accumulateurs et de pesticides, dans le secteur médical (amalgames et désinfectants), dans l'industrie électrique (ampoules de lampes incandescentes et composants) ainsi que dans la fabrication d'instruments de mesure de la pression et des températures. Pour des raisons d'ordre toxicologique, son utilisation comme adjuvant dans les pommades et désinfectants n'est plus très répandue. 

Origine/fabrication: 

L'écorce terrestre contient en moyenne environ 0,02 ppm de cet élément. Le Cinnabar (HgS) est le minéral mercuriel le plus largement répandu. 

Le mercure est un produit de propagation ubiquitaire. En moyenne, l'eau fraîche contient contient 0,1 mg/l, l'eau de mer 0,03 mg/l et l'air 0,005-0,06 ng/m3 de mercure. Tant les dérivés inorganiques que les dérivés organiques du mercure sont dangereux pour l'environnement, les dérivés organiques étant toutefois nettement plus toxiques. Les émissions naturelles (par exemple vulcanisme ou évaporation de la croûte terrestre et des océans) représentent 70 à 80% du total des émissions de mercure, les sources anthropogènes environ 20 à 30% (industrie de traitement du mercure et des minerais ou combustion d'huile fossile). Même si la contribution de ces sources anthropogènes est assez faible, il ne faut pas sous-estimer le danger que représente le mercure à des concentrations élevées. 

Chiffres de production: 

Production minière de mercure en 1984 

	URSS
	1.600 t
	USA
	657 t

	Espagne
	1.520 t
	Mexique
	384 t

	Chine
	800 t
	Algérie
	377 t

	Production mondiale
	5.814 t
	
	


(Chiffres selon ULLMANN, 1990)

TOXICITE 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Par comparaison avec le méthane à l'état liquide, les poussières et les vapeurs de mercure sont très toxiques. Ces dernières peuvent être entièrement résorbées par les poumons. Les premiers signes d'intoxication aiguë sont un goût métallique sucré dans la bouche s'accompagnant de nausées et de vomissements puis, plus tard, une inflammation des muqueuses de l'appareil respiratoire. Par la suite, le mercure est stocké dans le foie et les reins, et n'est éliminé que par poussées successives. Les maladies causées par le mercure font partie des maladies professionnelles à déclaration obligatoire en République fédérale d'Allemagne. L'intoxication chronique se traduit par des troubles du système nerveux central s'accompagnant d'apathie, de défaillances de la mémoire, d'hyperexcitabilité et de tremblements généralisés. Les intoxications au mercure peuvent entraîner la mort. 

Composés inorganiques du mercure: 

Les sels de mercure ont un effet caustique sur la peau et les muqueuses. En raison de leur faible volatilité, leur absorption s'effectue généralement par voie cutanée ou orale. L'ingestion de sels de mercure peut provoquer une pharyngite, des troubles de la déglutition (dysphagie), un état d'étourdissement, des vomissements, maux de ventre, diarrhées sanglantes, collapsus et état de choc. Dans le même temps, on observe un gonflement des glandes salivaires (stomatite), les dents se déchaussent, et le sujet peut souffrir d'hépatite et de néphrite. 

Composés organiques du mercure: 

Les dérivés organiques du mercure (en particulier les alcoylmercures) sont généralement considérablement plus toxiques que les dérivés inorganiques. En outre, les intoxications aiguës par des composés organiques sont à l'origine de symptômes très différents. En particulier les intoxications causées par les alcoylmercures à courte chaîne tels que le méthylmercure et l'éthylmercure n'entraînent des symptômes visibles (sauf tremblements maladifs) qu'au terme d'une période assez longue, qui peut atteindre plusieurs semaines après absorption. Les symptômes caractéristiques sont une rétraction du champ visuel, une élocution et écriture confuses, une hyperémotivité, des irritations cutanées, des hémorragies nasales et des dépressions. En général, les contaminations par des dérivés organiques entraînent des troubles neurologiques (épidémie la plus connue: maladie de Minimata au Japon). 

Le méthylmercure est aisément soluble dans les graisses et passe la barrière sang-cerveau ainsi que la barrière placentaire. Il possède un pouvoir mutagène et tératogène (en République fédérale d'Allemagne, le méthylmercure fait partie de la classe de risque A pour les grossesses, sa nocivité pour l'embryon étant clairement établie). 

En cas d'ingestion, seuls 0,01% du mercure métallique et env. 15% des composés inorganiques sont résorbés, alors que le taux de résorption peut atteindre 95% pour les dérivés organiques (DVGW, 1985). 

Végétaux : Les composés du mercure ont pour effet d'inhiber la croissance cellulaire et de réduire la perméabilité. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Le mercure a une action inhibitrice sur le métabolisme des micro-organismes, et tend donc à réduire le potentiel d'auto-épuration des eaux à partir d'une concentration de 18 m g/l. Le mercure a la capacité de s'adsorber sur les sédiments et les matières en suspension. 

Atmosphère: 

Le mercure est presque intégralement lessivé par les précipitations. 

Sols: 

Le mercure a une forte tendance à s'accumuler dans les sols, et notamment dans les sols humiques. 

Dégradation, produits de décomposition: 

Le mercure est dégradé sous l'action de micro-organismes (biométhylation) ou réduit en Hg2+. Le processus de méthylation produit du méthylmercure, cette réaction étant favorisée par des pH élevés. Le diméthylmercure, qui ne se forme que par voie chimique (méthylation), se dégage dans l'atmosphère où il se décompose en mercure élémentaire. En particulier les pluies polluées par des ions mercuriques peuvent entraîner la formation de monométhylmercure à partir du mercure inorganique. En dehors de la méthylation, les ions mercuriques peuvent donner naissance à des chélates. Le méthylmercure est un poison puissant pour les poissons. 

Chaîne alimentaire: 

Dans le plancton et la faune marine, la teneur en mercure peut atteindre 500 fois la concentration de mercure dans l'eau de mer (DVGW, 1985). Comme suite à son accumulation dans le foie et les reins, le mercure tend à s'accumuler dans la chaîne alimentaire. 

Effets cumulatifs: 

L'absorption simultanée de cuivre, de zinc ou de plomb a pour effet d'intensifier l'action du mercure. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau surface
	D
	L
	0,0005 mg/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surface
	D
	L
	0,001 mg/l
	
	2)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surface
	CE
	R
	0,0005 mg/l
	
	3)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surface
	CE
	R
	0,001 mg/l
	
	4)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	CDN
	
	0,001 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	CH
	
	0,003 mg/l
	
	1980
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,001 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,001 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	J
	
	0,001 mg/l
	
	1968
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	SU
	
	0,005 mg/l
	
	1970
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	0,002 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	0,0005 mg/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau pot.
	OMS
	G
	0,001 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,05 g/l
	
	Référence13)
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,30 g/l
	
	Intervention13)
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Effluents 
	CH
	(L)
	0,001 mg/l
	
	Pour eau potable
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents 
	D
	L
	0,05 mg/l
	
	
	sel. ROTH, 1989

	
	Irrigation
	D
	
	0,002 mg/l
	
	5)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau abreuv.
	D
	
	0,004 mg/l
	
	Val. max.
	sel. DVGW, 1985

	Sols:
	Boues d'épurat.
	D
	L
	2 mg/kg
	
	6)
	KLOKE, 1988

	
	Boues d'épurat.
	D
	L
	25 mg/kg
	
	7)
	KLOKE, 1988

	
	
	CH
	R
	0,8 mg/kg
	
	8)
	sel. BAfUB, 1987

	
	
	GB
	R
	1,5 mg/kg
	
	Jardins domest..
	sel. SAUERBECK, 1986

	
	
	GB
	R
	1 mg/kg
	
	Jardins maraîch.
	sel. SAUERBECK, 1986

	
	
	GB
	R
	50 mg/kg
	
	9)
	sel. SAUERBECK, 1986

	
	
	NL
	R
	0,3 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	10 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	Air:
	
	DDR
	L
	0,0003 mg/m3
	MIK
	
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	0,0003 mg/m3
	
	10)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,0003 mg/m3
	
	10)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	Mercure 
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,01 mg/m3
	MAK
	Comp.org.merc.
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,2 mg/l
	BAT
	Comp.mét..et inorg., urine
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,05 mg/l
	BAT
	Comp.mét..et inorg., sang
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/l
	BAT
	Comp.mét..et organ., sang
	DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,005 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	0,02 mg/m3
	
	Peau
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	IL
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	11)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	10)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	Val.c.durée, peau
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	Peau
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1985

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,01 mg/m3
	TWA
	Alcoylmercures
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,03 mg/m3
	STEL
	Alcoylmercures
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	0,0003 mg/m3
	
	10)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Peau
	sel. MERIAN, 1984

	
	Emission
	D
	L
	0,2 mg/m3
	
	flux massique ³ 1 g/h14)
	sel. TA-Luft, 1986

	Aliments:
	
	D
	R
	0,01 mg/kg
	
	Lait, fromage
	sel. GROßKLAUS, 1989

	
	
	D
	R
	0,03 mg/kg
	
	12)
	sel. GROßKLAUS, 1989

	
	
	D
	R
	0,1 mg/kg
	
	Foie/reins anim.
	sel. GROßKLAUS, 1989

	
	
	D
	R
	0,05 mg/kg
	
	Viande, charcut.
	sel. GROßKLAUS, 1989


Remarques: 

En outre, une interdiction d'utiliser des dérivés du mercure dans la protection des végétaux s'applique depuis 1980 en République fédérale d'Allemagne; leur utilisation dans les cosmétiques est interdite sauf de rares exceptions, et la teneur maximale dans les poissons est fixée à 1 mg/kg par un décret datant de 1975 ("Quecksilberverordnung"). 

1) Valeur limite pour traitement par des procédés naturels 

2) Valeur limite pour traitement par des procédés physiques et chimiques 

3) Valeur indicative pour traitement par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées 

4) Valeur imposée pour traitement par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées 

5) Valeur maximale pour cultures de plein champ et sous verre 

6) Taux global tolérable dans sols séchés à l'air (valeur limite selon décret fédéral sur les boues d'épuration) 

7) Valeur limite pour métaux lourds dans les boues d'épuration (valeur limite selon décret féd. sur les boues d'épuration) 

8) Taux de matière polluante dans des sols minéraux séchés à l'air (teneur totale, extrait HNO3) 

9) Espaces verts ou terrains publics 

10) Valeurs limites pour le mercure en tant qu'élément constituant des poussières en suspension 

11) Valeur limite provisoire pour Israël 

12) Oeufs de poule, viande de boeuf, de veau, de porc, de volaille et viande hachée 

13) Valeurs trop basses non confirmées, à prendre avec précautions 

14) Le mercure et ses composés sont désignés sous Hg

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau :
	
	
	

	Lac de Constance (1982)
	D
	0,003 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Neckar (1982)
	D
	0,1 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Cologne, 1983)
	D
	0,01-0.2 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Duisburg, 1983)
	D
	0,03-0.13 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Danube (Leipheim, 1976)
	D
	0,03 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Weser (Bremen, 1979)
	D
	0,025-3,8 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau de mer
	J
	12,5 ng/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Mer du Nord 
	
	1,9-15 ppt
	sel. RIPPEN, 1989

	Air:
	
	
	

	Hémisphère Sud (Afrique ):
	
	2,3 ng/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	USA:
	
	1,9-36 ng/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Sédiments:
	
	
	

	Rhin (Cologne)
	D
	10 mg/kg (1975-77)
	sel. DVGW, 1985

	Neckar (Heidelberg)
	D
	0,7 mg/kg (1975-77)
	sel. DVGW, 1985

	Danube (Leipheim)
	D
	1,2 mg/kg (1975-77)
	sel. DVGW, 1985

	Port de Hambourg
	D
	11,2 mg/kg (1977)
	sel. DVGW, 1985

	Mammifères/homme:
	
	
	

	Sang (humain), val. normale
	
	5 - 10 ng/ml
	sel. RIPPEN, 1989

	Urine (humaine), val. normale
	
	1,5-8 g/j
	sel. RIPPEN, 1989

	Phoques
	
	<100-200 mg/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments:
	
	
	

	Fruits, légumes
	
	0,25-33 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Céréales
	
	0,5-640 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Viande, foie, etc. 
	
	0,5-1,430 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Poisson , & produits dérivés
	
	0,5-2,740 ppb
	sel. RIPPEN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

En tant que métal pur à l'état solide, le mercure n'est pas toxique pour l'homme et ne constitue donc pas une substance dangereuse. Toutefois, l'utilisation d'alliages du mercure comme amalgames dentaires est controversée. Bien que les quantités de mercure parvenant dans la salive soient relativement faibles, on tend aujourd'hui à remplacer ces amalgames par des matières moins toxiques, telles que la céramique et les matières plastiques. Une attention particulière doit être accordée aux effets des vapeurs de mercure ainsi qu'à la pollution des eaux. L'évaluation des dérivés du mercure doit être faite en fonction des propriétés des différentes substances. Le chlorure mercurique et le méthylmercure méritent une attention particulière dans ce contexte. 

Monoxyde de carbone

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 630-08-0 

Nom dans le registre: Monoxyde de carbone 

Nom de la substance: Monoxyde de carbone 

Synonymes, noms commerciaux: Oxyde de carbone , oxyde (II) de carbone 

Nom(s) anglais: Carbon monoxide 

Nom(s) allemand(s): Kohlenmonoxid, Kohlenoxid 

Description générale: Gaz incolore et inodore. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: CO 

Masse atomique relative: 28,01 g 

Masse volumique: 1,25 g/l à 0°C 

Densité de gaz: 0,97 

Point d'ébullition: -191.5°C 

Point de fusion: -199°C 

Tempér. d'auto-ignition: 605°C 

Limites d'explosivité: 12,5 - 74 vol.% 

Max. explosion pressure: 7,3 x 105 Pa 

Seuil olfactif: Néant 

Solubilité: Dans l'eau: 33 ml/l (à 0°C), 23 ml/l (à 20°C); soluble dans l'acétate d'éthyle, le chloroforme, l'acide acétique glacial, l'éther acétique et d'autres solvants organiques. 

Facteurs de conversion: 1ppm = 1,164 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,859 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

L'utilisation la plus importante du monoxyde de carbone dans le processus de production est dérivée de sa réaction avec la vapeur à des températures élevées et de la formation de gaz de synthèse permettant de produire du méthanol. 

Origine/fabrication: 

Le CO est un sous-produit indésirable émanant de nombreux processus thermiques. Du monoxyde de carbone se dégage lors de tous les processus de combustion de carbone et de ses composés en atmosphère sous-oxygénée. Les sources naturelles de monoxyde de carbone prédominent (90% de l'ensemble des émissions), les 10% restants se répartissant sur les gaz d'échappement des véhicules routiers (55%), l'industrie (11%) et des sources anthropogènes diverses (HORN, 1989). 

Le monoxyde de carbone est une composante du "gaz de ville". 

TOXICITE 

	Homme:
	LCLo 4.000 ppm, inhalation (30 mn)
	sel. UBA, 1986

	
	TCLo 650 ppm, inhalation (45 mn)
	sel. UBA, 1986

	Mammifères:
	
	

	Rat
	CL50 1 807 ppm, inhalation (4 h)
	sel. UBA, 1986

	Souris
	CL 50 2 444 ppm, inhalation (4 h)
	sel. UBA, 1986

	Chat
	CMP 10 040 mg/m3, inhalation (35 mn)
	sel. HORN, 1989

	Cobaye
	CL 50 2 811 mg/m3, inhalation (4 h)
	sel. HORN, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poisson:
	DL > 1,2 mg/l
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: 

La toxicité pour l'homme et l'animal est liée au fait que le CO rend inutilisable l'hémoglobine des globules rouges, responsable du transport de l'oxygène (affinité de CO env. 250 fois plus importante par comparaison avec l'oxygène, sel. UBA, 1986). L'absorption s'effectue exclusivement par inhalation. Le monoxyde de carbone ne se manifeste d'aucune façon perceptible: il est inodore, incolore, insipide, et ne provoque pas d'irritations cutanées ni de douleur. Par conséquent, des intoxications par le gaz de ville ou les gaz d'échappement des voitures peuvent se produire (souvent des suicides). 

L'intoxication aiguë se manifeste par des symptômes tels que céphalées, nausées, atonie musculaire, perte de connaissance, difficultés respiratoires et peut, selon la concentration et la durée d'exposition, finalement entraîner la mort. 

Végétaux: 

Le monoxyde de carbone n'est pas toxique pour les plantes dans lesquelles il se transforme rapidement en gaz carbonique que les plantes utilisent pour la photosynthèse. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le monoxyde de carbone n'est que faiblement soluble dans l'eau. Lors de la dilatation du gaz comprimé, des mélanges explosifs se forment rapidement au-dessus de la surface de l'eau. En République fédérale d'Allemagne, le CO est classé dans la catégorie de risque "0" pour l'eau (= pas de risque). Le monoxyde de carbone est toxique pour les poissons. 

Atmosphère: 

Le monoxyde de carbone est à peu près aussi lourd que l'air. Il migre dans l'atmosphère par l'intermédiaire des gaz d'échappement des voitures, se transforme rapidement en dioxyde de carbone. Le CO2 est dangereux compte tenu de sa propagation ubiquitaire (transport à longue distance par les cheminées hautes) et de sa haute toxicité pour l'homme et pour l'animal. Il importe donc, de veiller à la concentration de CO dans l'air ambiant. 

Sols: 

Dans les sols insaturés en oxygène, on observe une concentration accrue de gaz carbonique résultant de l'oxydation de monoxyde de carbone. CO accélère l'oxydation de NO en NO2. Environ 801 t de CO par km2 sont transformés chaque année par des bactéries du sol. 

Demi-vie: 

La durée de séjour de CO dans l'atmosphère est de 1 à 2 mois en moyenne (HORN, 1989). La demi-vie du monoxyde de carbone fixé dans le sang est de 250 mn env.(HORN, 1989). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Le monoxyde de carbone est rapidement oxydé en dioxyde de carbone. Il réagit de façon explosive avec de nombreuses substances (p.ex. poussière d'aluminium, potassium, dioxyde d'azote) en dégageant de la chaleur (par exemple trifluorure bromique, oxyde d'argent). Les végétaux métabolisent CO en CO2 ou en méthane. 

Chaîne alimentaire: 

Des résidus dans les produits alimentaires ou stimulants n'ont pas été décelés à ce jour. Au travers de la fumée de cigarette, les fumeurs inhalent des quantités non négligeables de monoxyde de carbone. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	AUS
	(L)
	30 ppm
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	AUS
	(L)
	10 ppm
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	B
	(L)
	6 mg/m3
	
	8 h
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	B
	(L)
	15 mg/m3
	
	1 h
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	BG
	(L)
	3 mg/m3
	
	30 mn1)
	sel. STERN, 1986

	
	
	BG
	(L)
	1 mg/m3
	
	24 h1)
	sel. STERN, 1986

	
	
	CH
	(L)
	8 mg/m3
	
	24 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	CDN
	(L)
	35 mg/m3
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	CDN
	(L)
	15 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	CS
	(L)
	6 mg/m3
	
	30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	CS
	(L)
	1 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	D
	L
	10 mg/m3
	MIK
	Valeur l.durée2)
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	50 mg/m3
	MIK
	Valeur c.durée3)
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	10 mg/m3
	IW 1
	3)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	30 mg/m3
	IW 2
	4)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	DDR
	(L)
	3 mg/m3
	MIKD
	
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	5 mg/m3
	MIKK
	
	sel. HORN, 1989

	
	
	E
	(L)
	45 mg/m3
	
	30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	E
	(L)
	15 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	GB
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	GB
	(L)
	40 mg/m3
	
	1 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	GR
	(L)
	15 mg/m3
	
	8 h, alerte à la pollution
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	GR
	(L)
	25 mg/m3
	
	8 h, alerte à la pollution 1
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	GR
	(L)
	35 mg/m3
	
	8 h, alerte à la pollution II
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	H
	(L)
	1 mg/m3
	
	30 mn5)
	sel. STERN, 1986

	
	
	H
	(L)
	3 mg/m3
	
	30 mn1)
	sel. STERN, 1986

	
	
	H
	(L)
	6 mg/m3
	
	30 mn6)
	sel. STERN, 1986

	
	
	I
	(L)
	40 mg/m3
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	I
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	IL
	(L)
	30 ppm
	
	30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	(L)
	10 ppm
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	J
	(L)
	10 ppm
	
	24 h
	sel.STERN, 1986

	
	
	J
	(L)
	20 ppm
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	J
	(L)
	58 mg/m3
	
	1 h, niv. urgence II
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	N
	(L)
	25 mg/m3
	
	3 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	N
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	NL
	(L)
	40 mg/m3
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	NZ
	(L)
	30 ppm
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	NZ
	(L)
	10 ppm
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	RC
	(L)
	1 ppm
	
	60 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	RP
	(L)
	30 ppm
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	RP
	(L)
	9 ppm
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SA
	(L)
	40 mg/m3
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SA
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SF
	(L)
	40 mg/m3
	
	2 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SF
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SU
	(L)
	3 mg/m3
	
	30 mn1)
	sel. STERN, 1986

	
	
	TJ
	(L)
	6 mg/m3
	
	6 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	TJ
	(L)
	2 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	OMS
	R
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. UBA, 1988

	
	
	OMS
	R
	30 mg/m3
	
	1 h
	sel. UBA, 1988

	
	
	OMS
	R
	60 mg/m3
	
	1/2 h
	sel. UBA, 1988

	
	
	YU
	(L)
	10 mg/m3
	
	30 mn3)
	sel. STERN, 1986

	
	
	YU
	(L)
	30 mg/m3
	
	30 mn4)
	sel. STERN, 1986

	
	
	YU
	(L)
	40 mg/m3
	
	1 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	YU
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	YV
	(L)
	10 mg/m3
	
	8 h
	sel. STERN, 1986

	
	Amb. prof.
	D
	L
	33 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	(L)
	55 mg/m3
	
	Valeur l. durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	(L)
	110 mg/m3
	
	Valeur c. durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	20 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	55 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	440 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	D
	L
	5 %7)
	BAT
	Sang, fin de journée
	DFG, 1989


Remarques: 

1) Zones à protéger
2) Valeur moyenne demi-horaire (peut être dépassée au maximum 1 fois par mois)
3) Moyenne annuelle arithmétique pour la santé humaine
4) Valeur égale à 98% des valeurs moyennes demi-horaires d'une année
5) Zones à protéger en priorité
6) Autres zones que celles indiquées sous 1) et 5)
7) Hémoglobine CO

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Air:
	
	
	

	Zones rurales
	DDR
	0,01-0,9 mg/m3
	sel. HORN, 1989

	Atmosphère jusqu'à une altitude de 10 km
	
	0,15 mg/m3
	sel. HORN, 1989

	Zones urbaines
	DDR
	10-60 mg/m3 (moy. journ.)
	sel. HORN, 1989

	Berlin, valeur moyenne journalière
	D
	15 mg/m3
	sel. UBA, 1977

	Cologne, valeur moyenne journalière
	D
	12 mg/m3
	sel. UBA, 1977

	Tunnels, garages
	DDR
	115-570 mg/m3
	sel. HORN, 1989

	Usines de gaz, mines
	DDR
	< 660 mg/m3
	sel. HORN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

Le monoxyde de carbone est rejeté dans l'environnement par les processus de combustion, et en particulier par ceux émanant du trafic routier. Etant donné que l'inhalation de monoxyde de carbone a des effets très délétères pour l'homme et les animaux, les émissions doivent être réduites au moyen de filtres et de catalyseurs. En plus de ses effets toxiques, le monoxyde de carbone est probablement responsable, en partie au moins, des changements du climat global (réchauffement de l'atmosphère), ce qui s'explique par son oxydation rapide en dioxyde de carbone. 

Naphthalene

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 91-20-3 

Nom dans le registre: Naphthalène 

Nom de la substance: Naphthalène 

Synonymes, noms commerciaux: Antimite , naphtaline 

Nom(s) anglais: Naphtalene 

Nom(s) allemand(s): Naphthalin 

Description générale: Substance solide cristalline. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C10H8 

Masse atomique relative: 128,17 g 

Masse volumique: 1,14 g/cm3 

Densité de gaz: 4,42 

Point d'ébullition: 218°C 

Point de fusion: 80°C 

Tension de vapeur: 0,04 hPa 

Point d'éclair: 80°C 

Température d'ignition: 540°C 

Limites d'explosivité: 0,9-5,9 vol.% 

Solubilité: Dans l'eau: très peu soluble 30 mg/l, soluble dans l'alcool 77,4-98 g/l, 

le benzène 1,130 g/l,
la quinoline 30,2 g/l,
le toluène 910 g/l,
le xylène 783 g/l. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 5,33 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,19 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le naphtalène intervient comme produit intermédiaire dans la synthèse des colorants, de l'anhydride phtalique (production de plastifiants pour P.C.V.), de matières tannantes et d'agrégats de béton, d'agents mouillants pour l'industrie textile ainsi que de solvants pour pesticides (antimite). 

Origine/fabrication: 

En République fédérale d'Allemagne, la matière première utilisée pour la production de naphtalène est le goudron de houille, qui en contient env. 10%. La production de coke étant en régression, on utilise de plus en plus des produits dérivés du pétrole (essence de pyrolyse, huiles résiduelles de pyrolyse); fabrication par distillation fractionnée. La teneur en naphtalène dans le produit technique est de 95% au moins, le reste étant constitué d'impuretés telles que benzo(b)thiophènes (thionaphtènes) et, en ce qui concerne les naphtalènes issus du pétrole, exclusivement de méthylindènes. 

Chiffres de production: 

Production mondiale de naphtalène en 1987: 

	Europe de l'Ouest 
	250.000 t

	Europe de l'Est 
	200.000 t

	Japon 
	200.000 t

	USA 
	125.000 t

	Production mondiale 
	1.000.000 t


(Chiffres selon ULLMANN, 1991) 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1 110-9 430 mg/kg, v. orale
	sel. BUA, 1989

	Rat
	DL50 2 200 mg/kg, v. orale (mâle)
	sel. BUA, 1989

	Rat
	DL50 2 400 mg/kg, v. orale (femelle)
	sel. BUA, 1989

	Rat
	DL50 > 2 500 mg/kg, v. dermale (mâle, femelle)
	sel. BUA, 1989

	Rat
	DL50 > 500 mg/m3, inhalation (8 h)
	sel. BUA, 1989

	Souris
	DL50 350-710 mg/kg, v. orale (femelle)
	sel. BUA, 1989

	Souris
	DL50 533 mg/kg, v. orale (mâle)
	sel. BUA, 1989

	Souris
	DL50 969-5 100 mg/kg, v. subcutanée
	sel. BUA, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Vairon d'Amérique
	CL50 1,3-6,9 mg/l (96 h)
	sel. BUA, 1989

	Vairon d'Amérique
	CL50 5,95-6,77 mg/l (48 h)
	sel. BUA, 1989

	Micropterus salmoides:
	CL50 0,31-9,7 mg/l (7 d)
	sel. BUA, 1989

	Truite arc-en-ciel:
	CL50 0,1-0,14 mg/l (96 h)
	sel. BUA, 1989

	Daphnie
	CL50 1,79-24,1 mg/l (48 h)
	sel. BUA, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le naphtalène est absorbé par voie orale, dermale ou par inhalation et n'est en général que faiblement toxique. Les irritations des muqueuses et de la peau sont très rares. L'absorption de fortes concentrations peut entraîner une anémie hémolytique, une cataracte lenticulaire et un effet de sensibilisation. Les nourrissons et foetus sont tout particulièrement concernés par ces symptômes. On observe aussi dans certains cas des réactions allergiques chez l'homme adulte. 

La toxicité est extrêmement plus forte en ce qui concerne les naphtalènes chlorés (v. fiche 'Chloronaphtalènes'). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Le naphtalène étant aisément soluble dans l'eau, il tend à s'accumuler dans les milieux aquatiques. En particulier les organismes aquatiques absorbent et accumulent le naphtalène. Pour cette raison, cette substance figure en République fédérale d'Allemagne dans la catégorie de risque WGK 2 (= polluant pour l'eau). 

Atmosphère: 

Le naphtalène se dégage de la combustion incomplète de matières organiques. 

Demi-vie: 

La demi-vie dans l'atmosphère est évaluée à 7-24 heures (sel. BUA, 1989). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Le naphtalène fait l'objet d'une dégradation microbienne ou photochimique, mais il n'est pas encore démontré qu'une minéralisation se produise en conditions d'anaérobiose. Le principal métabolite se formant dans l'organisme est le 1,2-époxy-naphtalène, qui donne lui-même naissance à d'autres métabolites et composés. Dans l'air, le naphtalène se décompose en alcools (naphtol), en aldéhydes et en acide carboxylique. 

Chaîne alimentaire: 

L'effet de bioaccumulation par la chaîne alimentaire est très peu marqué. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau sout.
	Nl
	R
	0,1 g/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	70 g/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	Sols:
	
	NL
	R
	1 mg/kg 
	
	Référence, Total de 10 PAH
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	NL
	L
	40 mg/kg 
	
	Intervention, Total de 10 PAH
	sel. TERRA TECH 6/94

	Air:
	
	D
	L
	2,5 mg/m3
	MIK
	Val.l.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	7,5 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	Emission
	D
	(L)
	0,10 g/m3
	
	flux massique ³ 2 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	50 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	50 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	20 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	20 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	50 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	75 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986


VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles:
	
	
	

	Rhin (1987)
	D
	< 0,01-0,03 g/l
	

	Lac de Constance (été, 1984)
	D
	0,002-0,276 g/l
	sel. BUA, 1989

	
	
	
	sel. BUA, 1989

	Air:
	
	
	

	Atmosphère urbaine (1977-1984)
	D
	0,3-0,6 g/m3
	

	Kiel
	D
	0,009 g/m3
	sel. BUA, 1989

	Tübingen
	D
	0,191-0,468 g/m3
	sel. BUA, 1989

	Fumée de cigarettes (sans filtre)
	
	0,422 g/cigarette (cour. princ.)
	sel. BUA, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

Le naphtalène n'est que faiblement toxique, mais provoque parfois chez l'homme des réactions allergiques. En raison des émissions provenant des gaz d'échappement des véhicules, l'exposition est plus forte en milieu urbain. Celle-ci peut entraîner une sensibilisation accrue à d'autres substances irritantes. On ne dispose pas de données révélant un pouvoir cancérogène ou mutagène du naphtalène, mais il est établi que cette substance est dangereuse pour le foetus humain. 

Naphthalenes chlores

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 70776-03-3 

Nom dans le registre: Naphthalènes chlorés 

Nom de la substance: Naphtalènes chlorés 

Synonymes, noms commerciaux: Chloronaphtalènes, d érivés du chloronaphtalène, PCN, Halowax 

Nom(s) anglais: Chlorinated naphthalenes 

Nom(s) allemand(s): Chlorierte naphtaline, Halowax, PCN, Naphtalin-chlorderivate 

Description générale: A l'exception du naphthalène-1 chloro, qui est liquide à température ambiante, les chloronaphtalènes purs sont des substances cristallines, incolores. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C10H8-nCln 

Masse atomique relative: 162,5-404,0 g 

Masse volumique: 1,2 - 2,0 g/cm3 

Point d'ébullition: 250 - 440°C 

Point de fusion: -25 - 197°C 

Point d'éclair: 135 - >430°C 

Solubilité: Soluble dans les solvants aromatiques 

Remarques: La structure chimique des molécules permet théoriquement la formation de 75 isomères de chloronaphtalène. Les propriétés physico-chimiques dépendent du taux de chloration. Les points d'ébullition et de fusion s'élèvent à mesure que le nombre d'atomes de chlore augmente, alors que diminuent dans le même temps la tension de vapeur et la solubilité dans l'eau. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les chloronaphtalènes sont utilisés dans l'industrie des équipements électriques et comme additif dans différents produits. Seuls les mélanges isomères caractérisés par leur teneur en chlore sont disponibles dans le commerce. 

Origine/fabrication: 

Ces substances n'existent pas à l'état naturel. Elles sont obtenues par chloration de naphtalène en présence de chlorure ferrique, celui-ci agissant comme catalyseur. 

Chiffres de production: 

Production mondiale: environ 5.000 t par an, avec tendance à la baisse (sel. KOCH, 1989). 

TOXICITE 

	Homme:
	TCLo 30 mg/m3, inhalation (trichloronaphtalène)
	sel. KOCH, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 1 540 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	
	DL50 868 mg/kg, v. orale (dichloronaphtalène)
	sel. KOCH, 1989

	Souris
	DL50 1 091 mg/kg, v. orale
	sel. KOCH, 1989

	
	DL50 2 087 mg/kg, v. orale (dichloronaphtalène)
	sel. KOCH, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'exposition se produit par voie buccale (alimentation) ou par inhalation. La toxicité dépend dans une large mesure du taux de chloration. Les pentachloronaphtalènes et hexachloronaphtalènes entraînent des lésions du foie et de l'acné chlorique, alors que les chloronaphtalènes comptant 1 à 3 atomes de chlore n'ont pratiquement aucun effet toxique. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Dans l'environnement, les chloronaphtalènes sont stables et la dégradation microbiologique de ces substances est quasi inexistante. Dans l'eau et les sols, leur mobilité est faible, mais, selon le taux de chloration, les risques d'accumulation dans les sols ou les végétaux peuvent être très importants. Les naphtalènes fortement chlorés sont très persistants. Une combustion incomplète peut donner lieu à la formation de dibenzodioxines et de dibenzofurannes polychlorés (PCDD/F). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

Valeurs limites recommandées aux USA pour l'eau de boisson (sel. KOCH, 1989): 

	Isomères trichloronaphtalènes: 
	3,9 m g/l

	Isomères tétrachloronaphtalènes:
	1,5 m g/l

	Isomères pentachloronaphtalènes: 
	0,39 m g/l

	Isomères hexachloronaphtalènes:
	0,15 m g/l

	Isomères octachloronaphtalènes:
	0,08 m g/l


(voir aussi fiche 'Naphtalène')

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Air
	
	jusqu'à 25 ng/m3
	sel. KOCH, 1989

	Eaux superficielles
	
	jusqu'à 200 ng/l
	sel. KOCH, 1989

	Eau de mer
	
	jusqu'à 20 ng/l
	sel. KOCH, 1989

	Sédiments/sols
	
	jusqu'à 100 g/kg
	sel. KOCH, 1989

	Poissons 
	
	jusqu'à 0,12 mg/kg1)
	sel. KOCH, 1989

	Oiseaux
	
	jusqu'à 70 mg/kg1)
	sel. KOCH, 1989

	Homme (tissus adipeux)
	
	jusqu'à 15 g/kg1)
	sel. KOCH, 1989


1) Valeurs douteuses non confirmées, à prendre avec précaution

EVALUATION ET REMARQUES 

De façon similaire aux biphényles polychlorés, la toxicité et la rémanence des chloronaphtalènes augmente avec le taux de chloration. Par conséquent, il est conseillé de limiter autant que possible la consommation de naphtalènes fortement chlorés. 

Nickel

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7440-02-0 

Nom dans le registre: Nickel 

Nom de la substance: Nickel 

Synonymes, noms commerciaux: Nickel , nickel de Rancy , nickel catalyseur 

Nom(s) anglais: Nickel 

Nom(s) allemand(s): Nickel 

Description générale: Le nickel est un métal lourd, blanc argenté, brillant, malléable et ductile, à réseau cubique dense (nickel bêta). Il existe aussi une configuration hexagonale moins stable (nickel alpha). Le Ni est faiblement ferromagnétique. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Ni 

Masse atomique relative: 58,71 g 

Masse volumique: 8,9 g/cm3 à 25°C 

Point d'ébullition: 2 730°C 

Point de fusion: 1 455°C 

Tension de vapeur: 0 Pa à 20°C 

Température d'ignition: Auto-inflammable (nickel de Rancy , si sec) 

Solubilité: Insoluble dans l'eau 

Soluble dans l'acide chlorhydrique et sulfurique, ainsi que dans l'acide nitrique dilué. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	13463-39-3
	7718-54-9

	Nom de la substance:
	Nickel tétracarbonyle 
	Chlorure de nickel (II) (hexahydrate) )

	Synonymes, noms commerciaux:
	Nickel carbonyle (T-4)
	Chlorure de nickel (II)

	Nom(s) anglais:
	Nickel tetracarbonyl
	Nickel (II)chloride

	Nom(s) allemand(s):
	Nickeltetracarbonyl
	Nickel(II)chlorid

	Description générale:
	Liquide incolore
	Cristaux jaune pâle

	Formule brute:
	Ni(CO)4
	NiCl2 (6 H2O)

	Masse atomique relative:
	170,75 g
	129,6 g (237,7) g

	Masse volumique:
	1,31 g/cm3
	3,55 g/cm3 (anhydre)

	Densité de gaz:
	 6
	

	Point d'ébullition:
	42,2°C (therm. instable)
	

	Point de fusion:
	-19,3°C (sel. ULLMANN) -25,0°C (sel. HOMMEL)
	987°C

	Tension de vapeur:
	44 kPa à 20°C; 65 kPa à 30°C
	

	Point d'éclair:
	-25°C
	

	Température d'ignition:
	60°C
	

	Limites d'explosivité:
	3-34 % vol.
	

	Seuil olfactif:
	0,5 ppm
	

	Solubilité:
	Pratiquement insoluble dans l'eau; soluble dans la plupart des solvants organiques.
	Dans l'eau: 1.170 g/l (hexahydrate). (hexahydrate)


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le nickel est surtout utilisé pour la fabrication d'alliages durs, malléables et résistant à la corrosion (81%), d'enduits (nickelage, plaqués, 11%), de pièces de monnaie, de catalyseurs, d'appareils et instruments pour laboratoires de chimie, de thermopiles, d'accumulateurs Ni-Cd et de matériaux magnétiques. 

Les principaux composés du Ni sont les suivants: 

- Nickel tétracarbonyle (Ni(CO)4): liquide incolore hautement toxique dont les mélanges avec l'air sont explosifs et qui sert de matériau de base pour la fabrication de nickel pur; 

- Monoxyde de nickel (NiO): poudre gris vert insoluble dans l'eau, utilisée pour la coloration des verres et pour la fabrication de catalyseurs au Ni pour les processus d'hydrogénation; 

- Dichlorure de nickel (NiCl2) utilisé pour la coloration des céramiques, pour la fabrication de catalyseurs au Ni et pour le nickelage galvanique.

Origine/fabrication: 

Le nickel figure en 28e position des éléments les plus répandus. La teneur de la croûte terrestre en nickel est d'environ 0,008 poids %. Le noyau de la terre contient sans doute de grandes quantités de nickel. Le Ni n'existe pas à l'état élémentaire sauf dans les météorites. 

Les minéraux contenant du nickel en faibles concentrations sont très répandus; les gisements exploitables doivent être enrichis par des procédés géochimiques afin de porter la teneur en Ni à 0,5% au moins. Les nodules manganifères qui tapissent le fond des océans contiennent de grandes quantités de Ni. Les principaux composés naturels du Ni sont les suivants: magnétopyrite, pyrrhotine, garniérite, millérite, nickéline, niccolite et ullmanite. 

Les méthodes d'extraction sont très différentes selon la structure du minerai et le type d'utilisation. Parfois, les alliages Ni-Fe obtenus comme produits intermédiaires lors de l'extraction sont directement utilisés dans la sidérurgie. A partir des minerais sulfurés, on produit d'abord des mattes brutes, puis des mattes fines qui, par carbonylation à haute pression, sont transformées en nickel carbonyle, puis en poudre de nickel ultra-pure. En ce qui concerne les minerais oxydiques, le métal est ensuite obtenu par électrolyse. 

Chiffres de production: 

Principaux pays producteurs: Canada, Union soviétique, Nouvelle-Calédonie, Australie et Cuba. Les réserves mondiales sont évaluées à quelque 50 millions de t. La production mondiale est d'env. 800.000 t/an (ULLMANN, 1981). 

Chiffres d'émission: 

Emissions naturelles (en t/a, sel. BENNETT 1981): 

Poussières éoliennes: 4 800; volcans: 2.500; végétation: 800; incendies de forêts: 200; poussières de météorites: 200; projections d'eau de mer: 9 

Emissions anthropogènes (en t/a, sel. BENNETT 1981): 

Combustion de mazout : 27.000; métallurgie du nickel: 7.200; incinération des déchets: 5.100; sidérurgie: 1.200; usinage industriel: 1.000; véhicules automobiles : 900; combustion du charbon: 700 

Centrales thermiques en République fédérale d'Allemagne env. 84 t/a (RÖMPP, 1988) 

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	LDLo 12 mg/kg (v. intrapéritonéale)
	sel. ULLMANN, 1991

	Souris
	LDLo 50 mg/kg (v. intraveineuse)
	sel. ULLMANN, 1991

	Cobaye
	LDLo 5 mg/kg (v. orale)
	sel. ULLMANN, 1991

	Chien
	LDLo 10 mg/kg (v. intraveineuse)
	sel. ULLMANN, 1991

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons 
	CL100 5-50 g/l (24-96 h)
	sel. ATRI, 1987

	Frai et alevins
	CL50 0,1-5 g/l
	sel. ATRI, 1987

	Daphnie
	0,1-5 g/l 1)
	sel. ATRI, 1987

	Végétaux :
	
	

	Espèces diverses
	20-30 mg/kg
	Baisse de rend.

	
	
	sel. BAFEF, 1987

	Orge (jeune)
	11-13 mg/kg
	Baisse de rend.

	
	
	sel. BAFEF, 1987


Remarques: 

1) La toxicité est d'autant plus faible que la dureté partielle de l'eau au carbonate est peu élevée.

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le nickel est un oligo-élément. Le métal et ses composés inorganiques sont considérés comme étant assez peu toxiques. Ils peuvent cependant entraîner des troubles cutanés chez les personnes qui les manipulent régulièrement. En revanche, certains composés organiques sont extrêmement toxiques (p.ex. nickel tétracarbonyle) et possèdent un fort potentiel allergène et mutagène. Les vapeurs et poussières de Ni sont sans doute cancérogènes au même titre que certains autres composés du nickel. 

Végétaux : Le Ni est un oligo-élément important pour la croissance des plantes. 

Synerg./antagon.: "Certaines expériences de laboratoire semblent indiquer que la toxicité du nickel est influencée par la présence d'autres éléments. Ainsi, la présence simultanée de cuivre, de zinc et de nickel aurait pour effet d'accroître la toxicité aiguë vis-à-vis de la truite arc-en-ciel. Les associations nickel/zinc et nickel/cuivre seraient à l'origine d'effets synergiques. Des résultats émanant d'autres laboratoires tendent également à démontrer que les effets peuvent être modifiés dans des mélanges réunissant différents sels de métaux lourds..." (ATRI, 1987). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Dans les systèmes aquatiques, le nickel existe généralement sous forme de Ni2+. La forme sous laquelle on le trouve dans l'eau dépend entre autres du pH. Les composés de nickel rencontrés dans le milieu aquatique sont généralement recensés et indiqués comme nickel global, ceci bien que la gamme des composés parvenant dans le milieu aquatique par suite de rejets anthropogènes englobe aussi bien des sels solubles que des oxydes insolubles ou encore des poussières de nickel métallique. En l'état des connaissances actuelles, il n'existe pas de composés de Ni qui soient présents exclusivement dans le milieu aquatique. 

Atmosphère: 

Le nickel est surtout présent dans l'atmosphère sous forme d'aérosols. La forme métallique est stable. La détermination des composés de Ni spécifiques au milieu atmosphérique est extrêmement difficile, car leur concentration y est assez faible, et par ailleurs, les diverses méthodes d'analyse ont pour effet de modifier les substances. D'après les chiffres d'émission (v. plus haut), les principaux composés de Ni rencontrés dans l'atmosphère sont les sulfates de Ni, les oxydes complexes de Ni, le monoxyde de Ni et, dans de moindres proportions, des poussières de nickel métallique. 

Sols: 

Dans les sols, le nickel peut se présenter sous des formes diverses, par exemple sous la forme de minéral cristallin inorganique (ou précipité), de chélates complexes ou d'ion libre. Le comportement des composés de Ni dans les sols dépend des propriétés des différents composés, mais aussi du type de sol. C'est pourquoi, il n'est pas possible de généraliser. La désorption et la teneur en Ni dans la solution du sol tend à croître à mesure que le pH diminue. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Des données de cette nature ne peuvent être fournies que pour certains composés du Ni. En ce qui concerne l'élément proprement dit, seules les demi-vies des 8 isotopes Ni instables peuvent être indiquées, se situant entre 0,005 s (Ni53) et 7,5 * 104 a (Ni59). 

Chaîne alimentaire: 

De nombreuses plantes accumulent le Ni contenu dans le sol, généralement par la voie de leur système racinaire (jusqu'à 700 fois pour les pins). Dans des conditions naturelles, les teneurs dans les plantes sont inférieures à 1 mg/kg mais dans des sols serpentinifères, des concentrations de 100 mg/kg ont été décelées, voire même de 1150 mg/kg sur des végétaux cultivés sur sols traités par des boues d'épuration (sel. EPA, 1985). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	D
	L
	0,05 mg/l
	
	
	TVO, 1986

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,05 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW3), 1989

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	0,1 mg/l
	
	
	sel. TEBBUTT, 1983

	
	Eau de surface
	CH
	L
	0,05 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau de surface
	D
	R
	0,03 mg/l
	
	1)
	DVGW, 1975

	
	Eau de surface
	D
	R
	0,05 mg/l
	
	2)
	DVGW, 1975

	
	Eau de surface
	USA
	(L)
	1 mg/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau sout.
	USA
	R
	0,1 mg/l
	
	Seuil de danger
	EPA, 1973

	
	Eau sout.
	USA
	R
	0,002 mg/l
	
	Risque minimal
	EPA, 1973

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,02 mg/l
	
	Etudes compl.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,2 mg/l
	
	Etudes compl.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,015 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,075 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	USA
	(L)
	1 mg/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Effluents 
	CH
	(L)
	2 mg/l
	
	4)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents 
	D(BW)
	R
	3 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Irrigation
	USA
	
	0,2 mg/l
	
	12)
	EPA, 1973

	
	Irrigation
	USA
	
	2 mg/l
	
	13)
	EPA, 1973

	Sols:
	
	CH
	(L)
	50 mg/kg
	
	Total 5)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CH
	(L)
	0,2 mg/kg
	
	Soluble 6)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D(HH)
	R
	300 mg/kg MS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	NL
	R
	35 mg/kg SSA
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	210 mg/kg SSA
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Boues épur.
	CH
	L
	10 mg/kg MS
	
	Boues 9)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	D
	L
	50 mg/kg SSA
	
	Sols
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	D
	L
	200 mg/kg MS
	
	Boues
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	R
	30-75 mg/kg MS
	
	Sols 7)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épur.
	CE
	R
	16-25 mg/kg MS
	
	Boues 8)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	A
	(R)
	30-200 ppm MS
	
	Label qualité 11)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	CH
	(L)
	50 mg/kg MS
	
	11)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	50 mg/kg SSA
	
	Sols
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	D
	R
	330 g/ha/a
	
	10)
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 g/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Emission
	D
	L
	1 mg/m3
	
	flux massique ³ 5 g/h15)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	8 h moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	8 h moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,5 mg/m3
	TRK
	Pouss.inhal.
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,05 mg/m3
	TRK
	Gouttel. inhal.
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	8 h moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	1 mg/m3
	
	8 h moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	1 mg/m3
	
	8 h moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	8 h moy 14)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	8 h moy
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,001 mg/m3
	
	24 h moy
	sel. STERN, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1 mg/m3
	TWA
	Métal & comp. insol.
	sel. ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	Comp.sol.inorg.
	sel. ACGIH, 1986

	Aliments:
	
	D
	
	
	ADI
	
	sel. OHNESORGE, 1985


Remarques: 

1) Epuration de l'eau potable par des procédés physiques simples. 

2) Epuration de l'eau potable par des procédés physico-chimiques. 

3) Landesamt für Umwelschutz Baden-Würtemberg. 

4) Rejets directs et indirects. 

5) Teneur globale. 

6) Teneur disponible pour les plantes 

7) Teneur dans sols traités; les doses doivent être réduites pour des pH < 6; un dépassement de 10% au maximum est toléré. 

8) L'utilisation de boues d'épuration est interdite sur les pâturages et cultures fourragères en période d'exploitation ainsi que dans les cultures fruitières et horticoles pendant la période végétative. 

9) Il est interdit d'épandre des boues d'épuration sur des sols saturés et recouverts de neige, dans les marais, le long de haies et aux abords de forêts, sur les berges de rivières et lacs, sur les prairies à litière et dans les zones de protection des eaux souterraines; la quantité de boues d'épuration épandue en 3 ans ne doit pas dépasser 7,5 t (matière sèche). 

10) Les intervalles entre les épandages sont fonction de la concentration de métaux lourds et des quantités épandues compte tenu des deux dernières analyses de compost. 

11) Label de qualité visant à promouvoir la commercialisation moyennant surveillance par les services publics et parapublics. 

12) A la sortie des systèmes de pompage et/ou de traitement et de leurs installations annexes. 

13) Après un séjour de 12 heures dans la canalisation et au point de distribution au consommateur. 

14) Classé dans la catégorie des substances pouvant entraîner un cancer chez l'homme, qui se sont avérées comme étant carcinogènes au cours d'expériences sur l'animal ou dont il y a lieu de penser qu'elles possèdent un pouvoir carcinogène significatif. 

15) Les poussières aérosol respirables de nickel et ses composés en forme respirable sont désignés sous Ni

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau :
	
	
	

	Eau potable
	USA
	<10 g/l (moy.)
	sel. BENNETT, 1981

	Eau potable(dégrad. Ni)
	USA
	200 g/l (max.)
	sel. BENNETT, 1981

	Eaux superfic. div. (1962-73)
	USA
	19 g/l (moy.)
	sel. BENNETT, 1981

	Eaux superfic. div.(1962-73)
	Europe
	15 g/l (moy.)
	sel. BENNETT, 1981

	Eau de mer
	
	0,1-0,5 g/l
	sel. BENNETT, 1981

	Sols:
	
	
	

	Teneurs naturelles
	
	5-500 ppm
	sel. EPA, 1985

	Teneurs normales
	
	50 ppm
	sel. EPA, 1985

	Teneurs fréquentes
	D
	2-50 mg/kg
	sel. LAU-BW1), 1989

	Contamination tolérable
	D
	50 mg/kg
	sel. LAU-BW, 1989

	Contamination forte
	D
	<10.000 mg/kg
	sel. LAU-BW, 1989

	Atmosphère:
	
	
	

	Immissions ds pouss. suspens.:
	
	
	

	Région Rhin /Ruhr (1984)
	D
	9-15 ng/m3 (variat. moyen.)
	sel. SRU, 1988

	Région Rhin /Ruhr (1984)
	D
	12 ng/m3 (moy.)
	sel. SRU, 1988

	Zones rurales
	D
	5 ng/m3 (moy. a)
	sel. SRU, 1988

	Zones urbaines
	D
	20-70 ng/m3 (moy. a)
	sel. SRU, 1988

	Taux de sédimentation:
	
	
	

	Zones rurales
	D
	5-30 g/(m2·j)
	sel. SRU, 1988

	Zones urbaines
	D
	10-80 g/(m2·j)
	sel. SRU, 1988

	A proximité du lieu d'émission
	D
	400-1200 g/(m2·j)
	sel. SRU, 1988

	Végétaux :
	
	
	

	Espèces div. (teneurs normales)
	
	0,1-3 mg/kg (mat. sèche)
	sel. CES, 1985

	Espèces div. (teneurs normales)
	
	0,05-5 mg/kg (mat. sèche)
	sel. BENNETT, 1981

	Aliments:2)
	
	
	

	Céréales, légumes, fruits
	USA
	0,02-2,7 mg/kg (mat. fraîche)
	sel. BENNETT, 1981

	Viande
	USA
	0,06-0,4 mg/kg (mat. fraîche)
	sel. BENNETT, 1981

	Faune marine
	USA
	0,02-20 mg/kg (mat. fraîche)
	sel. BENNETT, 1981

	Huîtres
	
	1,5 mg/kg (mat. Fraîche)
	sel. BENNETT, 1981

	Saumon 
	
	1,7 mg/kg (mat. Fraîche)
	sel. BENNETT, 1981


Remarques: 

1) Landesamt für Umweltschutz Baden-Württemberg 

2) La quantité moyenne de Ni absorbée par l'homme est de 0,1-0,3 mg par jour environ; la contamination des produits alimentaires peut également provenir de leur cuisson dans des ustensiles de cuisine nickelés.

EVALUATION ET REMARQUES 

Le nickel est un oligo-élément rencontré en quantités assez importantes dans la nature. Les minerais de Ni existant à l'état naturel ne présentent pas de dangers significatifs. En revanche, les produits de synthèse présentent un potentiel de risque considérable. Ainsi, une accumulation de Ni dans l'environnement se produit par suite de l'épandage de boues d'épuration et de compost. Les procédés utilisés pour l'extraction du nickel métallique, dont certains donnent naissance à des produits intermédiaires et résiduels de très forte toxicité représentent un potentiel de risques important. L'éventail des effets du nickel dans différents compartiments du milieu est esquissé au travers des normes citées. En tout cas, une évaluation de mesures d'extraction, de traitement ou d'exploitation industrielle du nickel doit être accompagnée d'une identification et d'une description plus approfondies des composés chimiques émanant de ces diverses opérations. Seule une prise en compte de leurs propriétés spécifiques peut permettre d'évaluer avec plus de précision les effets que ces substances peuvent avoir sur l'environnement. 

Nitrate

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 
Nom dans le registre: Nitrate 

Nom de la substance: Nitrate 

Synonymes, noms commerciaux: 
Nom(s) anglais: Nitrate 

Nom(s) allemand(s): Nitrat 

Description générale: Solide incolore (selon les cations), aisément soluble dans l'eau. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les nitrates sont utilisés comme engrais et dans l'industrie alimentaire. Environ 90% de tous les produits à base de viande sont salés par addition de nitrate sous la forme de nitrate de potassium (salpêtre). 

Origine/fabrication: 

Sel de l'acide nitrique. Le nitrate est un élément du cycle de l'azote dans la nature. L'azote entre dans la composition de l'air à raison de 78%. La minéralisation de l'azote donne d'abord naissance à de l'ammoniac, lequel est ensuite oxydé en nitrite, puis en nitrate, sous l'effet de bactéries nitrifiantes. 

TOXICITE 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Les enfants absorbant de grandes quantités de nitrates sont non seulement exposés au risque de formation de nitrosamines (carcinogènes), mais aussi de méthémoglobinémie (cyanose). La première étape de l'affection est la transformation du nitrate en nitrite par suite d'une faible teneur en acide chlorhydrique dans le suc gastrique. Ensuite, le nitrite migre dans le circuit sanguin, où il oxyde l'hémoglobine en méthémoglobine, ceci ayant pour effet de freiner le transport de l'oxygène. La présence dans le sang de 60 à 80% de méthémoglobine entraîne la mort par étouffement interne. Les symptômes sont similaires à ceux d'une intoxication au monoxyde de carbone. 

Végétaux : L'accroissement du taux de nitrates se traduit par une absorption d'eau accrue jointe à une baisse de la teneur des plantes en éléments essentiels telles que la vitamine C ou le fer. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Le lessivage des ions nitrates des couches supérieures du sol vers les eaux souterraines est influencé par de nombreux facteurs et dure souvent des mois et des années. 

Sols: 

Le transport et la transformation des ions nitrates dans le sol s'effectuent de différentes façons: ils peuvent être soit absorbés par les plantes et micro-organismes, soit nitrifiés, ou encore être réduits en ions ammonium (NH4+) par des microbes, ou bien être transportés vers la nappe phréatique avec les eaux d'infiltration. Le lessivage des nitrates est plus ou moins important selon l'abondance et la fréquence des précipitations, et donc selon la période de l'année; il atteint son maximum en période de faible activité végétative. Plus le taux humique est élevé, plus la dégradation microbienne de l'azote fixé par des substances organiques en nitrates est importante. 

Dégradation, produits de décomposition: 

Des nitrates peuvent être transformées en nitrites par des micro-organismes dans les intestins. Ceci mérite une attention particulière étant donné que les nitrites peuvent réagir avec de nombreuses amines pour former des nitrosamines - en particulier à des valeurs de pH basses (par exemple dans l'estomac). 

Chaîne alimentaire: 

Les végétaux sont la principale source de nitrites pour l'organisme humain (plus de 70%; HEINZE 1986). Le taux naturel du nitrate dans la viande est insignifiant. L'essentiel des nitrates décelés dans la viande et le poisson sont liés aux méthodes de conservation de ces produits. 80% des nitrites assimilés dans l'organisme humain proviennent de leur transformation à partir de nitrates. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	CS
	(L)
	15 mg/l
	
	
	sel. B.U. INST., 1984

	
	Eau pot.
	CH
	(L)
	20 mg/l
	
	
	sel. B.U. INST., 1984

	
	Eau pot.
	D
	L
	50 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	DDR
	(L)
	40 mg/l
	
	
	sel. B.U. INST., 1984

	
	Eau pot.
	DDR
	(L)
	20 mg/l
	
	
	sel. B.U. INST., 1984

	
	Eau pot.
	CE
	R
	25 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	R
	50 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	GB
	(L)
	90 mg/l
	
	
	sel. HEINZE, 1986

	
	Eau pot.
	SU
	(L)
	40 mg/l
	
	
	sel. HEINZE, 1986

	
	Eau pot.
	USA
	(L)
	45 mg/l
	
	
	sel. HEINZE, 1986

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	44,3 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	5,6 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	D
	R
	25 mg/l
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	D
	R
	50 mg/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	25 mg/l
	
	1) A1
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	50 mg/l
	
	2) A2, A3
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	(L)
	25 mg/l
	
	Object.d.qualité
	sel. LAU-BW, 1989

	Aliments:
	
	CH
	L
	3.000 mg/kg
	
	Salade
	sel. B.U. INST., 1984

	
	
	D
	(L)
	5 mg/(kg/j) 
	ADI
	Nitrate de Na3)
	sel. Großklaus, 1989

	
	
	D
	(L)
	5 mg/(kg/j)
	ADI
	Nitrate de K3)
	sel. Großklaus, 1989

	
	
	D
	(L)
	100 mg/(kg/j)
	ADI
	Nitrate de K4)
	sel. Großklaus, 1989

	
	
	NL
	(L)
	4.000 mg/(kg/j)
	
	Salade
	sel. B.U. INST., 1984

	
	
	OMS
	R
	3,65 mg/(kg/j)
	ADI
	
	sel. B.U. INST., 1984


Remarques: 

1) Pour le traitement de l'eau potable: exigence de qualité pour les eaux superficielles utilisées pour la production d'eau potable dans les Etats membres: A1 = L pour traitement et désinfection par des procédés physiques simples. 

2) Pour le traitement de l'eau potable: A1 = traitement et désinfection par des procédés physiques simples, A2 = traitement et désinfection par des procédés physico-chimiques normaux, A3 = traitement, oxydation, adsorption et désinfection par des procédés physiques et des méthodes chimiques sophistiquées. 

3) Dans la viande, le poisson, le fromage. 

4) Dans les saucisses crues.

L'utilisation de nitrate comme additif dans les produits alimentaires est interdite en Norvège, en Suède et en ex-RDA (sel. HEINZE, 1986). 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Salade
	D
	1 490 mg/kg 
	sel. RSU, 1987

	Epinards
	D
	965 mg/kg 
	sel. RSU, 1987

	Tomates
	D
	27 mg/kg 
	sel. RSU, 1987

	Lait
	D
	1,35 mg/kg
	sel. RSU, 1987

	Charcuterie
	D
	77 mg/kg 
	sel. RSU, 1987

	Légumes frais
	D
	720 mg/kg
	sel. RSU, 1987

	Aliments pour bébés
	D
	81 mg/kg 
	sel. RSU, 1987


EVALUATION ET REMARQUES 

Du fait de la transformation dans l'organisme humain des nitrates en nitrites et en nitrosamines cancérogènes, qui peuvent être mortelles pour les enfants, il importe d'éviter une mise en circulation incontrôlée de nitrates. Il convient surtout de limiter leur utilisation pour la conservation des produits alimentaires (salaisons). 

Dans l'agriculture, l'utilisation d'engrais azotés doit être proscrite dans les bassins versants servant de réservoirs d'eau potable ainsi que dans les zones où des nitrates peuvent s'infiltrer aisément dans les eaux souterraines (sols hydromorphes). 

Oxyde d'azote

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 

Nom dans le registre: Oxyde d'azote 

Nom de la substance: Oxyde d'azote 

Synonymes, noms commerciaux: NOx, oxydes de N, gaz nitreux 

Nom(s) anglais: Nitrogen oxides, NOx, N-oxides, Nitrous gases 

Nom(s) allemand(s): Stickstoffoxide, Stickoxide, Nitrose Gase 

Description générale: Gaz prenant une couleur jaune - brun rouge selon la température et la concentration. 

Remarques: "Oxydes d'azote" est le nom générique des composés d'azote et d'oxygène (souvent désignés par l'abréviation NOx). Ce sont essentiellement les oxydes d'azote (NO) et les bioxydes d'azote (NO2) qui ont des effets sur l'environnement. Les autres oxydes d'azote tels que N2O, N2O3 et N2O5 sont d'importance négligeable à cet égard. 

	Numéro du CAS:
	10102-43-9
	10102-44-0

	Nom de la substance:
	Monoxyde d'azote
	Dioxyde d'azote

	Synonymes, noms commerciaux:
	Oxyde d'azote, oxyde d'azote (II)
	Peroxyde d'azote, oxyde d'azote (IV)

	Nom(s) anglais:
	Nitrogen monoxide
	Nitrogen dioxide

	Nom(s) allemand(s):
	Stickstoffmonoxid
	Stickstoffdioxid

	Description générale:
	Gaz incolore et inodore.
	Gaz brun rouge d'odeur très irritante rappelant celle des acides.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	NO
	NO2

	Masse atomique relative:
	30,01 g
	46,01 g

	Masse volumique:
	1,34 g/l à 0°C
	1,45 g/cm3

	Densité de gaz:
	1,04
	

	Point d'ébullition:
	-152°C
	21°C

	Point de fusion:
	-164°C
	-11°C

	Tension de vapeur:
	
	960 hPa

	Solubilité:
	Dans l'eau: 73,4 ml/l à 0°C
	

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 1,247 mg/m3
	1 ppm = 1,91 mg/m3

	
	1 mg/m3 = 0,8702 ppm
	1 mg/m3 = 0,52 ppm


Remarques: 

Il existe un équilibre entre NO2 et son dimère N2O4 qui est fonction de la température. En dessous de 0°C, il y a dimérisation de toutes les molécules NO2; à des températures plus élevées, l'équilibre s'opère en direction de NO2. Au-dessus de 150°C, NO2 commence à se dissoudre aussi en NO et O2. Cette réaction tend à être achevée à une température d'environ 650°C. 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Origine/fabrication: 

Les NOx comptent parmi les principaux polluants atmosphériques. Ils sont produits lors de tous les processus de combustion. En 1982, les émissions totales s'élevaient à environ 3 millions de tonnes en Allemagne. Les principales sources d'émission sont les véhicules à moteur (50%), les usines de production d'électricité (30%) et l'industrie (15%). En outre, des quantités importantes de NOx sont produites par des bactéries du sol (dénitrification) [RÖMPP, 1985]. 

Utilisation: 

Des gaz nitreux (NO/NO2) sont utilisés dans la production d'acide nitrique (oxydation de NH3) et d'acide sulfurique - chambre de plomb). En outre, NO est utilisé dans les processus de nitrosation, et NO2 (N2O4) est utilisé comme agent d'oxydation et dans la fabrication des explosifs. 

TOXICITE 

	Homme:
	LCLo 200 ppm, inhalation (1 mn), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	
	TCLo 90 ppm, inhalation (40 mn), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Mammifères:
	
	

	Rat
	CL50 88 ppm, inhalation (4 h), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	
	CL50 8,8 ppm, inhalation (4 h), (NO2)
	sel. HORN, 1989

	Souris
	LCLo 250 ppm, inhalation (30 mn), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Lapin
	CL50 315 ppm, inhalation (15 mn), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Chien
	LCLo 123 mg/m3, inhalation, (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Cobaye
	CL50 30 ppm, inhalation (1 h), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Hamster
	CL50 36 ppm, inhalation (48 h), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Singe
	MCL 44 ppm (6 h), (NO2)
	sel. HORN, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Gambusia affinis
	TLm 72 ppm (96 h, eau fraîche), (NO2)
	sel. UBA, 1986

	Coques
	CL50 330-1.000 ppm (48 h, eau salée), (NO2)
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Au contact de l'air, le monoxyde d'azote est oxydé et forme du dioxyde d'azote. C'est pourquoi les intoxications aux gaz nitreux sont essentiellement le fait des dioxydes d'azote. Le dioxyde d'azote est hautement toxique et provoque des irritations de la peau et des muqueuses. Des solutions diluées contenant entre 0,2 et 0,5 g/m3 peuvent être inhalées sans effet préjudiciable pendant une période assez longue (UBA, 1986). Le dioxyde d'hydrogène pénètre dans les alvéoles. La formation d'acide nitreux/nitrique dans les tissus pulmonaires endommage les parois capillaires, entraînant des oedèmes après une période de latence de 2 à 24 heures. Les symptômes suivants sont typiques d'une intoxication aiguë: irritation des yeux, toux, dyspnée et finalement mort. 

Végétaux : Le seuil de tolérance des végétaux varie fortement selon l'espèce considérée. Tous les gaz nitreux provoquent un brunissement ou un noircissement de l'extrémité des feuilles et entraînent la formation de cloques. Les cellules végétales commencent à dépérir et les protoplasmes se détachent de la membrane cellulaire. Ce processus aboutit finalement au dessèchement des parties cellulaires endommagées. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Atmosphère: 

90% des émissions d'oxyde d'azote sont libérés par des fourneaux et moteurs à combustion. Alors que le monoxyde d'azote est largement prédominant à proximité de la source d'émission, 80% de cette substance sont transformés en dioxydes d'azote lors de transports sur de longues distances. Dans la couche atmosphérique basse, les oxydes d'azote jouent un rôle important dans la formation d'ozone. Le dioxyde d'azote est décomposé sous l'effet du rayonnement solaire en monoxyde d'azote et en oxygène atomique qui réagit immédiatement aux molécules d'oxygène atmosphériques, ce qui entraîne la formation d'ozone. Cette réaction d'équilibre dépend du ratio NO2/NO de même que de l'intensité du rayonnement solaire. Surtout en été et en présence d'un volume de trafic important, ce ratio augmente sous l'effet des réactions atmosphériques des hydrocarbones volatiles qui sont dégagés par les émanations de la circulation automobile et se traduit par une forte augmentation de la concentration d'ozone. Les oxydes d'azote sont éliminés de l'atmosphère sous forme d'acides nitreux ou nitriques. 

Milieu aquatique: 

Les oxydes d'hydrogène ne sont que faiblement solubles dans l'eau mais ils forment de l'acide nitreux ou nitrique quand ils entrent en contact avec de l'eau. En Allemagne, le dioxyde d'azote est classé dans la catégorie de risque 1 pour l'eau. 

Sols: 

Les oxydes d'azote favorisent une acidification des sols pouvant entraîner le déplacement et le lessivage des éléments nutritifs contenus dans le sol. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Dioxyde d'azote
	
	
	
	
	
	

	Air:
	
	CDN
	(L)
	0,06-0,1 mg/m3
	
	Moy. an.
	sel. BUB, 1986

	
	
	CDN
	(L)
	0,200 mg/m3
	
	24 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	CDN
	(L)
	0,400 mg/m3
	
	1 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	CH
	(L)
	0,30 mg/m3
	
	Moy. an.
	sel. BUB, 1986

	
	
	CH
	(L)
	0,80 mg/m3
	
	24 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	D
	L
	0,2 mg/m3
	MIK
	30 mn
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MIK
	24 h
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,05 mg/m3
	MIK
	1 a
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,1 mg/m3
	IW1
	
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	0,3 mg/m3
	IW2
	
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	R
	0,2 mg/m3
	
	1/2 h, VDI
	sel. BUB, 1986

	
	
	D
	R
	0,1 mg/m3
	
	24 h, VDI
	sel. BUB, 1986

	
	
	E
	R
	0,4 mg/m3
	
	1/2 h
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	E
	L
	0,1 mg/m3
	
	Moy. an.
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	E
	L
	0,565 mg/m3
	
	Alerte de pollution I
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	E
	L
	0,75 mg/m3
	
	Alerte de pollution II
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	E
	L
	1 mg/m3
	
	Alerte de pollution III
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	CE
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	98% percentile, an.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CE
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	50% percentile, an.
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	F
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	24 h, 95% percentile
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	GR
	L
	0,2 mg/m3
	
	1 h, alerte pollution
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	GR
	L
	0,5 mg/m3
	
	1 h, alerte pollution I
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	GR
	L
	0,7 mg/m3
	
	1 h, alerte pollution II
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	I
	R
	0,2 mg/m3
	
	1 h
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	J
	(L)
	[0,074-0,112] mg/m3
	
	24 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	NL
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	24 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	NL
	R
	0,095 mg/m3
	
	4 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	NL
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	1 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	SF
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	24 h
	sel. OECD, 1988

	
	
	SF
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	1 h
	sel. OECD, 1988

	
	
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Moy. an.
	sel. BUB, 1986

	
	
	OMS
	R
	0,030 mg/m3
	
	Moy. an.
	sel. BUB, 1986

	
	
	OMS
	R
	0,095 mg/m3
	
	4 h
	sel. BUB, 1986

	
	
	OMS
	R
	0,4 mg/m3
	
	1 h, org.humain
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	0,15 mg/m3
	
	24 h, org. humain
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	0,095 mg/m3
	
	4 h, végétation
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	0,030 mg/m3
	
	24 h, végétation
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	9 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	2 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986

	
	Emission
	D
	L
	500 mg/m3
	
	flux massique ³ 5 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	Monoxyde d'azote
	
	
	
	
	
	

	Air:
	
	CDN
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OECD, 1986

	
	
	CH
	R
	0,2 mg/m3
	
	Moy. an.
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	CH
	R
	0,6 mg/m3
	
	30 mn, 95% percentile
	sel. MEINL et al., 1985

	
	
	D
	L
	1 mg/m3
	
	30 mn
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,5 mg/m3
	
	24 h
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MIK
	1 a
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,2 mg/m3
	IW1
	TA-Luft
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,6 mg/m3
	IW2
	TA-Luft
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	24 h, VDI-R. 2310
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	(L)
	1 mg/m3
	
	30 mn, VDI-R. 2310
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	J
	(L)
	0,075-0,1 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OECD, 1986

	
	
	YU
	(L)
	0,085 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OECD, 1986

	
	
	YU
	(L)
	0,085 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. OECD, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	30 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	45 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986


VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Air 
	
	
	

	Radical NO3 de nuit
	
	350 ppt
	sel. UBA, 1988

	NO3 sur particules
	S
	0,5-3 mg/m3 (azote)
	sel. UBA, 1987

	PAN1), l'après-midi
	USA
	40 ppb
	sel. UBA, 1988

	PAN1)
	S
	0,1-2 mg/m3 (azote)
	sel. UBA, 1987

	HNO2, noeuds autoroutiers
	USA
	8 ppb
	sel. UBA, 1988

	HNO2
	S
	0,1-0,3 mg/m3 (azote)
	sel. UBA, 1987

	HNO3
	S
	0,5-3 mg/m3 (azote)
	sel. UBA, 1987


Remarques: 

Toutes les données pour la Suède concernent des zones rurales situées dans le sud du pays. 

NO et NO3 sont désignés sous NO2 

1) PAN = Peroxyde, acétyl-nitrates

EVALUATION ET REMARQUES 

Etant donné que les oxydes d'azote et leurs dérivés sont hautement toxiques pour les êtres humains et sont dangereux pour l'environnement, les taux d'émission devraient être réduits autant que possible, par exemple en utilisant des catalysateurs dans les automobiles. 

Ozone

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 10028-15-6 

Nom dans le registre: Ozone 

Nom de la substance: Ozone 

Synonymes, noms commerciaux: Trioxygène 

Nom(s) anglais: Ozone 

Nom(s) allemand(s): Ozon, Trisauerstoff, Trioxygen 

Description générale: Gaz incolore ou liquide bleu foncé (à -112°C). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: O3 

Masse atomique relative: 48,0 g 

Masse volumique: 2,15 g/l (état gazeux) à 0°C et 1013 hPa, 1571 g/cm3 à -183°C (état liquide) 

Densité de gaz: 1,66 

Point d'ébullition: -112°C 

Point de fusion: -192,7°C 

Tension de vapeur: 7 x 106 Pa à -20°C 

Point d'éclair: 

Température d'auto ignition: 

Limites d'explosivité: 

Seuil olfactif: 0,01-0,02 ppm 

Solubilité: Dans l'eau 490 ml/l à 25°C; très soluble dans Fréon 12. 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,51 ppm 

1 ppm = 1,995 mg/m3 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Utilisé en laboratoire pour l'ozonisation, dans l'industrie pour le blanchiment des huiles et graisses, cires, fibres synthétiques, papiers, celluloses et textiles, comme désinfectant dans les brasseries, chambres frigorifiques, etc., pour le vieillissement artificiel des eaux-de-vie ainsi que pour l'épuration de l'eau potable. L'ozone est également utilisée pour la stérilisation de l'eau de piscines et comme désodorisant. L'effet stérilisant de l'ozone est aussi exploité pour la fabrication, la conservation et le stockage de produits alimentaires. 

Origine/fabrication: 

L'ozone se forme à partir de l'oxygène de l'air sous l'effet de rayons ultraviolets et de très fortes températures, ce processus s'accompagnant d'une décharge électrique sous forme d'effluve. La production d'ozone en milieu naturel implique la présence de certaines substances, et notamment d'oxydes d'azote et d'hydrocarbures, lesquelles sont transformées en ozone sous l'effet d'un ensoleillement suffisant. Les principales sources émettrices en milieu professionnel sont le soudage à l'arc en atmosphère gazeuse, les photocopieurs, filtres à air, stérilisateurs et lampes à rayons U.V. qui, à portée d'inhalation, transforment l'oxygène moléculaire en ozone sous l'effet de rayons ultraviolets. La seule méthode rentable de production d'ozone est celle de l'effluve électrique. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL 15-20 ppm
	sel. ULLMANN, 1978

	
	0,001 mg/l air (nette irritation)
	sel. TAB. Chemie, 1980

	
	0,002 mg/l air (1,5 h; lésions)
	sel. TAB. Chemie, 1980

	Mammifères:
	
	

	Cobayes
	CL50 51,7 ppm
	sel. ULLMANN, 1978

	Souris
	CL50 21 ppm
	sel. ULLMANN, 1978


Remarques: 

Les jeunes animaux sont plus sensibles à l'inhalation d'ozone que les animaux adultes. L'effort physique accroît la toxicité, ce qui est lié à une ventilation ou à des conditions de stress plus importantes. 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: L'ozone est une substance irritante pour les muqueuses des yeux, du nez et de la gorge, mais qui provoque surtout des lésions au niveau des voies respiratoires avec les symptômes suivants: troubles respiratoires avec réduction du volume de la respiration, puis plus tard éventuellement bronchite et oedèmes pulmonaires. Une exposition chronique peut, même en faibles concentrations, provoquer des douleurs de poitrine et des maux de tête ainsi que des vertiges. On suppose que la toxicité de l'ozone est en partie liée à la décomposition oxydante d'acides gras insaturés dans l'organisme. 

Végétaux: L'exposition directe aux vapeurs d'ozone se traduit par une destruction de la chlorophylle, et en particulier de la chlorophylle b. Le rôle de l'ozone dans la dégradation des forêts fait encore l'objet de controverses. L'absorption d'ozone par les plantes s'effectue uniquement de façon directe par l'air. Il existe des écarts importants de sensibilité d'une plante à l'autre. L'intoxication aiguë se manifeste par des nécroses, des chloroses et des "taches d'eau". 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

La décomposition de l'ozone en solution aqueuse s'accélère à mesure que le pH augmente. En présence d'eau, l'ozone oxyde tous les métaux jusqu'au degré d'oxydation maximum. 

Atmosphère: 

La contribution de l'ozone à la pollution atmosphérique résulte de la formation photochimique de "smog", dont la première étape est la photolyse de l'ozone. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

L'ozone gazeux se décompose spontanément: O3 () O2 + 1/2 O2 + 284 kJ avec une demi-vie de 3 jours (à 20°C), 8 jours (à -15°C), 18 jours (à -25°C) et 3 mois (à -50°C); toutefois, la décomposition n'est rien d'autre qu'une simple transformation allotropique du même élément. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	
	CH
	(L)
	100 g/m3
	.
	1)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CH
	(L)
	120 g/m3
	
	2)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	R
	120 g/m3
	
	3)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	150-200 g/m3
	
	4)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	100-120 g/m3
	
	5)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	200 g/m3
	
	6)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	60 g/m3
	
	7)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	R
	65 g/m3
	
	8)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,2 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	
	sel. Tab. Chemie, 1980

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,2 mg/m3
	TWA
	
	sel. ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,6 mg/m3
	STEL
	
	sel. ACGIH, 1986


Remarques: 

1) Durée d'exposition: 98% de la moyenne demi-horaire d'une année
2) Durée d'exposition: 1 moyenne horaire; au maximum un dépassement
3) Durée d'exposition: moyenne demi-horaire; élément protégé: homme
4) Durée d'exposition: 1h; élément protégé: homme
5) Durée d'exposition: 8h; élément protégé: homme
6) Durée d'exposition: 1h; élément protégé: végétation
7) Durée d'exposition: moyenne sur toute la période de végétation
8) Durée d'exposition: 24h; élément protégé: végétation

EVALUATION ET REMARQUES 

L'évaluation de cette substance doit tenir compte de deux aspects différents. D'une part, ce polluant de l'air est présent à proximité du sol, et s'avère donc dangereux pour les organes respiratoires ainsi que pour les plantes. Par conséquent, son utilisation doit être évitée dans toute la mesure du possible. D'autre part, l'ozone étant un produit de formation secondaire, il importe avant tout de réduire les émissions de gaz nitreux. 

Dans le même temps, il convient d'éviter que des substances telles que les hydrocarbures fluorés et les oxydes d'azote n'atteignent les couches supérieures de l'atmosphère (ozonosphère à 50-60 km du sol), car elles ont pour effet de détruire la couche d'ozone qui protège la vie sur terre en absorbant les radiations ultraviolettes. Ainsi donc, l'ozone se trouvant à proximité du sol a des effets nocifs, mais cette substance est par contre bénéfique lorsqu'elle se trouve dans les couches supérieures de l'atmosphère. 

Paraquat

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 1910-42-5; 4685-14-7 (Dichlorure de paraquat) 

Nom dans le registre: Paraquat 

Nom de la substance: Cation de 1,1'-diméthyl-(4,4'-dipyridinium) 

Synonymes, noms commerciaux: Dichlorure de 1,1'-diméthyl-(4,4'-dipyridinium), chlorure de N,N'-diméthyl-4,4'-dipyridinium, Gramoxone , violet de méthyle ,Terraklène , Weedol , Dextrone X et de nombreux autres 

Nom(s) anglais: Paraquat, 1,1'-Dimethyl-(4,4'-bipyridinium) [cation], 1,1'-Dimethyl-(4,4'-bipyridinium) [dichloride], N,N'-dimethyl-4,4'-bipyridinium chloride 

Nom(s) allemand(s): Paraquat [Dichlorid]; 1,1'-Dimethyl-(4,4'-bipyridinium) [Dichlorid] 

Description générale: Le sel pur de paraquat est une poudre cristalline blanche inodore; le produit technique a une teinte jaunâtre. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Remarques: Toutes les données se réfèrent au dichlorure de paraquat 

Formule brute: C12H14N2 [ C12H14Cl2N2 ] 

Masse atomique relative: 257,2 g 

Masse volumique: 1,25 g/cm3 à 20°C 

Densité de gaz: 8,88 

Point d'ébullition: Décomposition 

Point de fusion: Au-dessus de  300°C décomposition 

Tension de vapeur: Très faible (<10-3 Pa à 20°C; autre valeur citée: 10-5 Pa à 20°C) 

Température d'ignition: (Peut-être commercialisé en mélange inflammable); 

Solubilité: Dans l'eau 700 g/l à 20°C; soluble dans l'alcool; insoluble dans les solvants organiques. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 10,7 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,094 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le paraquat est un herbicide de contact non sélectif, qui est surtout utilisé dans les cultures fruitières et les vignobles afin de désherber juste avant la mise en place de plantes utiles. Les sels les plus couramment utilisés sont le sulfate et le chlorure. Les produits phytosanitaires ne contenant que du dichlorure de paraquat comme matière active sont interdits en République fédérale d'Allemagne. 

Origine/fabrication: 

Le dichlorure de paraquat est un produit de synthèse qui n'existe pas à l'état naturel. Il fait partie du groupe des dérivés du dipyridinium. Il existe deux types de produits techniques: le dichlorure de 1,1'diméthyl-4,4'-dipypridinium et le di(méthylsulfate) de 1,1'-diméthyl-4,4'-dipyridinium. Le produit est synthétisé à partir de pyridine par traitement au sodium dans l'ammoniac liquide, suivi d'une oxydation pour former la 4,4'-dipyridine et d'une méthylation ultérieure. 

Chiffres de production: 

Le paraquat est fabriqué dans de nombreux pays (p.ex. R.P. de Chine, Taiwan, Italie, Grande-Bretagne, USA). Il est utilisé dans plus de 130 pays (généralement sous forme de dichlorure, et dans l'ex-Union soviétique sous forme de paraquat-diméthylphosphate. On ne dispose pas de statistiques sur la production mondiale de paraquat (OMS, 1984). 

TOXICITE 

	Homme:
	DTA 0,008 mg/kg
	sel. DFG, 1985

	Mammifères:
	
	

	Souris
	DL50 100-120 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Souris
	DL50 62 mg/kg, v. dermale
	sel. OMS, 1984

	Rat
	DL50 100-150 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Rat
	DL50 80-90 mg/kg, v. dermale
	sel. DVGW, 1988

	Rat
	CL50 1-10 mg/m3, inhalation
	sel. OMS, 1984

	Chien
	DL50 25-50 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Chat
	DL50 30-50 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Lapin
	DL50 120-130 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Lapin
	DL50 236-500 mg/kg, v. dermale
	sel. OMS, 1984

	Cobaye
	DL50 20-40 mg/kg, v. orale
	sel. DVGW, 1988

	Cobaye
	DL50 319 mg/kg, v. dermale
	sel. OMS, 1984

	Cobaye
	CL50 4 mg/m3, inhalation
	sel. OMS, 1984

	Singe
	DL50 50 mg/kg, v. orale
	sel. OMS, 1984

	Organismes aquatiques:
	
	

	Guppy (Lebistes ret.)
	CL50 21,8-46,4 mg/l (96h)
	sel. DVGW, 1988

	Grande perche soleil
	CL50 100 mg/l (48h)
	sel. DVGW, 1988

	Grande perche soleil
	CL50 12 mg/l (96h)
	sel. DVGW, 1988

	Truite
	CL50 4,5-32 mg/l (96h)
	sel. DVGW, 1988

	Gammarus pulex
	CL50 11 mg/l (96h)
	sel. DVGW, 1988


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le paraquat est toxique pour l'homme, chez lequel il entraîne des lésions des reins, du foie et des poumons. En solution aqueuse, cet herbicide a une action irritante sur la peau, les muqueuses et la conjonctive. Il est absorbé par voie cutanée, mais aussi par les poumons où il tend à s'accumuler. Cependant, la résorption est très faible dans l'ensemble (5% de la quantité absorbée) (DVGW, 1988). De la même façon, le métabolisme dans l'organisme est faible, et le paraquat est éliminé pour l'essentiel sans avoir subi de modification. 

Dans le cadre d'expériences sur l'animal, il n'a pas été relevé d'augmentation des taux de tumeurs. Des effets génotoxiques et tératogènes ont été observés sur certaines espèces animales. 

Végétaux : Le paraquat ne pénètre dans les plantes que par les feuilles sous la forme de solutions aqueuses de ses sels. Il convient de noter que l'absorption est plus rapide et plus efficace dans l'obscurité qu'à la lumière. Le paraquat est transporté dans le xylème au travers du flux de transpiration. L'effet phytotoxique se produit uniquement à la lumière et en présence d'un taux d'oxygène suffisant. La photosynthèse subit une perturbation durable. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

En milieu aquatique, le paraquat est adsorbé sur les matières en suspension et les sédiments, ou est absorbé par les plantes. Cet herbicide migre dans l'eau sous l'effet direct d'applications ou y est amené de zones avoisinantes sous l'action de l'érosion. Lorsqu'il n'est pas adsorbé, le paraquat est rapidement dégradé par les micro-organismes et devient inaccessible pour les plantes. Pour cette raison, le risque de pollution des nappes d'eau souterraines par le paraquat est faible. 

Atmosphère: 

Selon le mode d'utilisation (pulvérisation ou mélange liquide), le paraquat migre en petites quantités dans l'atmosphère. Cependant, il ne peut y avoir intoxication que si le paraquat est inhalé ou absorbé par voie cutanée au moment de l'application. L'absorption se produit surtout par voie cutanée. La demi-vie dans l'atmosphère varie entre quelques heures et 64 jours. 

Sols: 

Dans les sols argileux le paraquat est fortement adsorbé. Dans les sols présentant de fortes teneurs en substances organiques, le paraquat est plus ou moins immobile et n'est donc pas disponible pour les plantes. Dans certains types de sol, le paraquat reste confiné dans l'horizon supérieur. Compte tenu de la forte adsorption du paraquat, l'effet de lessivage par les eaux d'infiltration est nul de même que la dégradation par les micro-organismes. 

Demi-vie: 

Après utilisation dans l'eau, aucun résidu de paraquat n'a pu être décelé au bout de 1 à 4 jours; en revanche, des résidus ont été décelés au terme d'une période de plus de 400 jours dans des boues argileuses. La demi-vie dans des sols argilo-sableux est d'environ 7 ans. 

Dégradation, produits de décomposition: 

La dégradation photochimique donne naissance à des composés moins toxiques que le produit initial. La dégradation biologique dans le sol entraîne une réduction rapide des quantités épandues, mais aussi une baisse de la densité de population des micro-organismes. 

Chaîne alimentaire: 

Aucune accumulation par la chaîne alimentaire. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ Org.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	D
	L
	0,0001 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,0001 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau de surf.
	CE
	L
	0,001 mg/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau de surf.
	CE
	L
	0,0025 mg/l
	
	2)
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau de surf.
	CE
	L
	0,005 mg/l
	
	3)
	sel. DVGW, 1988

	Air:
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	
	sel. DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	0,02 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1984

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986


Remarques: 

En République fédérale d'Allemagne, l'utilisation de cette substance est interdite dans les cultures céréalières (Décret relatif à l'utilisation des produits phytosanitaires, situation 1988) 

1) Valeur limite pour traitement et désinfection de l'eau potable par des méthodes physiques 

2) Valeur limite pour traitement et désinfection de l'eau potable par des méthodes physico-chimiques 

3) Valeur limite pour traitement de l'eau potable par des méthodes physiques et des procédés chimiques sophistiqués

EVALUATION ET REMARQUES 

Le paraquat étant un herbicide de contact puissant, les personnes amenées à le manipuler doivent éviter l'inhalation et tout contact cutané avec cette substance. En raison de la forte toxicité pour l'homme et l'animal, il est conseillé de renoncer à l'utilisation de ce produit. Sa forte persistance dans le sol ne fait qu'appuyer cette recommandation. 

Parathion

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 56-38-2 

Nom dans le registre: Parathion 

Nom de la substance: Acide thiophosphorique, O,O-diéthyl-O-(4-nitrophényl)ester 

Synonymes, noms commerciaux: E 605 , Eftol , Folidol 

Nom(s) anglais: O,O-Diethyl-O-4-nitrophenyl-thiophosphate, Ethyl-Parathion 

Nom(s) allemand(s) Parathion, Ethyl-Parathion 

Description générale: Liquide de couleur jaunâtre à brun foncé sentant l'ail. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C10H14NO5PS 

Masse atomique relative: 291,27 g 

Masse volumique: 1,265 g/cm3 

Point d'ébullition: 375°C 

(Au-dessus de 160°C, le parathion isomérise lentement et forme de l'acide thiophosphorique, O,S-diéthyl-O-(4-nitrophényl)ester qui est moins stable et moins efficace) 

Point de fusion: 6,1°C 

Tension de vapeur: 5 x 10-3 Pa 

Point d'éclair: > 120°C 

Température d'ignition: (Peut être commercialisé en mélange inflammable); 

Solubilité: Dans l'eau: 24 mg/l à 25°C; 

Soluble dans la plupart des solvants organiques: dans dichlorométhane, 2-propanol, toluène > 200 g/l; dans n-hexane 50-100 g/l; très faiblement soluble dans le kérosène et les huiles minérales. 

Facteurs de conversion: 1 mg/m3 = 0,083 ppm 

1 ppm = 12,106 mg/m3 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le parathion est un insecticide à large spectre qui agit par contact, ingestion ou inhalation. Il est largement répandu dans la lutte contre les insectes piqueurs et suceurs attaquant les cultures agricoles, fruitières, maraîchères et viticoles de même que contre les mites, les coléoptères et les chenilles. Il est généralement appliqué par pulvérisation (émulsion: 500 g/l; huile: 10%). 

Origine/fabrication: 

Les émissions sont principalement dues à la production et à l'utilisation du parathion. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL50 3-5 mg/kg, v. orale (estimation)
	sel. PERKOW, 1992

	
	DL 5-15 mg/kg (subst. pure.), v. orale
	sel. UBA, 1986

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 3,6-13 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1992

	
	DL50 6,8-21 mg/kg, v. dermale
	sel. PERKOW, 1992

	
	CL50 0,05 mg/l (4h), inhalation
	sel. PERKOW, 1992

	
	CSEO 10 mg/kg aliment (2a)
	sel. PERKOW, 1992

	
	TDLo 0,36 mg/kg (2.-22. jour de gestation), v. orale
	sel. UBA, 1986

	Souris
	DL50 12,8-25 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1992

	Cobaye
	DL50 16-32 mg/kg, v. orale
	sel. PERKOW, 1992

	Insectes:
	
	

	Abeille
	DL50 0,11 mg/abeille, contact
	sel. PERKOW, 1992

	
	DL50 0,28 mg/abeille, v. orale
	sel. PERKOW, 1992

	Organismes aquatiques:
	
	

	Truite arc-en-ciel
	CL50 1,43 mg/l (96 h)
	sel. PERKOW, 1992

	Perche
	CL50 0,4 mg/l (96 h)
	sel. PERKOW, 1992

	Cyprin doré
	CL50 1,83 mg/l (96 h)
	sel. PERKOW, 1992

	Orphie
	CL50 0,57 mg/l (96 h)
	sel. PERKOW, 1992

	CL0 0,26 mg/l, (96h)
	
	sel. HOMMEL, 1993

	CL50 0,48 mg/l, (96h)
	
	sel. HOMMEL, 1993

	CL100 1,2 mg/l, (96h)
	
	sel. HOMMEL, 1993


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: 
L'intoxication humaine peut se produire par ingestion, inhalation ou exposition cutanée. Le parathion est rapidement absorbé et dispersé dans l'organisme. Il inhibe de manière irréversible l'acétylcholinestérase, empêchant ainsi le fonctionnement normal du système nerveux central. L'intoxication aiguë se manifeste par les symptômes typiques suivants: maux de tête, transpiration et évanouissements suivis par des troubles de la vision, des troubles gastro-intestinaux, un souffle court, des tremblements, des convulsions, une perte de conscience, une paralysie pulmonaire et finalement l'arrêt cardiaque. Ces symptômes peuvent parfois se manifester après un temps de latence de plusieurs heures [UBA, 1986]. 

Végétaux: 
La tolérance est généralement bonne. Certaines variétés de pommes, de concombres, de tomates sont sensibles à des apports trop importants. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

La demi-vie dans les solutions aqueuses dépend fortement du pH du sol. A un pH bas, l'hydrolyse est plus lente mais dans un milieu neutre, et plus particulièrement dans un environnement alcalin, l'hydrolyse se produit nettement plus rapidement. En outre, le taux d'hydrolyse augmente à mesure que les températures s'élèvent [KOCH, 1989]. 

	pH
	température
	demi-vie

	1-5
	0°C
	3000 j

	20°C
	690 j
	

	30°C
	180 j
	

	8
	20°C
	99 j


Des résidus de l'ordre de 50% ont été décelés après 1 semaine dans des expériences conduites avec des récipients en verre hermétiquement fermés (concentration initiale: 10 mg/l), exposés à la lumière du soleil et à une lumière fluorescente artificielle. Ces résidus n'étaient plus que de 5% après 4 semaines et avaient entièrement disparu au bout de 8 semaines [VERSCHUEREN, 1983]. 

Sols: 

Les données concernant la persistance du parathion dans les sols sont variables. La persistance des insecticides organophosphorés est généralement faible. La demi-vie du parathion est d'environ 3 à 6 mois [ULLMANN, 1989]. 

Au bout de 3 semaines, 5% de résidus ont été décelés dans un sol sablo-argileux. Ce taux était de 3,2% au bout de 15 semaines. Dans un sol à forte teneur organique, 5% de résidus ont été trouvés au bout de 10 semaines. Des résidus de cette substance sont décelables jusqu'à 16 ans après application [PERKOW, 1992; VERSCHUEREN, 1983]. 

Dégradation, produits de décomposition: 

Dans l'organisme des mammifères, le parathion est oxydé en paraoxone, considérablement plus toxique, et est hydrolysé en nitrophénol et diéthyl phosphate. Il est éliminé assez rapidement par les urines (86-93%) [PERKOW, 1992]. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	D
	L
	0,1 mg/l
	
	Subst. indiv.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,5 mg/l
	
	Ts pestic. conf.
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	L
	0,3 mg/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	1 mg/l
	1)
	Trait. physique
	sel. LAU-BW, 1989 

	
	Eau surface
	CE
	R
	2,5 mg/l
	1)
	Trait. physico-chimique
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	5 mg/l
	1)
	Trait. physico-chimique soph.
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	Peau 
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	D
	L
	500 mg/l
	BAT
	2)
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,05 mg/m3
	PDK
	Peau
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	Peau
	sel. AUER TECHNIKUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,3 mg/m3
	STEL
	Peau
	sel. UBA, 1986 


1) Qualité exigée pour la préparation d'eau potable à partir d'eau de surface.
2) Paramètres: p-nitrophénol + acétylcholinestérase dans le sang.

EVALUATION ET REMARQUES 

La parathion n'est que faiblement persistant dans l'environnement et ne s'accumule ni dans l'atmosphère ni dans la biosphère. En revanche, il est hautement toxique pour les abeilles, les insectes utiles, les poissons, les mammifères et les hommes. 

Phenol

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	108-95-2

	Nom dans le registre:
	Phénol

	Nom de la substance:
	Phénol

	Synonymes, noms commerciaux:
	Acide carbolique , benzophénol , acide phénique , benzénol , phénol ordinaire

	Nom(s) anglais:
	Phenol, carbolic acid, hydroxybenzene

	Nom(s) allemand(s):
	Phenol, Karbolsäure, Hydroxybenzol

	Description générale:
	Substance incolore/rosée ou fusion incolore; odeur douceâtre.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: C6H6O 

Masse atomique relative: 94,11 g 

Masse volumique: 1,07 g/cm3 à 20°C 

Densité de gaz: 3,24 

Point d'ébullition: 181,75°C 

Point de fusion: 40,8°C 

Tension de vapeur: 0,2 hPa à 20°C; 3,5 hPa à 50°C; 54 hPa à 100 °C 

Point d'éclair: 82°C 

Température d'ignition: 595°C 

Limite d'explosivité: 1,3 - 9,5 % Vol. 

Seuil olfactif: 0,18 mg/m3 = 0,046 ppm 

Solubilité: Dans l'eau: 82 g/l; facilement soluble dans l'alcool, l'éther, le chloroforme, les graisses et les huiles essentielles. 

Facteurs de conversion: 1 ppm = 3,91 mg/m3 

1 mg/m3 = 0,26 ppm 

ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le phénol est utilisé pour la fabrication de produits tels que résines synthétiques, colorants, produits pharmaceutiques, pesticides, matières tannantes, parfums, lubrifiants et solvants . 

Origine/fabrication: 

Dans le groupe des phénols, les crésols et la substance mère elle-même sont le principal composé, mais il convient également de mentionner le thymol, les naphtols, la phénolphtaléine, le trichlorophénol et le pentachlorophénol. Les composés naturels tels que la pyrocatéchine, le gayacol et leurs dérivés n'ont pas d'effets toxicologiques significatifs. L'un des dérivés de la pyrocatéchine, l'adrénaline, est bien connu. Le phénol est présent à l'état naturel dans le bois et les aiguilles de pin, dans l'urine des herbivores (sulfate phénolique) et dans le goudron de houille. Les phénols monovalents forment dans la nature de nombreuses substances odorantes (par exemple vanille, thymol dans le thym, carvacrol, zingivérone dans le gingembre, aldéhyde salicylique). Parmi les phénols polyvalents de synthèse, l'hexachlorophène est particulièrement toxique. Le phénol est obtenu par distillation du goudron de houille (sel. RÖMPP 1983, 1 t de houille permet d'obtenir env. 0,25 kg de phénol). Cependant, la méthode de synthèse qui prévaut à l'heure actuelle est la dissociation de l'hydroperoxyde de cumène, avec comme sous-produit l'acétone. Du phénol est aussi parfois produit à partir du benzène en passant par l'acide sulfonique de benzène ou par le chlorobenzène. 

Des émissions sont produites par la combustion incomplète d'essence et de goudron de houille, dans les effluents des cokeries ainsi que sous la forme de métabolites dans la photolyse du benzène et du chlorobenzène. 

Chiffres de production: 

	Production annuelle (mondiale): 
	3 millions t/a
	(RIPPEN, 1989)

	Production annuelle (DDR):
	250.000 t/a
	(RIPPEN, 1989)

	Production annuelle (USA, 1988):
	1.600.000 t/a
	(RIPPEN, 1989)


TOXICITE 

	Homme:
	1 g peut être mortel
	sel. RIPPEN, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL50 414-530 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Rat
	DL50 670 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989

	Lapin
	DL50 400-600 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Lapin
	DL50 850 mg/kg, v. dermale
	sel. RIPPEN, 1989

	Chat
	DL50 100 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Chien
	DL50 500 mg/kg, v. orale
	sel. RIPPEN, 1989

	Organismes aquatiques:
	
	

	Pimephales promelas
	CL50 24-68 mg/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Leuciscus idus melanotus
	CL 50 25 mg/l (48h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Lepomis macrochirus
	CL 50 24 mg/l (96h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Daphnie
	CL 50 12 mg/l (48h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Scenedesmus quadricauda
	CE0 7,5-40 mg/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Microcystis aeruginosa
	CE0 4,6 mg/l
	sel. RIPPEN, 1989


Des données de toxicité pour divers dérivés du phénol sont fournies par DFG, 1982, vol. II: Phénols 

Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: 

Les vapeurs et solutions de phénol sont toxiques et pénètrent aisément dans l'organisme par voie cutanée. L'inhalation de vapeurs a un effet caustique sur les voies respiratoires et les poumons. Le contact cutané et oculaire avec des solutions de phénol entraîne de sévères brûlures (poison puissant pour le protoplasme). L'exposition prolongée entraîne une paralysie du système nerveux central ainsi que des atteintes rénales et pulmonaires. Cette paralysie peut finalement entraîner la mort. L'intoxication s'accompagne de symptômes tels que maux de tête, bourdonnements, vertiges, troubles gastriques et intestinaux, étourdissement, collapsus, empoisonnement, perte de conscience, respiration irrégulière, défaillance respiratoire, troubles cardiaques, et parfois convulsions. Selon HORN (1989), le phénol possède un potentiel tératogène et cancérogène. Selon le test d'Ames, le phénol n'a pas d'effets mutagènes. 

Généralement, l'effet organoleptique des phénols halogénés (odeur et goût) permet d'éviter les lésions faisant suite à une ingestion par voie orale. (Voir aussi les fiches 'Crésols' et 'Chlorophénols'). 

Végétaux: 

Perturbation de la perméabilité passive; inhibition de la croissance. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le phénol est plus lourd que l'eau et tend à se déposer. Il se dissout lentement et, même dilué, continue de former des solutions toxiques. En raison de sa forte toxicité dans l'eau, le phénol figure dans la catégorie de risque WGK 2 (= polluant pour l'eau) en République fédérale d'Allemagne. 

Atmosphère: 

Les vapeurs de phénol sont plus lourdes que l'air et forment des mélanges explosifs sous l'effet de la chaleur. Le phénol s'oxyde à l'air, et ce processus d'oxydation est accéléré par la lumière ou par des impuretés à effet catalytique. 

Sols: 

Dans le sol, le phénol subit une dégradation microbienne aérobie ou anaérobie, de sorte que l'effet d'accumulation reste limité. L'accumulation est fonction de la présence de minéraux argileux (forte affinité avec l'oxyde d'aluminium). 

Dégradation, produits de décomposition: 

La biodégradation des phénols naturels est en général très bonne, de sorte qu'une accumulation dans la flore ou la faune est peu probable. La dégradation par des bactéries est intégrale jusqu'à formation de dioxyde de carbone (gaz carbonique). Dans le sol, une condensation avec formation d'acide humique peut se produire. En revanche, la dégradabilité des phénols synthétiques est plus faible, car nombre d'entre eux ont une action bactéricide. Plus les phénols contiennent d'atomes de chlore ou d'azote, plus leur toxicité est forte. Ainsi, le 'pentachlorophénol' est le plus toxique des chlorophénols, et le trinitrophénol (acide picrique) le plus toxique des nitrophénols. 

La dégradation dans les eaux de surface est de 90% en 7 jours environ (eaux stagnantes), et de 1 jour env. dans le sol sous l'effet de la microflore (RIPPEN, 1989); dégradation intégrale au bout de plus de 2 jours dans les suspensions terreuses. 

Les métabolites des phénols peuvent également être très toxiques: la combustion incomplète de 2,4,5-trichlorophénol peut donner naissance à la dioxine TCDD. En règle générale, la dégradation biologique entraîne d'abord la formation de pyrocatéchine, de o-quinone et d'acide dicarboxylique, puis d'acide acétique et de CO2 (RIPPEN, 1989). Dans l'organisme humain, le phénol est éliminé par voie urinaire après oxydation ou liaison conjuguée avec l'acide sulfurique ou l'acide gluconique. 

Chaîne alimentaire: 

L'accumulation dans les produits alimentaires est limitée. Les personnes à risques sont les fumeurs, car la fumée de cigarette contient des phénols. La présence de phénol dans la nappe phréatique a pour effet de polluer l'eau potable, et lui donne un goût qui la rend impropre à la consommation. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	CE
	(L)
	0,0005 mg/l
	
	Conc. max.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	
	0,001 mg/l
	
	Etat d'Illinois
	sel. WAITE, 1984

	
	Eau pot.
	USA
	
	0,02 mg/l
	
	Etat de Iowa
	sel. WAITE, 1984

	
	Surface
	D
	G
	0,005 mg/l
	
	4)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Surface
	D
	G
	0,01 mg/l
	
	5)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	G
	0,0002 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	2000 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Effluents
	CH
	(L)
	0,005 mg/l
	
	6)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	(L)
	0,05-0,20 mg/l
	
	7)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	D
	R
	100 mg/l
	
	Directive8)
	sel. LAU-BW, 1989

	Sols:
	
	GB
	R
	0-0,1 mg/kg
	
	Non contaminé
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	GB
	R
	5-50 mg/kg
	
	Sol contaminé
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	GB
	R
	> 250 mg/kg
	
	Fortement contamin.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	NL
	R
	0,05 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	40 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	
	BG
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	30 mn, 24 h8) 9)
	sel. STERN, 1986

	
	
	CS
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	30 mn, 24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	D
	L
	0,2 mg/m3
	MIK
	Val.l.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	0,6 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	DDR
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	(L)
	0,003 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	H
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	30 mn, 24 h8) 9)
	sel. STERN, 1986

	
	
	H
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	30 mn10)
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	(L)
	0,02 mg/m3
	
	20 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	RO
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	RO
	(L)
	0,03 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	30 mn, 24 h8) 9)
	sel. STERN, 1986

	
	
	TJ
	(L)
	0,02 mg/m3
	
	60 mn
	sel. STERN, 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	19 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	L
	20 mg/m3
	
	
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,3 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	19 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	38 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986

	
	Emission
	D
	L
	20 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,1 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986


Remarques: 

1) Evaluation de la pollution des sols et des eaux souterraines: valeur A = pas de pollution 

2) Evaluation de la pollution des sols et des eaux souterraines: valeur B = nécessité d'études plus approfondies 

3) Evaluation de la pollution des sols et des eaux souterraines: valeur C = nécessité d'un assainissement 

4) Seuil de pollution en dessous duquel de l'eau potable peut être produite par des procédés naturels 

5) Seuil de pollution en dessous duquel de l'eau potable peut être produite en ayant recours aux procédés physico-chimiques actuellement connus et éprouvés 

6) "Objectif de qualité suisse", qui sert de base pour l'évaluation des eaux de surface et pour l'alimentation en eau potable 

7) Valeur limite pour les rejets d'eaux usées dans les cours d'eau 

8) Directive sur les exigences s'appliquant aux effluents déversés dans les systèmes publics d'épuration du Bade-Wurtemberg 

9) Zones de protection 

10) Zones de protection spéciales 

11) Autres zones ne nécessitant pas de protection particulière

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau:
	
	
	

	Station épuration (amenée/déch.)
	D, USA
	2-20 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Eau de rivière
	USA
	10-100 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Eaux superficielles (1977)
	J
	< 10 ppb (n=9)
	sel. RIPPEN, 1989

	Danube (1972)
	D
	0,01-1 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Eau potable
	D
	6-20 ppt
	sel. RIPPEN, 1989

	Sols/sédiments:
	
	
	

	Sédiments (1977)
	J
	30-40 ppb (n=3)
	sel. RIPPEN, 1989

	Atmosphère:
	
	
	

	Concentration à l'air libre
	DDR
	12 g/m3
	sel. HORN, 1989

	Milieu urbain (1979)
	J
	0,5-1,0 ppb
	sel. RIPPEN, 1989

	Milieu urbain (1973)
	USA
	15-91 ppt
	sel. RIPPEN, 1989

	Paris (1977), (n=7)
	F
	0,17-2,1 ppb (2h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Gaz d'échappement
	
	1,3-1,5 ppm
	sel. RIPPEN, 1989

	Fumée de tabac
	
	300-500 ppm
	sel. RIPPEN, 1989

	Homme:
	
	
	

	Excrétions, urine:
	
	0,02-6,6 mg/kg/j
	sel. RIPPEN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

Les phénols synthétiques étant plus toxiques que ceux existant à l'état naturel, une réduction des émissions s'impose. Les personnes manipulant du phénol doivent notamment éviter le contact cutané et l'inhalation de ces produits. 

(Voir aussi fiches 'Chlorophénols' et 'Crésols'.) 

Plomb et ses composes inorganiques

APPELLATIONS 

Numéro du CAS: 7439-92-1 

Nom dans le registre: Plomb 

Nom de la substance: Plomb 

Synonymes, noms commerciaux: Plumbum 

Nom(s) anglais: Lead 

Nom(s) allemand(s): Blei 

Description générale: Métal gris, brillant et de couleur gris bleuâtre sur les surfaces fraîchement entaillées. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

Formule brute: Pb 

Masse atomique relative: 207,21 g 

Masse volumique: 11,34 g/cm3 

Point d'ébullition: 1 740°C 

Point de fusion: 327,4°C 

Tension de vapeur: 0 hPa 

Solubilité: Dans l'eau: à l'exception de Pb(NO3)2 et Pb(CH3-COO)2; les composés inorganiques du plomb sont quasi insolubles dans l'eau. 

PROPRIETES DE CERTAINS COMPOSES 

	Numéro du CAS:
	1317-36-8
	7758-95-4

	Nom de la substance:
	Oxyde de plomb (II) 
	Chlorure de plomb (II) 

	Synonymes, noms commerciaux:
	Monoxyde de plomb , litharge
	Chlorure de plomb 

	Nom(s) anglais:
	Lead (II)-oxide
	Lead(II)-chloride

	Nom(s) allemand(s):
	Blei(II)-oxid
	Blei(II)-chlorid

	Description générale:
	Poudre cristalline de couleur rouge
	Cristallin solide de couleur blanche (aiguilles)

	Formule brute:
	PbO
	PbCl2

	Masse atomique relative:
	223,21 g
	278,11 g

	Masse volumique:
	9,53 g/cm3
	5,85 g/cm3

	Point d'ébullition:
	1472°C
	950°C

	Point de fusion:
	888°C
	501°C

	Solubilité:
	Insoluble dans l'eau; soluble dans l'acide acétique et dans l'acide nitrique dilué.
	Dans l'eau: 9,9 g/l; insoluble dans l'éthanol; légèrement soluble dans HCl dilué.


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

En 1987, environ 60% du plomb produit étaient utilisés pour la fabrication d'accumulateurs (ULLMANN, 1990). Parmi les autres utilisations, il y a lieu de citer la fabrication de tuyauteries, d'alliages, de câbles, de colorants et d'antidétonants dans l'essence. En moyenne, 25 - 40% de la consommation mondiale de plomb sont satisfaits par recyclage de ferraille et de déchets de plomb (MERIAN, 1984). 

Principaux dérivés du plomb: 

	Oxydes
	PbO
	verrerie et cristallerie;

	Pb3O4
	enduit antirouille pour le fer;
	

	PbO2
	oxydant;
	

	Stéarates
	Pb(C17H35COO)2
	stabilisateur dans les PVC;

	Oléates et naphthénates
	
	additif permettant d'accélérer le 

	séchage des peintures à huile;
	
	

	Tétra-acétates 
	Pb(CH3COO)4:
	oxydant;

	Tétra-alcoyles
	Pb(CH3)4
	antidétonant dans l'essence;

	Pb(C2H5)4
	(() composés organiques du plomb).
	


Origine/fabrication: 

L'écorce terrestre renferme environ 0,002% de plomb . Les principaux composés minéraux sont les suivants: galène (PbS), cérusite (PbCO3), crocoïse (PbCrO4) et pyromorphite (Pb5(PO4)3Cl). 

Chiffres de production: 

Principaux pays producteurs et consommateurs de plomb en 1987: 

	Pays
	Production minière
	Production raffinée
	Cons. de plomb marchand

	
	(teneur en Pb), 103 t
	(primaire et secondaire), 103 t
	103 t

	Union soviétique
	510,0
	780,0
	775,0

	Autres pays de l'Est
	503,7
	623,9
	665,5

	Australie, Océanie
	486,2
	220,7
	65,0

	Canada
	413,4
	225,8
	102,9

	Etats-Unis
	318,3
	1027,9
	1202,8

	Pérou
	192,0
	70,8
	21,9

	Mexique
	177,1
	185,1
	99,6

	Prod. mondiale totale
	3389,3
	5631,4
	5622,5


(Chiffres extraits de ULLMANN, 1990)

TOXICITE 

	Mammifères:
	
	

	Rat
	DL 11.000 mg/kg, v. orale (acétate de Pb)
	sel. DVGW, 1985

	
	DL50 100-825 mg/kg, v. orale (arséniate de Pb)
	sel. DVGW, 1985

	Lapin
	DL50 125 mg/kg, v. orale (arséniate de Pb)
	sel. DVGW, 1985

	Poulet
	DL50 450 mg/kg, v. orale (arséniate de Pb)
	sel. DVGW, 1985

	Chien
	DL 2.000-3.000 mg/kg, v. orale (sulfate de Pb)
	sel. DVGW, 1985

	Organismes aquatiques:
	
	

	Vairon d'Amérique
	CL50 6,7-10,5 mg/l (24h) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 4,3-8,7 mg/l (48h) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 3,9-7,9 mg/l (96h) chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 10,7-63,9 mg/l (24h) (acétate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 7,2-16,7 mg/l (48h) (acétate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 4,9-11,8 mg/l (96h) (acétate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	Grande perche soleil
	CL50 22,5-30,4 mg/l (24h) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 20,9-29,1 mg/l (48h) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 20,0-28,4 mg/l (96h) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 6,3 mg/l (24h) (nitrate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 6,3 mg/l (48h) (nitrate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	Truite arc-en-ciel:
	CL50 1,17 mg/l (96h) (nitrate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	Coque
	CL50 > 500 mg/l (48h) (nitrate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	Mye des sables
	CL50 > 50 mg/l (48h) (nitrate de Pb)
	sel. OMS, 1989

	Daphnie
	CL50 0,45 mg/l (48h) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 0,24-0,38 mg/l (21d) (chlorure de Pb)
	sel. OMS, 1989

	
	CL50 4,19 - 5,89 mg/l (24h) (acétate de Pb)
	sel. OMS, 1989


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le plomb peut s'introduire dans l'organisme humain par inhalation de poussières de plomb ou par ingestion d'aliments contenant du plomb, et - dans les organismes végétaux - par l'intermédiaire de sels de plomb solubles contenus dans les sols. Alors que l'inhalation constitue la principale voie d'absorption pour les personnes exposées en milieu professionnel, l'ingestion et la résorption dans l'appareil digestif prédominent parmi la population générale. On sait depuis peu que du plomb migre en grandes quantités dans l'organisme humain au travers de l'eau potable (canalisations en plomb). 

Le plomb inhibe les différentes enzymes du métabolisme de l'hémoglobine, ce qui a pour effet de réduire le bilan d'oxygène et le volume respiratoire. Le plomb réduit l'activité de la déshydrogénase de l'acide amino-lévulique d dans les érythrocytes. Des lésions se produisent en cas d'absorption prolongée de moins de 1 mg/jour. Les symptômes de l'intoxication chronique sont des dépôts de plomb sur la gencive au niveau de la racine des dents ("liséré de Burton"), des coliques et convulsions. Des signes d'apathie, d'irritabilité, d'insomnie et, dans certains cas, des troubles du comportement chez l'enfant indiquent une lésion du système nerveux. Le plomb traverse la barrière placentaire et s'accumule dans le foetus. En Allemagne, le plomb figure dans la catégorie de risque B pour les grossesses (risque présumé de lésion du foetus). 

La valeur limite du taux sanguin de plomb (plombémie) n'ayant pas encore d'effet nocif sur la santé est établie à 35 mg Pb/100 ml de sang pour les adultes et 30 mg Pb/100 ml pour les enfants et les femmes enceintes. L'OMS a fixé une valeur limite de 100 mg/100 ml de sang, valeur très supérieure aux normes imposées dans la plupart des pays. 

Les dérivés inorganiques du plomb sont résorbés dans le tube gastro-intestinal, alors que les dérivés organiques le sont par la peau. Les enfants résorbent mieux le plomb que les adultes (DVGW, 1985). Env. 90% du plomb résorbé se fixent sur les érythrocytes et se répartissent ainsi dans l'ensemble de l'organisme. Le plomb se dépose surtout dans les os. 

Env. 90% du plomb absorbé par voie orale sont ensuite éliminés, dont 75 à 80% par le système rénal (MERIAN, 1984). Une petite partie se dépose dans les cheveux et les ongles, est éliminée par transpiration ou accumulée dans le lait maternel. 

Végétaux : Les plantes absorbent principalement le plomb contenu dans le sol et, dans de moindres proportions, du plomb provenant de l'atmosphère. Le plomb est toxique au niveau de la croissance; celle-ci est certes stimulée au début d'une application mais, à partir de 5 ppm, on observe un fort retard de croissance, des altérations de couleur ainsi que des anomalies morphologiques (UBA, 1976). Le plomb a pour effet de perturber la photosynthèse, la respiration ainsi que d'autres cycles du métabolisme. Enfin, le plomb fait entrave à l'absorption des éléments nutritifs essentiels en provenance du sol. Pb++ a peu d'effet sur la croissance des plantes supérieures. De manière générale, il nuit plus à la qualité des plantes qu'aux rendements. Par comparaison avec sa toxicité pour l'être humain, le plomb n'est que faiblement toxique pour les plantes. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Les eaux de surface constituent des bassins d'accumulation pour les dérivés du plomb. Les dérivés de plomb insolubles s'accumulent au fond de l'eau, se fixant sur les sédiments ou sur des matières en suspension (surtout sur la fraction argileuse). Les plantes aquatiques accumulent également le plomb. L'oxydation biochimique de substances organiques est freinée à partir de concentrations de plomb dépassant 0,1 mg/l. A partir de 0,2 mg/l, la faune aquatique s'appauvrit, et à partir de 0,3 mg/l, les premières espèces de poissons commencent à dépérir (truite et carpe) [DVGW, 1985]. 

Le plomb présente un risque pour les eaux souterraines en cas de contamination par des dérivés solubles dans l'eau (p.ex. chlorure et nitrate de plomb). Cependant, il est notoire que l'eau potable présente de fortes concentrations de Pb lorsqu'elle est transportée dans des conduites en plomb (en fonction du chimisme des eaux souterraines). Le plomb n'est pas attaqué par l'eau lorsque celle-ci est exempte d'air. Dans les tuyaux en plomb, l'eau riche en carbonates entraîne la formation de carbonate de plomb qui se dépose sur les parois. 

Atmosphère: 

De grandes quantités de plomb parviennent dans l'atmosphère à la suite de processus de combustion. On observe à ce niveau un clivage sensible entre zones urbaines et zones rurales. En fonction de la vitesse et de la direction des vents, de l'importance des précipitations et de l'humidité de l'air, les dérivés du plomb peuvent être transportés sur de longues distances. Cependant, la plus grande partie du plomb présent dans l'atmosphère se dépose directement ou est lessivée par les précipitations. Le plomb se fixe sur les petites particules de poussière en suspension dans l'air, lesquelles se déposent sur la végétation et sur le sol. Le plomb émanant des gaz d'échappement des véhicules s'accumule aux abords immédiats des axes routiers. 

Sols: 

Le taux d'absorption est fonction des propriétés du sol. Ainsi, le plomb présente une grande affinité pour les substances humiques. Le pH, en particulier, joue un rôle important dans la disponibilité de plomb à partir de dérivés. Plus le pH est faible, plus le degré de désorption dans la solution du sol est fort. Cependant, le plomb étant très immobile - plus que le cadmium par exemple -, il demeure dans les horizons supérieurs et n'est pas absorbé dans les mêmes proportions par les plantes. Ainsi, les sols constituent un milieu d'accumulation important pour les dérivés du plomb. Une contamination complémentaire se produit à la suite de l'épandage de boues d'épuration plombifères sur les terres agricoles. Un danger pour les eaux souterraines n'existe que si les taux de contamination sont très élevés. 

Demi-vie: 

La durée de séjour du plomb dans l'atmosphère est de 7 à 30 jours environ (FATHI & LORENZ, 1980). La demi-vie biologique dans le sang est de 20 à 40 jours, et peut atteindre plusieurs années dans le système osseux (OMS, 1987). 

Chaîne alimentaire: 

En raison de sa propagation ubiquitaire, le plomb est présent dans tous les produits alimentaires et fourragers. En général, les aliments d'origine végétale contiennent plus de plomb que ceux d'origine animale. Ceci s'explique par le fait qu'ils sont particulièrement exposés. Les sédiments de poussières contaminés par du plomb se fixent à la surface des plantes et sont consommés en même temps que les aliments. Dans les organismes supérieurs, les concentrations maximales sont observées dans les organes internes tels que le foie et les reins. Dans les milieux aquatiques, la concentration augmente comme suit: eau < plancton < poissons < sédiments (DVGW, 1985). 

La plupart des êtres humains absorbent du plomb par le biais des aliments (chaque jour environ 441-551 mg) et au travers de l'eau potable (à raison de 20 mg par jour)(DFG, 1982). Sur les sites de production ou d'usinage du plomb, la pollution atmosphérique est un problème supplémentaire. Environ 30-50% du plomb se fixent dans les poumons (OMS, 1987), le reste se dépose pour l'essentiel dans le système osseux. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau :
	Eau pot.
	AUS
	(L)
	0,05 mg/l
	
	1973
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	CDN
	L
	0,05 mg/l
	
	1978
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	CH
	(L)
	0,05 mg/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	D
	L
	0,04 mg/l
	TVO
	
	sel. ROTH, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	L
	0,05 mg/l
	
	1)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	J
	(L)
	0,10 mg/l
	
	1968
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	SU
	(L)
	0,10 mg/l
	
	1970
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau pot.
	USA
	L
	0,05 mg/l
	MCL
	
	sel. SCHROEDER, 1985

	
	Eau pot.
	ZA
	(L)
	0,05 mg/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Eau surf.
	CDN
	
	0,05 mg/l
	
	Traitement simple
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surf.
	CDN
	
	0,25 mg/l
	
	Traitement affiné
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surf.
	D
	L
	0,003 mg/l
	
	1) 11)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surf.
	D
	L
	0,005 mg/l
	
	2) 11)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surf.
	CE
	L
	0,05 mg/l
	
	3) 11)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau sout.
	NL
	R
	15 mg/l
	
	Référence12)
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	75 mg/l
	
	Intervention12)
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Eau abreuv.
	D
	R
	0,04 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau abreuv.
	GB
	
	0,10 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau abreuv.
	USA
	
	0,05 mg/l
	
	1968
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	D
	R
	0,5 mg/l
	
	Culture pl. champ
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	D
	R
	0,05 mg/l
	
	Culture ss. verre
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	GB
	
	2 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Irrigation
	USA
	
	5 mg/l
	
	1968
	sel. DVGW, 1985

	Sols:
	Sol
	CH
	R
	50 mg/kg
	VSBo
	Extr.HNO35)
	sel. BUB, 1987

	
	Sol
	CH
	R
	1 mg/kg
	VSBo
	Extr.NaNO35)
	sel. BUB, 1987

	
	Sol
	GB
	R
	550 mg/kg
	
	Jard. dom./ potager
	sel. SAUERBECK, 1986

	
	Sol
	GB
	R
	1 500 mg/kg
	
	Plantat. com
	sel. SAUERBECK, 1986

	
	Sol
	GB
	R
	2 000 mg/kg
	
	Terrains comm.
	sel. SAUERBECK, 1986

	
	Sol
	NL
	R
	85 mg/kg RS
	
	Référence
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	Sol
	NL
	L
	530 mg/kg RS
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH 6/94

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Boues épur.
	D
	R
	100 mg/kg
	
	6)
	sel. KLOKE, 1988

	
	Boues épur.
	D
	L
	2.000 g/(ha·/a)
	
	7)
	sel. KLOKE, 1988

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Engrais
	D
	L
	200 g/ha/a
	
	7)
	sel. KLOKE, 1988

	
	
	
	
	
	
	
	

	Air:
	
	D
	L
	0,002 mg/m3
	IW1
	13)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	D
	L
	0,25 mg/(m2/j)
	IW1
	14)
	sel. TA-Luft, 1986

	
	
	DDR
	L
	0,0003 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	E
	R
	0,05 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. STERN, 1986

	
	
	CE
	R
	0,002 mg/m3
	
	12 m
	sel. STERN, 1986

	
	
	H
	R
	0,0007 mg/m3
	
	30 mn
	sel. STERN, 1986

	
	
	IL
	R
	0,005 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	PO
	R
	0,0005 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	RC
	R
	0,007 mg/m3
	
	24 h
	sel. STERN, 1986

	
	
	OMS
	R
	0,0005-0,001 mg/m3
	
	1 h
	xxx

	
	
	D
	L
	0,003 mg/m3
	MIK
	24 h
	xxx

	
	
	D
	L
	0,0015 mg/m3
	MIK
	1 h
	xxx

	
	
	CH
	L
	0,001 mg/m3
	MIK
	1 h
	xxx

	
	
	YV
	R
	0,005 mg/m3
	
	12 m
	sel. STERN, 1986

	
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	8)
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,005 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	0,02 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,2 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1989

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,15 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	OMS
	(L)
	0,03 - 0,06 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	0,15 mg/m3
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	
	
	D
	L
	70 mg/dl
	BAT
	Sang pur9)
	DFG, 1989

	
	
	D
	L
	30 mg/dl
	BAT
	Sang fe<45 y.9)
	DFG, 1989

	
	
	D
	L
	15 mg/l
	BAT
	Urine10)
	DFG, 1989

	
	
	D
	L
	6 mg/l
	BAT
	Urine, fe<45 y.10)
	DFG, 1989

	Aliments:
	
	OMS/FAO
	R
	430 mg/(pers./j)
	
	Adultes
	sel. DFG, 1982

	
	
	USA
	R
	300 mg/ (pers./j)
	
	Nourrissons
	sel. DFG, 1982

	Jus de fruits/légumes
	CH
	L
	0,3 mg/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	Lait
	
	CH
	L
	0,05 mg/l
	
	
	sel. MERIAN, 1984

	Lait
	
	D
	R
	0,03 mg/kg
	
	
	sel. GROßKLAUS, 1989

	Fromage
	
	D
	R
	0,25 mg/kg
	
	Sauf pâte dure
	sel. GROßKLAUS, 1989

	Viande
	
	D
	R
	0,25 mg/kg
	
	Ttes. esp. conf.
	sel. GROßKLAUS, 1989

	Viande
	
	D
	R
	0,8 mg/kg
	
	Foie, rognons
	sel. GROßKLAUS, 1989

	Poisson 
	
	D
	R
	0,5 mg/kg
	
	Sauf conserves
	sel. GROßKLAUS, 1989

	Poisson 
	
	D
	R
	1 mg/kg
	
	Conserves
	sel. GROßKLAUS, 1989

	Eau minérale
	
	D
	L
	< 0,05 mg/l
	
	
	sel. DVGW, 1985


Remarques: 

1) Dans un échantillon d'eau prélevé après écoulement dans les tuyauteries en plomb, le taux de plomb ne doit pas dépasser 0,05 mg/l. Lorsque des prélèvements sont effectués juste après écoulement, et que le taux de plomb dépasse souvent ou sensiblement 0,1 mg/l, des mesures doivent être prises afin de réduire les risques de contamination des usagers de l'eau. 

2) Valeur limite pour traitement naturel. 

3) Valeur limite pour traitement physico-chimique. 

4) Valeur imposée pour traitement et désinfection par des procédés physiques et chimiques simples et normaux, et par des procédés chimiques sophistiqués 

5) Interdiction d'épandre des boues d'épuration sur les surfaces à vocation agricole ou horticole (taux de pollution dans des sols minéraux séchés à l'air). 

6) Taux global tolérable dans les sols cultivés. 

7) Taux annuel légal de contamination complémentaire des sols en plomb. 

8) En cas d'exposition de femmes enceintes, des effets nocifs sur le foetus ne peuvent être exclus même si les valeurs MAK et BAT sont respectées. 

9) Paramètre Plomb. 

10) Paramètre acide amino-lévulique delta 

11) Valeurs douteuses car trop basses, à prendre avec précaution 

12) Valeurs douteuses car trop élevées, à prendre avec précaution 

13) Le plomb et ses composés inorganiques comme poussière en suspension sont designés sous Pb 

14) Le plomb et ses composés inorganiques dans les dépôts de poussière sont designés sous Pb 

- Afin de réduire les émissions provoquées par le trafic routier, de nombreux pays limitent le taux de plomb dans l'essence. En République fédérale d'Allemagne et en Suisse, le taux maximal a été fixé à 0,15 mg/l d'essence. De plus en plus de pays de la CE et certains Etats fédéraux des USA tendent à rendre obligatoire l'utilisation d'essence sans plomb, déjà conseillée depuis longtemps. 

- Les émissions industrielles de plomb sont aussi en partie limitées par la législation. En République fédérale d'Allemagne par exemple, l'Instruction Technique 'TA-Luft'(1986) limite à 2,0 m /m3 les émissions de plomb sous forme de particules de poussières en suspension à titre de prévention des risques sanitaires, et à 0,25 mg (m2j) au titre de la protection contre des préjudices ou nuisances importants. En outre, la quantité de plomb inorganique sous forme pulvérulente est limitée à 5 mg/m3 pour un flux massique de 25 g/h. Au niveau de la fabrication d'accumulateurs au plomb, les émissions pulvérulentes ne doivent pas dépasser 0,5 mg/m3 pour un flux massique de 5 g/h ou plus. 

- En République fédérale d'Allemagne, aux termes d'une loi de 1974 sur le plomb et le zinc ('Blei-Zink-Gesetz'), la vaisselle en plomb ne doit pas donner lieu à des émanations de plomb au bout d'une demi-heure de cuisson avec 4% d'acide acétique. 

- Aux termes de la loi de 1977 sur les laques et peintures ("Farben-Gesetz"), l'utilisation de plomb dans les peintures, produits alimentaires, stimulants et produits de consommation courante est interdite en République fédérale d'Allemagne. 

- Le décret d'application de 1988 relatif aux produits phytosanitaires interdit totalement l'utilisation de dérivés du plomb dans la protection des végétaux en République fédérale d'Allemagne. Un décret de 1985 interdit l'usage du plomb dans les produits cosmétiques en République fédérale d'Allemagne ("Kosmetik-Verordnung").

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux superficielles:
	
	
	

	Lac de Constance (1982)
	D
	0,2 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Neckar, Berg (1982)
	D
	4 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin , Cologne (1983)
	D
	1,5-14 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin , Duisburg (1983)
	D
	0,1-90,1 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Ruhr, Witten (1983)
	D
	2-9 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau potable:
	
	
	

	Le Hayue (1976)
	NL
	2 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Karlsruhe (1975)
	D
	4 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau potable
	D
	1-22,5 g/l (n=80)
	sel. DFG, 1982

	Sédiments:
	
	
	

	Rhin , Bâle (1975-77)
	D
	90 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Rhin , Mannheim (1975 77)
	D
	370 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Rhin , Emmerich (1975-77)
	D
	600 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Ruhr (1975-77)
	D
	1.200 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Danube, Leipheim (1975-77)
	D
	120 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Air:
	
	
	

	Zones urbaines
	
	0,5-10 g/m3
	sel. MERIAN, 1986

	Zones rurales
	
	0,1-1 g/m3
	sel. MERIAN, 1986

	Villes des E.U. (moy. an.)
	
	0,1-5 g/m3
	sel. MERIAN, 1986

	Végétaux :
	
	
	

	"Teneur naturelle en Pbt"
	
	< 3 ppm (mat. sèche)
	sel. MERIAN, 1986

	Aliments:
	
	
	

	Lait
	D
	0,001-0,084 ppm (n=339)
	sel. MERIAN, 1986

	Foie boeuf/veau
	D
	0,01-3,31 ppm (n=1452)
	sel. MERIAN, 1986

	Vin
	D
	0,0005-3,08 ppm (n=471)
	sel. MERIAN, 1986


EVALUATION ET REMARQUES 

Le plomb n'est pas un élément essentiel au plan physiologique. L'absorption de plomb se fait le plus souvent au travers de l'alimentation et de l'exposition en ambiance professionnelle. La forte persistance du plomb et de ses dérivés explique sa présence ubiquitaire. Une accumulation par les chaînes alimentaires ne peut donc pratiquement pas être évitée, mais elle peut dans une large mesure être maintenue à faible niveau par des limitations locales des émissions. Les études concernant la toxicité pour l'homme devraient s'orienter à la plombémie (taux sanguin de plomb) des enfants et des femmes enceintes. 

Plomb et ses composes organiques

APPELLATIONS 

Nom dans le registre: Composés organiques du Plomb 

Remarques: Etant donné que le plomb tétraéthyle et le plomb tétraméthyle sont les seuls composés organiques du plomb revêtant de l'importance au plan commercial, les données suivantes se référeront à ces substances. 

	Numéro du CAS:
	78-00-2
	75-74-1

	Nom de la substance:
	Plomb tetraéthyle
	Plomb tétraméthyle

	Synonymes,
	
	

	noms commerciaux:
	TEL, Ethyl fluid
	TML, Methyl fluid

	Nom(s) anglais:
	Lead tetraethyl
	Lead tetramethyl

	Nom(s) allemand(s):
	Bleitetraethyl
	Bleitetramethyl

	Description générale:
	Liquide incolore huileux, d'odeur douceâtre lorsque fortement dilué.
	Liquide incolore, d'odeur douceâtre lorsque fortement dilué.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C8H20Pb
	C4H12Pb

	Masse atomique relative:
	322,4 g
	267,33 g

	Masse volumique:
	1,653 g/cm3
	1,995 g/cm3

	Densité de gaz:
	11,2
	9,23

	Point d'ébullition:
	>100°C décomposition
	>110°C décomposition 

	Point de fusion:
	-136.8°C
	-27,5°C

	Tension de vapeur:
	0,3 hPa à 20°C 3,0 hPa à 50°C
	32 hPa à 20°C 128 hPa à 50°C

	Point d'éclair:
	 80°C
	<21°C

	Température d'ignition:
	
	220°C

	Limites d'explosivité:
	1,8 vol.% (limite d'expl. inférieure)
	1,8 vol.% (limite d'expl. inférieure)

	Solubilité:
	Dans l'eau: pratiquement insoluble; soluble dans les solvants organiques et dans les graisses.
	Dans l'eau: pratiquement insoluble; soluble dans les solvants organiques et dans les graisses.

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 13,4 mg/m3 1 mg/m3 = 0,07 ppm
	1 ppm = 11,1 mg/m3 1 mg/m3 = 0,09 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le plomb tétraéthyle et le plomb tétraméthyle étaient autrefois utilisés comme antidétonant dans les carburants. 

Origine/fabrication: 

Le plomb tétraéthyle est produit soit par réaction radicale d'alliages de plomb (Na/Mg) avec du chlorure d'éthyle à une température d'environ 70°C ou par réaction d'aluminium triéthyle avec des acétates de plomb dans des solvants non polaires. 

TOXICITE 

	Homme:
	LDLo 1,70 g/kg (estimation), (TEL)
	sel. UBA, 1986

	Mammifères: 

	Rat
	LDLo 17 mg/kg, v. orale, (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	CL50 850 mg/m3, inhalation (60 mn), (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	LDLo 31 mg/kg, v. intraveineuse, (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	TDLo 11 mg/kg, v. orale, (6.-16. jours de gestation), (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	TDLo 7 500 mg/kg, v. orale, (4.-14. jours de gestation), (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	DL50 15 mg/kg, v. parentérale, (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	DL50 109 mg/kg, v. orale, (TML)
	sel. UBA, 1986

	
	LDLo 73 mg/kg, v. intrapéritonéale, (TML)
	sel. UBA, 1986

	
	TDLo 80 mg/kg, v. orale, (9.-11. jours de gestation), (TML)
	sel. UBA, 1986

	
	DL50 105 mg/kg, v. parentérale, (TML)
	sel. UBA, 1986

	Souris
	LCLo 650 mg/m3, inhalation (7h), (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	LDLo 86 mg/kg, v. subcutanée, (TEL)
	sel. UBA, 1986

	
	TDLo 100 mg/kg, v. sous-cutanée(21j), intermittent, (TEL)
	sel. UBA, 1986

	Lapin
	LDLo 24 mg/kg, v. orale, (TML)
	sel. UBA, 1986

	
	LDLo 3 391 mg/kg, v. dermale, (TML)
	sel. UBA, 1986

	
	LDLo 90 mg/kg, v. intraveineuse, (TML)
	sel. UBA, 1986

	Cobaye
	LDLo 995 mg/kg, v. dermale, (TEL)
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques: 

	Poissons
	1,4 mg/l mortel
	sel. UBA, 1986

	Plancton
	0,5 mg/l toxique
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Le plomb tétraéthyle et le plomb tétraméthyle sont des composés organiques de plomb hautement toxiques. En raison de leur bonne liposolubilité, ils sont rapidement absorbés par voie cu-tanée. TEL/TML agissent essentiellement sur le système nerveux central en provoquant des symptômes d'excitation, de convulsion et de délire. La paralysie et la maladie de Parkinson peuvent apparaître après un certain temps de latence. La toxicité est due principalement à l'ion de triéthyle qui se forme lors de la décomposition. Dans le cas d'alkylation, TEL/TML peuvent avoir un effet carcinogène; une exposition chronique peut se traduire par une intoxication au plomb. 

(Voir également la Fiche "Plomb et ses composés inorganiques"). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Les eaux de surface forment un réservoir d'accumulation privilégié pour les composés de plomb organiques. Etant donné que TEL/TML ne sont pratiquement pas solubles dans l'eau, ils se déposent et s'accumulent dans les sédiments ou sont adsorbés sur des particules en suspension. 

Atmosphère: 

De grande quantités de plomb parviennent dans l'atmosphère à la suite de processus de combustion. On observe une différence essentielle entre les zones urbaines et les zones rurales. En fonction de la vitesse et de la direction des vents, des précipitations et de l'humidité ambiante, les dérivés du plomb peuvent être transportés sur de longues distances. Cependant, la plus grande partie se dépose sur de petites particules de poussière dans l'air, qui à leur tour sont déposées sur la végétation et le sol. Le plomb émanant des gaz d'échappement des véhicules s'accumule aux abords immédiats des axes routiers. 

Sols: 

Tous les dérivés et composés du plomb s'accumulent dans les sols. 

(Voir également la Fiche "Plomb et ses composés inorganiques"). 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	0,075 mg/m3
	MAK
	Peau, établi ss. forme de Pb
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,005 mg/m3
	PDK
	Peau, établi ss. forme de Pb
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,1 mg/m3
	TWA
	Peau, TEL établi ss. forme de Pb
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,15 mg/m3
	TWA
	Peau, TML établi ss. forme de Pb
	sel. AUER TECHNIKUM 1988


VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 
(Voir également la Fiche "Plomb et ses composés inorganiques"). 

EVALUATION ET REMARQUES 

Etant donné que le plomb tétraéthyle et le plomb tétraméthyle sont hautement toxiques, leur usage d'antidétonant dans les carburants a été fortement limité dans les pays industrialisés. L'inhalation de vapeur et le contact direct avec la peau doivent absolument être évités. 

(Voir également la Fiche "Plomb et ses composés inorganiques"). 

Pyridine

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	110-86-1

	Nom dans le registre:
	Pyridine

	Nom de la substance:
	Pyridine

	Synonymes, noms commerciaux:
	Pyridinum , Azine 

	Nom(s) anglais:
	Pyridine, Pyridinum

	Nom(s) allemand(s):
	Pyridin, Pyridinum

	Description générale:
	Liquide incolore d'odeur nauséabonde.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C5H5N

	Masse atomique relative:
	79,10 g

	Masse volumique:
	0,9819 g/cm3

	Densité de gaz:
	2,73

	Point d'ébullition:
	115,5°C

	Point de fusion:
	-41,8°C

	Tension de vapeur:
	20,5 hPa à 20°C

	Point d'éclair:
	17°C

	Température d'ignition:
	550°C

	Limites d'explosivité:
	1,7-10.6 vol% (56-350 g/m3)

	Seuil olfactif:
	0,02 ppm (dans l'air)

	Solubilité:
	Entièrement soluble dans l'eau. Bonne solubilité dans les alcools, les éthers, les huiles et l'essence.

	Facteurs de conversion:
	1 mg/m3 = 0,304 ppm

	
	1 ppm = 3,288 mg/m3


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le produit technique est mélangé avec des picholines et d'autres substances. La pyridine sert de dénaturant pour l'éthanol, comme solvant en laboratoire et dans la production de sels organiques et de produits chimiques. On l'utilise enfin pour la synthèse d'un grand nombre de médicaments, d'alcaloïdes, de colorants, de désinfectants, d'herbicides et d'insecticides. 

Origine/fabrication: 

On trouve cette substance dans le goudron de charbon d'os, le goudron de houille et le goudron à distillation lente, dans les huiles pyrogénées d'origines diverses, les huiles des schistes bitumineux ainsi que dans l'huile de café. La synthèse de la pyridine s'opère par lavage de goudron de houille au moyen d'acide sulfurique dilué, la séparation étant ensuite effectuée à l'aide d'alcalis. 

Chiffres de production: 

Production mondiale 1989 = 26.000 t/a (ULLMANN, 1993) 

TOXICITE 

	Homme:
	DL 15 g
	

	Mammifères:
	
	

	Souris
	DL50 891 mg/kg
	sel. UBA, 1986

	Rat
	DL50 866 mg/kg
	sel. UBA, 1986

	Rat
	CL50 4.000 ppm, 4 h, inhalation
	sel. UBA, 1986

	Organismes aquatiques:
	
	

	Poissons
	CL 15 mg/l
	sel. HOMMEL, 1993

	Daphnie
	CL0 70 mg/l
	sel. HOMMEL, 1993

	Daphnie
	CL 50 240 mg/l
	sel. HOMMEL, 1993

	Daphnie
	CL 100 910 mg/l
	sel. HOMMEL, 1993


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: La pyridine est une neurotoxine et un irritant local, en particulier pour les yeux et les muqueuses; Les symptômes d'intoxication suivants sont typiques: vertiges, maux de tête, torpeurs, vomissements, rougeurs cutanées et paralysie des nerfs crâniens. Des effets spécifiques sont observés chez les mammifères soumis à une exposition prolongée, notamment une inhibition du métabolisme de l'ammoniac dans le cerveau, le foie et les reins. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Cette substance est entièrement soluble dans l'eau, mais continue à former des mélanges toxiques même lorsqu'elle est fortement diluée. Dans des climats chauds, des mélanges explosifs avec l'air peuvent se former à la surface du liquide. Des immissions continues de pyridine dans le milieu aquatique peuvent se traduire par une métabolisation accrue de la microflore. Des concentrations de 0,5 mg/l sont suffisantes pour inhiber les processus de nitrification et d'ammonification. Les processus d'oxydation se réduisent sensiblement à partir d'une concentration de 5 mg/l. Dans les systèmes aquatiques, ce composé est relativement stable car il ne se produit pas d'hydrolyse. 

Atmosphère: 

Liquide toxique et inflammable qui s'évapore rapidement; les vapeurs s'enflamment aisément et sont plus lourdes que l'air. 

Sols: 

La pyridine se caractérise par une grande mobilité dans les sols. Les applications combinées de pyridine et de phénol augmentent la stabilité de la pyridine dans les sols. On observe d'abord un effet bactériostatique, puis des phénomènes d'adaptation aussi bien dans les sols que dans les systèmes aquatiques. Des concentrations de 750 mg/kg dans le sol disparaissent au bout de 4 mois. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie ; 

Après résorption, la pyridine se répartit assez rapidement dans le corps humain. La dégradation métabolique s'effectue surtout par méthylation ou par oxydation sur la paire d'électrons libres de l'atome d'azote. Parmi les métabolites identifiés figure notamment la N-oxyméthylpyridine. L'élimination de cette substance est, en outre, relativement rapide. Des concentrations de 0,4 g/kg de poids corporel sont entièrement éliminées au bout de 3 jours. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	SU
	R
	0,2 mg/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,01 mg/l
	
	Etude
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,03 mg/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,005 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,03 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Effluents
	SU
	R
	1 mg/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	
	Pisciculture
	SU
	R
	0,01 mg/l
	
	
	sel. KOCH, 1989

	Sols:
	
	NL
	R
	0,1 mg/kg SSA
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	1 mg/kg SSA
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	Amb.prof.
	D
	L
	5 ml/m3
	MAK
	Lim. max. II, 1
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	15 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,2 ml/m3
	MIK
	1) A
	sel. BAUM, 1988

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,7 mg/m3
	MIK
	1) A
	sel. BAUM, 1988

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,6 mg/m3
	MIK
	2) B
	sel. BAUM, 1988

	
	Amb.prof.
	D
	L
	2,1 mg/m3
	MIK
	2) B
	sel. BAUM, 1988

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	15 mg/m3
	TWA
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	5 ml/m3
	TWA
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	30 mg/m3
	STEL
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	10 ml/m3
	STEL
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	1,5 ml/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	5 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Emission
	D
	L
	20 mg/m3
	
	flux massique ³ 0,1 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986


Remarques: 

1) Pour le traitement de l'eau potable: A = désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite par des procédés naturels 

2) Pour le traitement de l'eau potable: B = désigne les seuils de pollution en dessous desquels de l'eau potable peut être produite par des procédés physico-chimiques connus et éprouvés

EVALUATION ET REMARQUES 

En raison de l'hydrosolubilité et de la volatilité de la pyridine jointes à une faible bio- et géo-accumulation, cette substance possède une mobilité et une dispersivité assez élevées dans l'hydrosphère, la pédosphère et l'atmosphère ainsi qu'entre ces divers compartiments de l'environnement. La pyridine ne peut être stockée en décharge. Les résidus peuvent être éliminés dans des usines d'incinération pour déchets spéciaux. Les rejets de pyridine dans le milieu aquatique doivent en tout cas être évités. 

Tetrachloroethene

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	127-18-4

	Nom dans le registre:
	Tétrachloroéthène

	Nom de la substance:
	Tétrachloroéthène

	Synonymes, noms commerciaux:
	Perchloréthène , PER , éthène, tetrachloro , 1,1,2,2- tétrachloroéthène, 

	
	Cecolin 2 , Dekapir 2 , Digrisol , Dow-Per, Drosol , Dynaper , Etilin , Peran , 

	
	Perawin , Perclone , Sirius 2 , Tetralex , Tetralina , Ankliostin , Didakene , 

	
	Nema , Perc et de nombreux autres.

	Nom(s) anglais:
	Tetrachloroethene, Perchloroethene

	Nom(s) allemand(s):
	Tetrachlorethen, Perchlorethylen

	Description générale:
	Liquide incolore, d'odeur éthérée rappelant celle du chloroforme; les vapeurs sont considérablement plus lourdes que l'air.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C2Cl4

	Masse atomique relative:
	165,83 g

	Masse volumique:
	1,624 g/cm3 à 20°C

	Densité de gaz:
	5,73

	Point d'ébullition:
	121,1°C

	Point de fusion:
	-23°C

	Tension de vapeur:
	18,9 hPa à 20°C; 32 hPa à 30°C; 84 hPa à 50°C

	Point d'éclair:
	Néant

	Seuil olfactif:
	0,3-5 mg/l dans l'eau,

	
	4,7-70 ppmv dans l'air.

	Solubilité:
	Dans l'eau: 129 mg/l;

	
	aisément soluble dans des solvants organiques.

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 6,89 mg/m3

	
	1 mg/m3 = 0,145 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le tétrachloroéthène est un solvant utile. Selon BGA (1988), 35% des quantités produites sont utilisées pour le dégraissage de pièces métalliques, 50% pour le nettoyage chimique des textiles. Selon LAI (1988), environ 60-65% sont utilisés pour le traitement des surfaces métalliques et quelque 20% pour le nettoyage chimique. Afin de réduire la tension de vapeur, on y adjoint souvent des stabilisateurs de composition chimique très hétérogène. Les principaux produits contenant du tétrachloroéthène sont les suivants: colles de contact, dégraissants, produits de décirage, cirages à chaussures, pesticides pour jardins, produits pour le nettoyage des matelas, coussins et moquettes. Dans la plupart de ces produits, le tétrachloroéthène a été remplacé par des solvants moins toxiques. 

Origine/fabrication: 

Le tétrachloroéthène est fabriqué par oxyhydrochloration, perchlorination et/ou déshydrochloration d'hydrocarbures chlorés ou non. 

Chiffres de production: 

	Production mondiale
	1978-80
	1.100.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	Production mondiale
	1985
	650.000 t
	(ULLMANN, 1986)

	CE
	1980
	< 500.000 t
	(BGA, 1988)

	USA
	1977
	304.000 t
	(BGA, 1988)

	USA
	1985
	220.000 t
	(ULLMANN, 1986)

	D
	1979
	113.000 t
	(BMI, 1985)

	D
	1985
	110.000 t
	(ULLMANN, 1986)

	D
	1986
	75.000 t
	(LAI, 1988)

	Japon
	1973
	57.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	France
	1981
	26.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	Mexique (import.)
	1984
	15.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	Suède
	1977
	5.300 t
	(RIPPEN, 1989)


TOXICITE 

	Homme:
	DLo 140 mg/m3 (1,3 ou 7,5 h/j p. 5 j/s)
	sel. OMS, 1984

	Mammifères:

	Souris
	DL50 8.000-11.000 mg/m3, v. orale
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Souris
	CL100 135.000 mg/m3 (2 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Souris
	CL50 332.200 mg/m3 (0,5 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Rat
	CEN 475 mg/m3, inhalation (8 h/j pour 5 j/s)
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Rat
	DL50 > 5.000 mg/kg, v. orale
	sel. VERSCHUEREN, 1983

	Rat
	DL50 13.000 mg/kg, v. orale (6 h)
	sel. OMS, 1984

	Rat
	CL100 20.000 ppm, inhalation (0,4 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Rat
	CL100 2.500 ppm, inhalation (7 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Lapin
	DL 20.000 ppm, inhalation (2 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Cobaye
	CL100 37.000 ppm, inhalation (0,67 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Chat
	CLL0 6 074 ppm, inhalation (2 h)
	sel. MALTONI et al., 1986

	Organismes aquatiques:

	Daphnie
	CL50 18 mg/l (48 h)
	sel. OMS, 1984

	Daphnie
	CEN 10 mg/l (48 h)
	sel. OMS, 1984

	Vairon d'Amérique
	CL50 46 mg/l (24 h)
	sel. OMS, 1984

	Grande perche soleil
	CL50 13 mg/l (96 h)
	sel. OMS, 1984


Pathologie/toxicologie 

Homme/mammifères: Chez l'homme, le tétrachloroéthène est résorbé par la peau du fait de son effet dégraissant. Des concentrations supérieures à 680 mg/ m3 provoquent des irritations des yeux et des voies respiratoires, et une exposition de 45 minutes à des concentrations de 4000-6780 mg/ m3 entraîne une insensibilisation des tissus. Cette substance agit sur le système nerveux central et provoque maux de tête, vertiges et nausées. L'inhalation est souvent à l'origine de troubles neurologiques qui peuvent se manifester longtemps après l'exposition. L'OMS et la Société de Recherche allemande (DFG) ont classé le tétrachloroéthène parmi les substances cancérogènes. Des expériences réalisées avec des cellules de levure ont également révélé des effets mutagènes; la tératogénicité et la fétotoxicité n'ont toutefois pas encore été démontrées à ce jour. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le tétrachloroéthène se dépose dans l'eau du fait de sa tension de vapeur élevée et de sa faible solubilité dans l'eau. C'est pourquoi, il peut s'accumuler dans les nappes souterraines et dans les eaux superficielles. Il est considéré comme une substance dangereuse pour le milieu aquatique (classe de risque WGK 3 en République fédérale d'Allemagne). Il est toxique pour les organismes aquatiques et se décompose lentement dans l'eau en acide trichloroacétique et en chlorure d'hydrogène. Le tétrachloroéthène parvient dans le milieu aquatique au travers des rejets d'effluents industriels. 

Atmosphère: 

En raison de la haute tension de vapeur de cette substance, 80 à 90% des émissions migrent dans l'atmosphère où elles sont est répandues de façon ubiquitaire. Le tétrachloroéthène peut être dégradé par photolyse et contribue sans doute à la destruction de la couche d'ozone. Un échange se produit entre l'air et l'eau, le passage vers l'atmosphère constituant la voie de réaction privilégiée. 

Sols: 

L'accumulation du tétrachloroéthène dans le sol dépend de la taille des particules du sol et du taux humique. Une dégradation biologique se produit dans le sol. De fortes concentrations sont observées à proximité immédiate de sources d'émission. 

Demi-vie: 

La demi-vie pour l'hydrolyse en milieu aquatique aéré se situe entre 9 mois et 6 ans (UBA, 1986); dans la troposphère, la demi-vie est d'env. 12 semaines, et peut, en cas de réaction avec des radicaux OH, atteindre 8 semaines (UBA, 1986 et MALTONI et al., 1986). La persistance dans les sols insaturés d'eau est de 2 à 18 mois (DVGW, 1985). 

Dégradation, produits de décomposition: 

La dégradation dans les sols s'effectue sous l'action de micro-organismes anaérobies méthanogènes (UBA, 1986). Dans la troposphère, la décomposition se produit par photo-oxydation en donnant naissance à du dioxyde de carbone et du chlorure d'hydrogène. Dans l'eau, le tétrachloroéthène se décompose en acide trichloroacétique et en chlorure d'hydrogène (BGA, 1985). Les produits de décomposition sont les suivants: phosgène, (COCl2), chlorure de trichloroacétyle et chlorure de dichloracétyle. Dans l'organisme humain, le tétrachloroéthène est dégradé dans le foie. 

Chaîne alimentaire: 

Le tétrachloréthylène s'accumule modérément dans les tissus lipophiles. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 
	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	D
	L
	0,01 mg/l
	
	
	sel. TVO, 1990

	
	Eau pot.
	CE
	G
	0,001 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau pot.
	OMS
	G
	0,01 mg/l
	
	
	sel. OMS, 1984

	
	Eau surf.
	USA
	
	0,02 mg/l
	
	
	sel. OMS, 1987

	
	Effluents
	CH
	L
	0,05 mg/l
	
	Pour eau potable
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	D
	L
	5 g/m3
	
	Aux sites de rejet
	sel. ROTH, 1989

	Air:
	
	D
	L
	35 mg/m3
	MIK
	Val.l.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	110 mg/m3
	MIK
	Val. c. durée 2)
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	100 mg/m3
	
	1)
	sel. KÜHN & BIRETT, 1988

	
	
	D
	G
	5 mg/m3
	
	3)
	sel. BGA, 1988

	
	
	DDR
	L
	0,5 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	L
	0,06 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	
	OMS
	G
	5 mg/m3
	
	24 h val.indic.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	OMS
	G
	8 mg/m3
	
	30 mn
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Emission
	D
	L
	100 mg/m3
	
	flux massique ³ 2 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb.prof.
	A
	(L)
	260 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	670 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	670 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	10 mg/m3
	
	
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	BR
	(L)
	525 mg/m3
	
	48 h/w
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	345 mg/m3
	
	Val.l.durée, peau
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	250 mg/m3
	
	4)
	sel. OMS, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	1250 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. OMS, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	345 mg/m3
	
	TRK (IIIB)
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	300 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	900 mg/m3
	
	Val.c.durée
	sel. HORN, 1989

	
	Amb.prof.
	E
	(L)
	110 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	ET
	(L)
	267 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	F
	(L)
	405 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	F
	(L)
	1080 mg/m3
	
	4)
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	GB
	(L)
	678 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	GB
	(L)
	1000 mg/m3
	
	10 mn
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	10 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	50 mg/m3
	
	30 mn
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	400 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	1000 mg/m3
	
	Peau
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	268 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	345 mg/m3
	
	4)
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	190 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	240 mg/m3
	
	Val.l.durée, peau
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	60 mg/m3
	
	4)
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	400 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	500 mg/m3
	
	4)
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	140 mg/m3
	
	1 jour
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	350 mg/m3
	
	15 mn
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	335 mg/m3
	
	
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	10 mg/m3
	
	4)
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	335 mg/m3
	TWA
	
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1340 mg/m3
	STEL
	15 mn
	ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	10 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. OMS, 1987

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	200 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MALTONI et al., 1986

	
	Amb.prof.
	D
	L
	100 g/dl
	BAT
	Sang
	DFG, 1989

	
	Amb.prof.
	D
	L
	9,5 ml/m3
	BAT
	Air alvéol.
	DFG, 1989

	Aliments:
	
	D
	L
	1 mg/kg
	
	
	sel. BGA, 1988

	
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	
	sel. UMWELT, 1989

	
	
	D
	L
	0,2 mg/kg
	
	5)
	sel. UMWELT, 1989

	
	
	
	
	
	
	
	

	Cosmétiques:
	
	D
	L
	0 mg/kg
	
	Interdiction
	sel. DVGW, 1985

	
	
	CE
	L
	0 mg/kg
	
	Interdiction
	sel. OMS, 1984


Remarques: 

1) Pour un flux massique de 2 kg/h et plus
2) En l'espace de 4 heures avec dépassement maximal de 30 minutes
3) Air en local fermé
4) Valeur maximale
5) Valeur cumulée de plusieurs solvants dans un produit alimentaire 

Valeurs comparatives/de reference 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux de surface:
	
	
	

	Rhin (Bâle, 1982)
	D
	0,18-1,73 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Karlsruhe, 1982)
	D
	0,2-1,39 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Wiesbaden, 1983)
	D
	0,14-4,1 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Cologne, 1983)
	D
	0,16-0,63 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main (Frankfurt, 1979)
	D
	0,35-2,8 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Ruhr (Witten, 1983)
	D
	0,1-0,6 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Elbe (1982/83)
	D
	0,2-9,3 g/l
	sel. UBA, 1986

	Weser (1982/83)
	D
	0,5-1 g/l
	sel. UBA, 1986

	Danube (1983-1985)
	D
	0,1-2,8 g/l
	sel. UBA, 1986

	Eau potable:
	
	
	

	Wiesbaden (1980)
	D
	< 1,8 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Taunus (1980)
	D
	< 10,5 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Medmenham (1981)
	GB
	< 0,01 g/l
	sel. DVGW, 1985

	5 villes (1977)
	J
	0,2-0,6 g/l
	sel. DVGW, 1985

	22 villes (1977)
	USA
	< 2 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Göteborg (1978)
	S
	< 0,008 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Sédiments:
	
	
	

	Rhin (Hitdorf, 1982)
	D
	4 g/kg
	sel. DVGW, 1985

	Ruhr (1972-1981)
	D
	4-36 g/kg
	sel. DGVW, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Dans la législation de la République fédérale d'Allemagne sur les produits chimiques, le tétrachloroéthène n'est pas traité comme une substance toxique, mais les risques de cancer n'ont pas encore été exclus à ce jour. Les différentes voies de contamination peuvent être à l'origine de graves lésions parmi les travailleurs fortement exposés sur de longues périodes. 

L'évaluation de cette substance est rendue difficile en raison de l'addition de stabilisateurs de composition différente aux produits techniques du tétrachloroéthène. Certains hydrocarbures réactifs contenus dans les mélanges stabilisants, comme l'épichlorohydrine et le 1,4-dioxanne, pourraient avoir des propriétés cancérogènes. La pollution des eaux souterraines et de l'eau potable s'avère préoccupante, car le tétrachloroéthène ne se dégrade que lentement dans les eaux souterraines. 

Il est donc conseillé de limiter fortement l'usage de cette substance, ou de transformer les centres de production en systèmes fermés avec systèmes de récupération des solvants. Des précautions doivent être prises pour les personnes travaillant à la maintenance d'installations vétustes, le port de masques respiratoires protecteurs étant vivement recommandé. 

Thallium

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	7440-28-0

	Nom dans le registre:
	Thallium

	Nom de la substance:
	Thallium

	Synonymes, noms commerciaux:
	Thallium

	Nom(s) anglais:
	Thallium

	Nom(s) allemand(s):
	Thallium


Description générale: Grande ressemblance avec le plomb; métal lourd, doux et ductile; surfaces fraîchement entaillées de couleur blanc brillant devenant gris bleu à l'air (le thallium alpha a une structure cristalline hexagonale et se transforme en thallium bêta à structure cubique au-dessus de 232°C). 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	Tl

	Masse atomique relative:
	204,37 g

	Masse volumique:
	11,85 g/cm3

	Point d'ébullition:
	1 457°C

	Point de fusion:
	303°C

	Tension de vapeur:
	0,013 Pa à 473°C

	Solubilité:
	Dans l'eau: pratiquement insoluble (se décompose lentement en hydroxyde dans l'eau saturée d'air); insoluble dans les lessives alcalines, soluble dans l'acide nitrique dilué et dans l'alcool.


ORIGINES ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

En liaison avec le soufre et l'arsenic, le thallium sert à la fabrication de verres fondus à basse température (vers 150°C). L'adjonction de thallium à certains métaux augmente leur résistance à la déformation et à la corrosion. L'industrie des semi-conducteurs l'utilise dans les cellules photoélectriques et comme activateur pour les cristaux photosensibles. Le sulfate de thallium, raticide important dans le passé, n'est pratiquement plus produit en raison de sa forte toxicité. 

Les principaux composés du thallium sont les suivants: 

- Sulfate de thallium (TI2SO4) - hautement toxique
- Thallure de sodium (NaTI)
- Alkoxyde thalleux

Origine/fabrication: 

La croûte terrestre renferme environ 10-4% de thallium (en 61e position par ordre d'importance dans la liste des éléments). On trouve du thallium dans les minerais de zinc, de cuivre, de fer et de plomb. Tous les minéraux contenant du thallium (lorandite, crookésite, etc.) sont très rares. Les cendres de pyrite utilisées pour la fabrication du ciment peuvent contenir des quantités non négligeables de thallium (KEMPER, 1987). 

Production: 

Production mondiale < 100 t/an. Pays producteurs: USA, Russie, Belgique et République fédérale d'Allemagne (BREUER, 1981). Selon ZARTNER-NYILAS et al. (1983), la production mondiale de thallium et composés atteindrait environ 20 t par an. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL 8-10 mg/kg
	sel. ZARTNER-NYILAS et al., 1983
	

	
	220 g/(kg/j) 1)
	sel. ZARTNER-NYILAS et al., 1983
	

	
	15,4 g 2)
	sel. ZARTNER-NYILAS et al., 1983
	

	Végétaux:
	
	
	

	Espèces diverses
	20-30 mg/kg
	Perte de rendement
	BAFEF, 1987

	Orge, jeune
	11-45 mg/kg
	Perte de rendement
	BAFEF, 1987


Remarques: 

1) La plus petite dose toxique sur une vie entière
2) Dose journalière admissible de thallium provenant de l'atmosphère, de l'eau et de l'alimentation

Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'homme peut absorber du thallium par la chaîne alimentaire, par inhalation ou par contact cutané. Au travers du circuit sanguin, il est distribué dans tout l'organisme, et surtout dans le foie, les reins, la paroi intestinale et les tissus musculaires. Une accumulation additionnelle se produit dans le système osseux, l'épiderme, les glandes sudoripares et sébacées, les ongles, les cheveux ainsi dans l'ensemble du système nerveux. En outre, le thallium traverse le placenta des femmes enceintes et peut donc porter atteinte au foetus. L'élimination s'effectue par les urines et les matières fécales, et en petites quantités par les cheveux, la sueur, les larmes et la salive ainsi que par le lait maternel (ZARTNER-NYILAS et al.,1983). Le thallium et ses composés sont hautement toxiques. Les symptômes de l'intoxication sont les suivants: chute des cheveux, cataracte, atrophie musculaire neurogène, troubles de la vision, inhibition de la croissance, névralgies et psychoses. Accumulation dans l'épiderme et les cheveux. 

Végétaux: Comme plusieurs autres métaux lourds, le thallium est absorbé par les plantes au travers des racines, ce qui peut être à l'origine d'accumulations dans le tissu foliaire et d'autres parties des plantes, et donc d'effets phytotoxiques. Les principaux symptômes sont des chloroses foliaires ainsi que des nécroses périphériques et/ou intercostales, mais leur intensité peut varier d'une espèce végétale à l'autre. On observe surtout une résistance très variable selon les espèces et les variétés: en général, les végétaux ayant une surface dure subissent des dommages moins importants que ceux dont la surface est duveteuse et douce (ZARTNER-NYILAS et al., 1983). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le thallium, comme d'autres métaux lourds, s'accumule dans les sédiments. 

Sols: 

On ne dispose que de très peu d'informations sur la persistance du thallium dans le sol. Même le sulfate de thallium introduit dans le sol n'en est éliminé qu'en petites quantités par lessivage. Les taux de thallium relativement faibles relevés dans les eaux souterraines - même à proximité de sources émettrices - viennent confirmer l'hypothèse que les sols constituent un milieu d'accumulation important pour le thallium. 

Chaîne alimentaire: 

Certaines espèces végétales (p.ex. le chou vert) accumulent fortement le thallium contenu dans le sol; une accumulation se produit également au travers de la chaîne alimentaire. 

Valeurs Limites De Pollution
	Milieu
	Secteur
	Pays
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau de mer
	USA
	
	0,01 mg/l (max.)
	
	Seuil de risque
	EPA, 1973

	
	Eau de mer
	USA
	
	0,05 mg/l (max.)
	
	Risque minimum
	EPA, 1973

	Sols:
	
	D
	G
	1 mg/kg
	
	
	KLOKE, 1980

	
	
	CH
	G
	1 mg/kg
	VSBO
	
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	
	D
	L
	0,01 mg/(m2/j)
	IW1
	1)
	TA-Luft, 1986

	
	Emission
	D
	L
	0,2 mg/m3
	
	flux massique ³ 1 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb. prof.
	Aus
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	B
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	D
	L
	0,1 mg/m3
	MAK
	Poussière totale
	DFG, 1988

	
	Amb. prof.
	CH
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	NL
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	PL
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb. prof.
	RO
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	Val.c.durée Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,01 mg/m3
	
	1967
	sel. ACGIH, 1982

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Comp.sol.
	sel. MERIAN, 1984

	Végétaux:
	
	D
	G
	0,25 mg/kg
	
	
	sel. BAFEF, 1987

	Aliments:
	
	D
	G
	0,25 mg/kg
	
	
	sel. BAFEF, 1987


Remarques: 

1) Tl et ses composés inorganiques dans les dépôts poussières

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 
	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau:
	
	
	

	Rhin (km 865)
	
	0,5-2,5 g/l
	sel. ZARTNER-NYILAS et al., 1983

	Sols:
	
	
	

	Sols div. (normal)
	
	<0,5 mg/kg 
	

	Sols div. (fréquent)
	
	0,01-0,5 mg/kg 
	sel. KLOKE, 1980

	Végétaux:
	
	0,01-0,5 mg/kg 
	


EVALUATION ET REMARQUES 

Dans l'état actuel des données disponibles, le risque d'une exposition excessive de la population générale peut être considéré comme étant faible. Des dépôts de poussière par certaines industries (cimenteries p.ex.) ont rarement permis à ce jour de démontrer que le thallium présente un risque sérieux pour la santé humaine. Un cas d'émissions importantes de thallium par une cimenterie est connu en République fédérale d'Allemagne. Par contre, on sait que le thallium porte atteinte à la flore et à la faune dans certaines régions de la planète. Il existe peu de données concernant l'intoxication chronique de l'homme par les émissions de thallium. Le pouvoir mutagène, tératogène et cancérogène de cette substance est encore controversé. 

Toluene

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	108-88-3

	Nom dans le registre:
	Toluène

	Nom de la substance:
	Toluène

	Synonymes, noms commerciaux:
	Toluène, méthylbenzène , phénylméthane , méthacide 

	Nom(s) anglais:
	Toluene, methylbenzene, methacide, phenylmethane

	Nom(s) allemand(s):
	Toluol, Methylbenzol, Toluen

	Description générale:
	Liquide incolore d'odeur rappelant celle du benzène.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C7H8

	Masse atomique relative:
	92,15 g

	Masse volumique:
	0,867 g/cm3 à 20°C

	Densité de gaz:
	3,18

	Point d'ébullition:
	110,6°C

	Point de fusion:
	-95°C

	Tension de vapeur:
	28 hPa à 20°C, 45 hPa à 30°C, 109 hPa à 50°C

	Point d'éclair:
	6°C

	Température d'ignition:
	535°C

	Limites d'explosivité:
	1,2-7 % vol.

	Seuil olfactif:
	0,2 ppm

	Solubilité:
	Dans l'eau: 0,53 g/l à 20-25°C; dans l'eau de mer: 0,38 g/l; solubilité illimitée dans le chloroforme, l'acétone, l'éther

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 3,83 mg/m3

	
	1 mg/m3 = 0,261 ppm


ORIGINES ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le toluène est un matériau de base pour la fabrication de produits divers tels que dérivés benzéniques, capro-lactame, saccharine, produits pharmaceutiques, colorants, parfums, TNT et détergents. Il entre aussi dans la composition des carburants (antidétonant), des solvants pour peintures et laques, du caoutchouc, des résines ainsi que des diluants pour laques à base de nitrocellulose et colles. C'est aussi une matière de base pour la fabrication du phénol (surtout en Europe occidentale), du benzène, des crésols (surtout au Japon) ainsi que de toute une série d'autres substances. 

Origine/fabrication: 

Sources naturelles: goudron de houille et huiles minérales; formation de toluène lors de la combustion de résines naturelles (p.ex. incendies de forêts). 

Chiffres de production: 

Les estimations concernant la production mondiale varient entre 6,5 et plus de 10 millions de t par an. 

	Canada (1984)
	430.000 t

	France (1984)
	39.000 t

	Italie (1984)
	312.000 t

	Japon (1984)
	784.000 t

	Mexique (1984)
	216.000 t

	République fédérale d'Allemagne (1984)
	358.000 t

	Taiwan (1984)
	169.000 t

	USA (1984)
	2.390.000 t


Chiffres d'émissions (estimation): 

Les estimations varient entre 6 et 8 millions de t par an. Pour un volume total de 6,2 millions de t, la répartition des émissions est évaluée comme suit: 

	Pertes en mer
	500.000 t/a

	Rejets de raffineries dans l'atmosphère
	2.500.000 t/a

	Volatilisation de carburants
	50.000 t/a

	Gaz d'échapp. des voitures
	2.000.000 t/a

	Pertes émanant de solvants
	1.000.000 t/a

	Pertes émanant de l'industrie chimique
	100.000 t/a


TOXICITE 

	Homme:
	DL 50-500 mg/kg
	

	
	TCLo 0,77 mg/l, inhalation 
	

	
	>2,9 mg/l, inhalation
	lésions du système nerveux central fatigue, céphalées légères irritations du pharynx et des yeux signes légers de troubles psychomoteurs net déficits psychomoteurs perte de conscience, mortel à échéance perte de conscience au bout de quelques 

	
	50-100 ppm 
	

	
	200 ppm 
	

	
	100-300 ppm (8 h) 
	

	
	300-800 ppm (8 h) 
	

	
	>4.000 ppm (1 h) 
	

	
	10.000-30.000 ppm 
	

	
	minutes, mortel à échéance
	


	Mammifères:
	

	Rat
	DL50 5.000-7.000 mg/kg, v. orale

	Rat (nouveau-né)
	DL50 870 mg/kg, v. orale

	Rat
	CSEO >590 mg/kg et j, v. orale (193 d)

	Souris
	CL50 20 mg/l (8 h)

	Organismes aquatiques:
	

	Poissons d'eau douce
	CL50 13-240 mg/l (96 h)

	Orphie
	CL50 70 mg/l

	Saumon 
	CL50 6,4-8,1 mg/l (96 h)

	Mollusques
	CL50 24-74 mg/l (24 h)

	Daphnie (Daphnia magna)
	CE50 11,5-310 mg/l (48 h)

	Algue verte
	CE50 134-210 mg/l (réduction de la photosynthèse)

	Algue bleue
	10 mg/l (96 h, photosynthèse réduite à 75%)

	Végétaux:
	

	Blé, soja
	200-20.000 ppm dans le sol: toxique

	Carottes, tomates, orge
	3 ppm (0,5 h) dans l'air: toxique


Remarques: 

Les données indiquées émanent de différentes sources, toutes citées dans RIPPEN, 1989. 

Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'inhalation (100 ppm) est cause de céphalées, de vertiges, d'irritations des yeux et des muqueuses nasales. En cas d'exposition prolongée, lésions du système nerveux central, anomalies hémographiques et autres phénomènes chroniques. Des lésions chromosomiques ont été identifiées sur des rats; en revanche, des études effectuées sur des travailleurs exposés ont donné des résultats contradictoires. Il semble que le toluène ne soit pas cancérogène, mais d'autres substances contenues dans un mélange solvant peuvent l'être. Des anomalies du squelette et une réduction du poids des foetus ont été constatées chez des rats et des souris, mais aussi une embryolétalité accrue chez des souris. 

Synergies/antagonismes: - réduction du métabolisme chez des rats en association avec le benzène, le trichloroéthène ou le styrène; 

- renforcement de la toxicité de l'acide acétylsalicylique (notamment malformations et anomalies chez l'embryon); 

- chez l'homme: sans doute lésions chromosomiques accrues chez les fumeurs exposés au toluène; 

- chez les souris: réduction de différents effets toxiques du benzène; 

- amplification des cancers cutanés induits par le 7,12-diméthyl-benz[b]anthracène.

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le toluène représente un danger pour l'eau en raison de sa volatilité; il migre en partie dans l'atmosphère mais sa solubilité dans l'eau est suffisante pour soulever des problèmes de pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

Atmosphère: 

Compte tenu de la forte tension de vapeur de cette substance, la plus large part du toluène libéré dans le milieu naturel migre dans l'atmosphère. La dégradation y est relativement rapide, si bien que les quantités susceptibles d'être ramenées à la surface du sol au travers de dépôts humides ou secs sont assez peu importantes. 

Sols: 

Adsorption surtout sur des matières organiques et des particules argileuses. La capacité d'adsorption augmente à mesure que le pH baisse. Une partie importante du toluène introduit dans le sol migre dans l'atmosphère ou subit des transformations chimiques et un processus de biodégradation. 

Dégradation produits de décomposition, demi-vie: 

Dans l'atmosphère, la demi-vie moyenne est évaluée à 60 h environ (réaction avec OH). Sous de hautes latitudes, la durée de rétention est d'environ 4 jours en été, mais peut atteindre plusieurs mois en hiver. Sous les tropiques, elle se situe toute l'année entre plusieurs jours et plusieurs semaines. 

Des expériences de laboratoire ont révélé que le toluène contenu dans une solution aqueuse homogène de 1 m de profondeur est libéré dans l'atmosphère avec une demi-vie de 5 heures. 

Chez le rat, le lapin et l'homme, environ 20% de la dose absorbée sont restitués dans l'atmosphère par les poumons. Environ 80% sont transformés, principalement en acide benzoïque (en passant par l'alcool benzylique/aldéhyde benzoïque), et de petites quantités en crésols. 

Chaîne alimentaire: 

En raison de la faible persistance du toluène et de sa forte volatilité, une accumulation dans la chaîne alimentaire est tout à fait improbable. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	A
	(L)
	20 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	SU
	(L)
	500 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	14,3 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau surface
	USA
	R
	12,4 mg/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau surface
	USA
	R
	2,3 mg/l
	
	Moy. 24 h 1)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau surface
	USA
	R
	5,2 mg/l
	
	Val. max. 1)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau de mer
	USA
	R
	0,1 mg/l
	
	Moy. 24 h 2)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau de mer
	USA
	R
	0,23 mg/l
	
	Val. max. 2)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau souterr.
	D(HH)
	R
	0,015 mg/l
	
	Etude approf.
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau souterr.
	D(HH)
	R
	0,015 mg/l
	
	Etude assainissement
	sel. DVGW, 1988

	
	Eau souterr.
	NL
	R
	0,0002 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau souterr.
	NL
	L
	1 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Sols:
	
	NL
	R
	0,05 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	130 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	Air:
	
	BG
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	20 mn/24 h
	sel. EPA, 1983

	
	
	DDR
	(L)
	2 mg/m3
	
	30 mn
	sel. EPA, 1983

	
	
	DDR
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	24 h
	sel. EPA, 1983

	
	
	Europe
	R
	8 mg/m3
	
	30 mn
	OMS, 1987

	
	
	Europe
	R
	1 mg/m3
	
	24 h
	OMS, 1987

	
	
	H
	(L)
	50 mg/m3
	
	30 mn
	sel. EPA, 1983

	
	
	H
	(L)
	20 mg/m3
	
	24 h
	sel. EPA, 1983

	
	
	H
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	30 mn/24 h3)
	sel. EPA, 1983

	
	
	SU
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	20 mn/24 h
	sel. OMS, 1985

	
	
	YU
	(L)
	0,6 mg/m3
	
	20 mn/24 h
	sel. EPA, 1983

	
	
	OMS
	R
	1 mg/m3
	
	24 h
	sel. SLOOFF, 1988

	
	
	OMS
	R
	8 mg/m3
	
	30 mn
	sel. SLOOFF, 1988

	
	Emission
	D
	L
	100 mg/m3
	
	flux massique ³ 2 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb. prof.
	AUS
	(L)
	375 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	B
	(L)
	375 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	BG
	(L)
	50 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	CH
	(L)
	380 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	CS
	(L)
	800 mg/m3
	
	Courte durée
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	D
	L
	190 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1994

	
	Amb. prof.
	DDR
	(L)
	200 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	H
	(L)
	50 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	I
	(L)
	300 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	IRL
	(L)
	375 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	J
	(L)
	375 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	NL
	(L)
	375 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	PL
	(L)
	100 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	RO
	(L)
	300 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	S
	(L)
	375 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	SF
	(L)
	750 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	50 mg/m3
	PDK
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	375 mg/m3
	TWA
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	560 mg/m3
	STEL
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	YU
	(L)
	200 mg/m3
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	D
	L
	170 g/dl
	BAT
	Dans le sang
	sel. DVGW, 1988

	Aliments:
	
	USA
	R
	30 mg/j
	ADI
	
	sel. RIPPEN, 1989


Remarques: 

1) Protection des organismes d'eau douce 
2) Protection des organismes marins
3) Zones protégées 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source1)

	Eau:
	
	
	

	Eaux de surface
	GB
	1,8-3,8 g/l
	

	Rhin (Bâle-Duisburg, 1976)
	D
	0,7-1,9 g/l
	

	Golfe du Mexique2)
	
	3-10 ng/l
	

	Golfe du Mexique3)
	
	4-60 ng/l
	

	Eaux souterraines (non contaminées)
	USA
	0,01-0,1 g/l (n=8)
	

	Eaux souterraines (contaminées)
	USA
	1,5-8 300 g/l (n=6 sur 13)
	

	Eau potable (5 villes)
	USA
	0,1-19 g/l
	

	
	
	
	

	Sédiments/sols:
	
	
	

	Estuaire Tees River
	GB
	1,2-6,4 g/kg NG (n=4)
	

	Boues d'épuration
	USA
	1,4-705 mg/kg PS (n=12/13)
	

	
	
	
	

	Atmosphère:
	
	
	

	Hémisphère Nord4) (1980-83)
	
	
	

	Hémisphère Sud4) (1980-83)
	
	10-210 pptv (val. moy.)
	

	Désert
	Egypte
	<5-90 pptv (val. moy.)
	

	Concentration de fond
	Brésil
	0,22 ppbv (val. moy.)
	

	Concentration de fond
	Kenya
	0,04-0,19 ppbv (n=6)
	

	Air en milieu urbain
	D
	0,05-1,08 ppbv (n=13)
	

	Zones peu polluées
	D
	0,52-27 ppbv
	

	Gaz de décharge
	D
	1,3 ppbv
	

	Eau de pluie
	GB
	0,2-620 mg/m3
	

	Eau de pluie
	USA
	43 g/l
	

	
	
	0,9-220 ng/l
	


Remarques: 

1) Toutes données citées selon RIPPEN, 1989
2) Concentration de fond
3) Sous influence d'activités humaines
4) Air non pollué

EVALUATION ET REMARQUES 

Les vapeurs de toluène sont dangereuses, en particulier lorsqu'elles atteignent la limite d'explosivité dans les endroits fermés tels que caves et réseaux d'assainissement. Une accumulation au travers de la chaîne alimentaire est tout à fait improbable. La toxicité pour les organismes aquatiques est considérée comme étant moyenne. Les premiers signes d'intoxication sont des inhibitions de croissance et une baisse des taux de reproduction. En cas de désorption dans le sol, le toluène peut polluer les eaux souterraines. 

1,1,1-Trichloroethane

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	71-55-6

	Nom dans le registre:
	Ethane, 1,1,1-trichloro-

	Nom de la substance:
	1,1,1-Trichloroéthane


Synonymes, noms commerciaux: Chloréthène, méthylchloroforme, aérothène" TT , alpha-trichloroéthane, Armaclean , Armaclean spécial, Baltane , Champion Fluid , Chlorotène , Chlorothane NU , Chlorylène , Dowclene WR , Drivertan , Escothen , FO 178 , Genklène , Inhibisol , K 31 , Mécloran , méthyltrichlorométhane , NCI-CO4626, Solvéthane , Telclair X 31 , 1,1,1-tri, triéthane , Vythène C , Wacker 3X1 

	Nom(s) anglais:
	1,1,1-Trichloroethane, Methyl chloroform

	Nom(s) allemand(s):
	1,1,1-Trichlorethan, Methylchloroform

	Description générale:
	Liquide incolore, d'odeur éthérique douceâtre.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C2H3Cl3

	Masse atomique relative:
	133,41

	Masse volumique:
	1,338 g/cm3

	Densité de gaz:
	4,55

	Point d'ébullition:
	74,1°C

	Point de fusion:
	-32,6°C

	Tension de vapeur:
	133 hPa à 20°C; 200 hPa à 30°C; 445 hPa à 50°C

	Température d'ignition:
	537°C

	Limites d'explosivité:
	8,0 - 10,5 vol%

	Seuil olfactif:
	100 ppm

	Solubilité:
	Dans l'eau: 1,3 g/l; aisément soluble dans l'acétone, le benzène, le tétrachlorure de carbone, le méthanol, l'oxyde de diéthyle, le sulfure de carbone.

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 5,54 mg/m3

	
	1 mg/m3 = 0,183 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Selon BGA (1985), cette substance est utilisée à raison de 30% environ comme solvant pour le dégraissage des métaux, 30% pour le nettoyage à froid des métaux, 30% comme solvant dans les peintures, mastics, colles, produits de nettoyage pour moteurs, vernis, lubrifiants, pellicules rétractables, revêtements protecteurs, insecticides et aérosols, les 10% restants concernant des utilisations très diverses comme p.ex. les correcteurs liquides pour machines à écrire. 

La demande a baissé ces dernières années suite à l'adoption d'une réglementation stricte par de nombreux pays industrialisés. Ce solvant a été remplacé par d'autres produits dans de nombreuses applications. Des stabilisateurs sont toujours ajoutés au produit commercial. Le produit commercial contient toujours des stabilisateurs, et devient explosif en présence de taux d'oxygène et de températures élevés. En République fédérale d'Allemagne, le décret de 1980 sur les matières industrielles ("Arbeitsstoffverordnung") fait figurer le 1,1,1-trichloroéthane parmi les substances dangereuses pour la santé humaine. 

Origine/fabrication: 

Le 1,1,1-trichloroéthane n'existe pas à l'état naturel; il est produit industriellement à partir de 1,2-dichloroéthane ou d'éthane. 

Chiffres de production: 

	USA
	1980
	314.022 t
	(ATRI, 1985)

	CE
	1978
	123.000 t
	(ATRI, 1985)

	Japon
	1980
	86.000 t
	(ATRI, 1985)

	République fédérale d'Allemagne
	1978
	35.000 t
	(DVGW, 1985)

	Production mondiale
	1984
	450.000 t
	(ULLMANN, 1986)


TOXICITE 

	Mammifères: 

	Souris
	DL50 2.568-9.700 mg/kg, v.orale
	sel. EPA, 1984

	Rat
	DL50 10.000 mg/kg (14 j)
	sel. UBA, 1986

	Rat
	DL50 11.000-14.300 mg/kg, v.orale
	sel. EPA, 1984

	Lapin
	DL50 15.800 mg/kg, v.dermale
	sel. EPA, 1984

	Chien
	DL50 4.140 mg/kg, v.intraveineuse
	sel. EPA, 1984

	Cobaye
	DL50 8.600 mg/kg, v.orale
	sel. EPA, 1984

	Organismes aquatiques: 

	Orphie
	CL0 94 mg/l (48 h)
	sel. UBA, 1986

	Orphie
	CL50 123 mg/l (48 h)
	sel. UBA, 1986

	Orphie
	CL100 201 mg/l (48 h)
	sel. UBA, 1986

	Vairon d'Amérique
	CL50 52,8-105 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Grande perche soleil
	CL50 69,7 mg/l (96 h)
	sel. UBA, 1986

	Daphnie
	CL0 2.275 mg/l (24 h)
	sel. UBA, 1986

	Daphnie
	CL50 530 mg/l (48 h)
	sel. UBA, 1986

	Daphnie
	CL100 2.384 mg/l (24 h)
	sel. UBA, 1986

	Algue bleue
	CE3 350 mg/l (7 j, pH=7)
	sel. UBA, 1986

	Algue verte
	CE3 430 mg/l (7 j, pH=7)
	sel. UBA, 1986

	Invertébrés: 

	Pseudomonas putida
	CE10 > 100 mg/l (30 mn)
	sel. UBA, 1986

	Pseudomonas putida
	CE3 > 100 mg/l (16 h, pH=7)
	sel. UBA, 1986

	Uronema parduczi
	CE5 > 1.040 mg/l (20 h, pH=6,8)
	sel. UBA, 1986


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'inhalation de 1,1,1-trichloroéthane a un effet anesthésiant. Cette substance est nettement moins toxique que des solvants comparables comme le trichloroéthène ("Tri ") et le tétrachloroéthylène ("Per"). Comme les autres hydrocarbures chlorés, le 1,1,1-trichloroéthane peut causer des lésions hépatiques graves. 

L'inhalation de fortes concentrations provoque une perte de conscience, un abrutissement, une baisse de la réactivité, des paralysies de l'appareil respiratoire et circulatoire, puis la mort. La concentration limite pour l'apparition des premiers signes de paralysie chez l'homme est évaluée à 500 ppm, et à partir de 1000 ppm, on observe des effets narcotisants (BGA, 1985). A la suite d'études américaines, on soupçonne désormais le 1,1,1-tricloroéthane d'être responsable de tumeurs du foie. 

En République fédérale d'Allemagne, le 1,1,1-trichloroéthane fait partie de la classe de risque C pour les grossesses (il n'y a pas lieu de redouter une atteinte du foetus à condition d'observer les valeurs limites MAK et BAT). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le 1,1,1-trichloroéthane étant plus lourd que l'eau, il se dépose de manière homogène dans les eaux souterraines. Il migre dans le cycle biologique par la voie aquatique. Cette substance est répandue de manière ubiquitaire dans toutes les eaux superficielles; dans les océans, on observe depuis plusieurs années une augmentation de la concentration de ce produit. 

Atmosphère: 

90% de la production mondiale migrent dans l'atmosphère où ils contribuent à la destruction de la couche d'ozone (DVGW, 1985). 

Sols: 

Il y a accumulation de 1,1,1-trichloroéthane dans les sols insaturés d'eau et dans les boues d'épuration. 

Demi-vie: 

Dans les sols insaturés d'eau, la demi-vie dépasse 2 ans. La demi-vie dans la troposphère est évaluée à 5-10 ans (UBA, 1986) et dans l'eau de mer à 39 semaines, pour un pH = 8 et à 10°C (ATRI, 1985). 

Dégradation, produits de décomposition: 

La dégradation dans la troposphère - selon ATRI (1985) env. 15% des émissions totales - produit d'abord du phosgène, puis du CO2 et du chlorure d'hydrogène (HCl). Etant donné que le 1,1,1-trichloroéthane réagit avec l'ozone, il peut endommager la couche d'ozone (à raison de 0,4% selon ATRI, 1985). Des études récentes ont révélé que le 1,1,1-trichloroéthane peut se transformer en 1,2-dichloroéthylène, qui est une substance toxique dans l'horizon C du sol (DVGW,1985). 

Chaîne alimentaire: 

Le 1,1,1-trichloroéthane est absorbé à raison de 79% par inhalation, de 17% par la chaîne alimentaire et de 4% par l'intermédiaire de l'eau potable. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	D
	L
	0,01 mg/l
	
	1)
	sel. TVO, 1990

	
	Eau pot.
	CE
	R
	0,001 mg/l
	
	2)
	sel. DVGW, 1985

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Eau sout.
	D
	R
	0,025 mg/l
	
	1)
	sel. UBA, 1986

	Air:
	
	D
	L
	90 mg/m3
	MIK
	Val.c.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	30 mg/m3
	MIK
	Val.l.durée
	sel. BAUM, 1988

	
	Emission
	D
	L
	100 mg/m3
	
	flux massique ³ 2 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb. prof.
	D
	L
	1.080 mg/m3
	MAK
	
	DFG, 1989

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	20 mg/m3
	PDK
	
	sel. SORBE, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	L
	1.900 mg/m3
	
	Val.l.durée
	ACGIH, 1986

	
	Amb. prof.
	USA
	L
	2.450 mg/m3
	
	Val.c.durée
	ACGIH, 1986

	Aliments:
	
	D
	(R)
	37,5 mg/(kg/j)
	ADI
	
	sel. UBA, 1986

	
	
	D
	L
	0,1 mg/kg
	
	3)
	sel. UMWELT, 1989

	
	
	D
	L
	0,2 mg/kg
	
	4)
	sel. UMWELT, 1989


Remarques: 

1) Concentr. cumulée de 1,1,1-trichloroéthane, dichlorométhane, trichloréthylène et tétrachloréthylène 

2) Cumul des composés organiques chlorés sauf pesticides 

3) Par référ. à une consommation d'eau potable de 2 l et une consommation de poisson de 6,5 g/j 

4) 0,1 mg/kg resp. pour l'une de ces substances: tétrachloréthylène, trichloroéthane ou chloroforme. 

5) Valeur cumulative de plusieurs solvants contenus dans un même produit alimentaire 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eaux de surface:
	
	
	

	Affluents du Rhin tributaries, 1978
	D
	0,1-20 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin: (Lobith, 1978)
	D
	0,01-0,67 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main (Kostheim, 1978)
	D
	1,76-2,57 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main inférieur (1980)
	D
	max. 98 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau potable:
	
	
	

	Ried (1980)
	D
	max. 1,5 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Mannheim (1980)
	D
	max. 2,5 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Japon (5 villes, 1977)
	J
	max. 0,5 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Vienne (1980)
	A
	0,11 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Göteborg (1978)
	S
	0,06 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Atmosphère:
	
	
	

	Concentr. moy.de l'air
	
	0,1 g/m3
	sel. DVGW, 1985

	Zones à forte population
	
	0,5-1 g/m3
	sel. DVGW, 1985

	Brême (Mai-Juin 1980)
	D
	0,98 g/m3 (n=15)
	sel. ATRI, 1985

	Bochum (Juin-Déc. 1978)
	D
	1,8 g/m3
	sel. ATRI, 1985

	Chutes du Niagara et Buffalo
	USA
	3.600 ng/m3
	sel. ATRI, 1985

	Sédiments:
	
	
	

	Ruhr (1972-1981)
	D
	< 1 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Boues d'épuration
	GB
	0,02 mg/kg
	sel. ATRI, 1985

	Aliments:
	
	
	

	Prod. Laitiers avec fruits
	D
	max. 0,6 g/kg
	sel. ATRI, 1985

	Huile d'olive
	E
	10 g/kg
	sel. ATRI, 1985

	Viande de boeuf, graisse
	GB
	6 g/kg
	sel. ATRI, 1985

	Pommes de terre
	GB
	4 g/kg
	sel. ATRI, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Bien que le 1,1,1-trichloroéthane soit moins toxique que d'autres hydrocarbures chlorés, son utilisation doit être limitée. En effet, l'exposition chronique à de faibles concentrations peut induire des tumeurs malignes du foie. Par ailleurs, il se distingue d'autres solvants comme le tétrachloroéthylène et le trichloroéthène en ceci qu'il contient de fortes concentrations de stabilisateurs qui, à leur tour, ont des effets fortement nocifs. Ainsi, une substance peu toxique à l'état pur peu devenir hautement toxique sous forme de mélange à des additifs. On observe une accumulation croissante de résidus dans les eaux souterraines ainsi que dans l'atmosphère. 

Trichloroethene

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	79-01-6

	Nom dans le registre:
	Ethène, trichloro, trichloroéthène

	Nom de la substance:
	Trichloroéthène


Synonymes, noms commerciaux: Tri , trichloroéthylène , trichlorure d'éthylène , Algylen , Benzinol , Circosolv , Lanadin , Perm-a-chlor, Triasol , Trichloran , Triclène , Trimar , Vitran et de nombreux autres 

	Nom(s) anglais:
	Trichloroethene

	Nom(s) allemand(s):
	Trichlorethen

	Description générale:
	Liquide incolore volatile, d'odeur douceâtre rappelant celle du chloroforme; la densité du gaz est nettement plus élevée que celle de l'air.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	C2HCl3

	Masse atomique relative:
	131,4 g

	Masse volumique:
	1,46 g/cm3 à 20°C

	Densité de gaz:
	4,54

	Point d'ébullition:
	86,7°C

	Point de fusion:
	-73 to -87°C

	Tension de vapeur:
	77 hPa à 20°C

	Température d'ignition:
	410°C

	Limites d'explosivité:
	7,9 - 41 Vol%

	Seuil olfactif:
	50 ppm dans l'air

	Solubilité:
	Dans l'eau: 1,1 g/l à 20°C; aisément soluble dans des solvants organiques.

	Facteurs de conversion:
	1 ppm = 5,46 mg/m3

	
	1 mg/m3 = 0,18 ppm


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les utilisations du trichloroéthène sont multiples. 75-80% de la production mondiale de trichloroéthène sont utilisés pour le dégraissage des métaux et dans l'industrie du verre (DVGW, 1985). En raison de ses propriétés intéressantes comme solvant , il était utilisé autrefois pour le nettoyage à sec des textiles et dans l'extraction de substances naturelles (p.ex. pour la fabrication de café décaféiné et d'extraits de jus de fruits). Il sert également de produit intermédiaire pour la fabrication de l'acide chloracétique et de solvant pour les graisses, huiles, résines, caoutchouc, peintures, laques, esters et éthers cellulosiques. 

Origine/fabrication: 

Le trichloroéthène n'existe pas à l'état naturel; il doit être produit par synthèse à partir de 1,2-dichloroéthane. Le produit commercial contient des stabilisateurs. 

Chiffres de production: 

	Production mondiale
	1978-80
	600.000 t
	(RIPPEN, 1989)

	CE
	1984
	200.000 t
	(ULLMANN, 1986)

	USA
	1984
	110.000 t
	(ULLMANN, 1986)

	Rép.fédérale d'Allemagne
	1984
	30.400 t
	(RIPPEN, 1989)

	Japon
	1984
	80.000 t
	(ULLMANN, 1986)


On enregistre actuellement une baisse de la production mondiale de l'ordre de 5 - 7 % par an. 

TOXICITE 

	Homme:
	DL100 150 g, v.dermale
	sel. RIPPEN, 1989

	
	TCL0 44 mg/l, inhalation (83 mn)
	sel. RIPPEN, 1989

	Mammifères:
	
	

	Rat
	CL50 7 200 mg/kg, v.orale (14 j)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	CL50 28-29 mg/kg, v.dermale
	sel. RIPPEN, 1989

	NEL 400 mg/kg, v.orale (28 j)
	sel. RIPPEN, 1989
	

	Souris
	DL50 2 400 mg/kg, v.orale
	sel. RIPPEN, 1989

	
	CL50 45 mg/l, inhalation (4 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Lapin
	DL 7 330 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Chat
	DL 5 860 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Chien
	DL50 5 900 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Organismes aquatiques:
	
	

	Vairon d'Amérique
	CL50 120-150 mg/l (48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	CL50 41-67 mg/l (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	CE50 22 mg/l (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Grande perche soleil
	CL50 41-45 mg/l (96 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Daphnie
	CE50 21 mg/l (48 h)
	sel. RIPPEN, 1989

	Végétaux:
	
	

	Algue verte
	CE50 530 mg/l (24 h)
	sel. RIPPEN, 1989


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Le trichloroéthène est un irritant oculaire et cutané, et possède un effet narcotisant. L'inhalation de plus de 3mg/kg de poids corporel se traduit par une perte de conscience. L'intoxication chronique porte atteinte au système nerveux central et se manifeste par des symptômes tels que perte de poids, céphalées, troubles neuropsychiques, ébriété et accès de frénésie (symptômes observés chez des ouvrières à partir de concentrations de 200 vppm; RIPPEN, 1989). 

Le trichloroéthène se signale également par des atteintes cardiaques, hépatiques et rénales. Pendant longtemps, le trichloroéthène était considéré comme cancérogène, mais on tend maintenant à penser qu'il ne l'est pas à l'état pur. Ce sont plutôt les stabilisateurs ajoutés à cette substance, comme par exemple l'épichlorhydrine et l'époxybutane, qui provoquent une prolifération des tumeurs dans les expériences sur l'animal. Cependant, aux USA, des expériences faites sur deux espèces animales avec du trichloroéthène pur ont entraîné une augmentation du taux de tumeurs (UBA, 1986). 

Un produit de décomposition direct du trichloroéthylène, le trichloroéthanal, est mutagène pour l'homme. 

Végétaux: Le trichloroéthène entraîne une inhibition de la division cellulaire et de la croissance. On observe dans certains cas un léger jaunissement des feuilles. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le trichloroéthène est plus lourd que l'eau et se dépose lentement au fond dans les eaux souterraines . La contamination des eaux souterraines peut persister pendant plusieurs décennies. En République fédérale d'Allemagne, le trichloroéthène fait partie de la classe de risque WGK 3 (très dangereux pour le milieu aquatique). 

Atmosphère: 

Cette substance étant très volatile, une part importante de la production s'évapore (1979 env. 50.000 t selon DVGW,1985) et se répartit de façon homogène dans l'atmosphère, de sorte que sa présence est ubiquitaire. Un échange se produit entre l'air et l'eau. Selon RIPPEN (1989), le trichloroéthène contribue dans des proportions modérées à la formation du smog. Il est ramené au sol par les précipitations, et migre ainsi dans les eaux superficielles et souterraines. 

Sols: 

Ce produit s'accumule dans les sédiments, et surtout dans les boues d'épuration, où il peut même porter atteinte aux organismes anaérobies. 

Demi-vie: 

La durée de séjour dans l'atmosphère est estimée à 1 semaine environ. Dans les sols insaturés d'eau, la persistance du trichloroéthylène est de 2 à 18 mois. La demi-vie est de 39 semaines dans l'eau de mer (pH8 / 10°C et de 2,5 à 6 ans dans l'eau douce (RIPPEN, 1989). Dans l'obscurité, la demi-vie est de 1 mois. Le trichloroéthène est stable en conditions normales (RIPPEN, 1989). 

Dégradation, produits de décomposition: 

Sous l'effet de la lumière et de la chaleur, le trichloroéthène se transforme dans l'air en phosgène, chlorure formique, chlorure d'acétyle, puis enfin en CO2 et HCl. Dans l'eau, il forme du CHCl2COCl. De l'hexachlorobenzène se forme à hautes températures; il entre en réaction avec des matières alcalines (par exemple mortier) pour former du dichloroacétylène. Une transformation anaérobie en isomères de dichloroéthylène et chlorure de vinyle se produit dans les eaux souterraines contaminées, dans les sols anaérobies et dans les décharges. Aucune transformation n'intervient dans les sols sableux. Une dégradation biologique s'opère sous l'action de micro-organismes adaptés. 

Chaîne alimentaire: 

Les apports de trichloroéthylène dans l'organisme humain se produisent à raison de 2-4% au travers de l'eau potable, de 3-26% par la chaîne alimentaire, et de 70-95% par inhalation (UBA, 1986). Dans l'organisme, cette substance se métabolise et s'accumule dans les tissus. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	
	CH
	R
	25 g/l
	
	1)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	A
	L
	30 g/l
	
	2)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	A
	
	100 g/l
	
	3)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	D
	R
	10 g/l
	TVO
	4)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	DDR
	R
	1 g/l
	
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	CE
	R
	1 g/l
	
	5)
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau pot.
	SU
	R
	500 g/l
	
	6)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	105 g/l
	
	plus de 1 j.7)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	15 g/l
	
	plus de 7 j. 7)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	2 g/l
	
	plus de 1 j. 8)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	0,2 g/l
	
	plus de 10 j.8)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	USA
	R
	75 g/l
	
	9)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Eau pot.
	OMS
	R
	30 g/l
	
	
	sel. DVGW, 1985

	
	Eau surface
	USA
	R
	27 g/l
	
	10)
	sel. UBA, 1986

	
	Eau surface
	USA
	(R)
	1,5 g/l
	
	11)
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Effluents
	D
	R
	5000 g/l
	
	Site de rejet
	sel. ROTH, 1989

	Air:
	Emission
	D
	L
	100 mg/m3
	
	flux massique ³ 2 kg/h
	sel. TA-Luft, 1986

	
	Amb. prof.
	D
	L
	270 mg/m3
	TRK
	Cat. 3
	DFG, 1994

	
	Amb. prof.
	D
	L
	150 mg/m3
	
	12)
	sel. DVGW, 1985

	
	Amb. prof.
	DDR
	L
	750 mg/m3
	MAKK
	
	sel. HORN, 1989

	
	Amb. prof.
	DDR
	L
	250 mg/m3
	MAKD
	
	sel. HORN, 1989

	
	Amb. prof.
	SU
	(L)
	10 mg/m3
	PDK
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	270 mg/m3
	TWA
	
	sel. RIPPEN, 1989

	
	Amb. prof.
	USA
	(L)
	1.080 mg/m3
	STEL
	
	ACGIH, 1986

	
	
	D
	L
	500 g/dl
	BAT
	13)
	DGE, 1989

	
	
	D
	L
	100 mg/l
	BAT
	14)
	DFG, 1989

	
	
	D
	L
	30 mg/m3
	MIKK
	
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	L
	90 mg/m3
	MIKD
	
	sel. BAUM, 1988

	
	
	D
	R
	5 mg/m3
	
	1/2 h, dir.VDI 2310
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	DDR
	L
	4 mg/m3
	MIKK
	
	sel. HORN, 1989

	
	
	DDR
	L
	1 mg/m3
	MIKD
	
	sel. HORN, 1989

	
	
	OMS
	R
	1 mg/m3
	
	24 h
	sel. LAU-BW, 1989

	Aliments:
	
	D
	L
	0 mg/kg
	LHmV
	
	sel. UMWELT, 1989

	
	
	D
	L
	0,2 mg/kg
	LHmV
	15)
	sel. UMWELT, 1989


Remarques: 

1) Seuil de tolérance provisoire (cumul de tous les solvants chlorés) 

2) Somme de 14 hydrocarbures halogénés 

3) Somme de 14 hydrocarbures halogénés en moins de 6 mois 

4) Somme des substances suivantes: trichloroéthane, trichloroéthylène, tétrachloroéthylène et dichlorométhane 

5) Somme des composés organiques chlorés sauf pesticides 

6) Seuil de tolérance organoleptique 

7) National Academy of Sciences 

8) United States Environmental Protection Agency (Agence pour la protection de l'Environnement) 

9) En cas d'exposition chronique 

10) Critère pour la qualité des eaux 

11) Critère de qualité pour la protection des organismes d'eau douce 

12) Pour un flux massique de 3 kg/h et plus 

13) Paramètre trichloroéthanol dans le sang pur 

14) Paramètre acide trichloroacétique dans l'urine 

15) Valeur cumulative de plusieurs solvants dans un même produit alimentaire 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 

	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau potable:
	
	
	

	Brême (1980)
	D
	0,1 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Mannheim (1980)
	D
	0,3 - 7,1 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Taunus (1980)
	D
	<9,5 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Grande-Bretagne (1981)
	GB
	0,24 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Japon (1977)
	J
	0,2-0,9 g/l (5 villes)
	sel. DVGW, 1985

	USA (1977)
	USA
	0,1-0,5 g/l (5 villes)
	sel. DVGW, 1985

	Vienne 1984)
	A
	<3,5 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Zürich (1977)
	CH
	0,005-0,105 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Göteborg
	S
	0,015 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eaux de surface:
	
	
	

	Rhin (Bâle, 1982)
	D
	0,2-2,44 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Cologne, 1983)
	D
	0,06-0,81 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main (1980)
	D
	0,4-13 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Lac de Constance (1982)
	D
	0,01- 0,08 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Liverpool Bay
	GB
	0,3 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Niagara (1981)
	USA
	8 g/l (val.moy.)
	sel. RIPPEN, 1989

	Lac Ontario (1981)
	CDN
	13 g/l (val.moy.)
	sel. RIPPEN, 1989

	Golfe de Kavala 
	GR
	0,26-2,80 ng/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Suisse (1981-83)
	CH
	<1,3 g/l (val.moy.)
	sel. RIPPEN, 1989

	Japon (1974)
	J
	5 g/l (val.moy.)
	sel. RIPPEN, 1989

	Golfe du Mexique, côte
	MEX
	10-50 ng/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Pacifique Sud (1981)
	
	0,1-0,7 ng/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Eaux souterraines:
	
	
	

	Brême-Nord (1985)
	D
	<100 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Pays-Bas
	NL
	<1.000 g/l (val.moy.)
	sel. RIPPEN, 1989

	Pays-Bas, eaux contamin.
	NL
	3.000 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Grande-Bretagne
	GB
	<0,01 - 60 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Minnesota
	USA
	0,2 - 6,8 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Ohio, eaux contaminées
	USA
	<6.000 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Suisse (1981-83)
	CH
	<15 g/l
	sel. RIPPEN, 1989

	Sédiments/sols:
	
	
	

	Rhin (1978)
	D
	<300 g/kg
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Hitdorf) (1982)
	D
	<10 g/kg
	sel. DVGW, 1985

	Forêt Noire, expos.ouest
	D
	8 - 30 g/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Proximité de lavages chim.
	D
	30 - 200 g/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Boues d'épuration
	USA
	0,048 - 44 mg/kg RS
	sel. RIPPEN, 1989

	Atmosphère:
	
	
	

	Hémisphère Nord
	
	87 ng/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Hémisphère Sud
	
	8,2 ng/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Arctique (1980-82)
	
	22 - 220 ng/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Francfort, centre-ville
	D
	2-46 g/m3 (max.: 1.100)
	sel. RIPPEN, 1989

	Berlin (1977)
	D
	1-61 g/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Japon (1979)
	J
	0,08-32 g/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Suède (ville)
	S
	10 g/m3
	sel. RIPPEN, 1989

	Mammifères:
	
	
	

	Invertébrés
	
	1-10 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Poissons
	
	0,5-100 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Oiseaux aquatiques
	
	1-100 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Mammifères
	
	1-10 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Homme (tissus adipeux)
	
	< 32 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Homme (globalement)
	
	1 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments:
	
	
	

	Boissons
	D
	<0,1-8 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989

	Aliments solides
	D
	0,1-64 g/kg
	sel. RIPPEN, 1989


EVALUATION ET REMARQUES 

En raison de la forte toxicité de cette substance pour les organismes aquatiques, l'EPA recommande la concentration "zéro" dans les eaux superficielles. Dans la mesure où le risque de cancer au travers de la consommation d'eau potable n'est pas exclu, un objectif de qualité a été fixé pour un ensemble de quatre hydrocarbures chlorés ayant un comportement similaire au niveau de leurs effets. Bien que la valeur limite soit très variable dans les différents pays, il est recommandé de ne pas dépasser 10 g/l pour l'eau potable. 

Le trichloroéthylène étant un polluant caractéristique des eaux usées dans les agglomérations urbaines, il convient de veiller à ce que les émissions soient aussi réduites que possible. Dans les années 90, plusieurs pays ont réglementé l'utilisation du trichloroéthène par des textes de loi, de sorte que ce dernier est progressivement remplacé par d'autres substances. 

Vanadium

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	7440-62-2
	1314-62-1

	Nom dans le registre:
	Vanadium
	Pentoxyde de vanadium

	Nom de la substance:
	Vanadium
	Pentoxyde de vanadium

	Synonymes, noms commerciaux:
	Vanadium
	Oxyde (V) de vanadium, pentoxyde de vanadium, anhydride vanadique, pentaoxyde de vanadium

	Nom(s) anglais:
	Vanadium
	Vanadium pentoxide

	Nom(s) allemand(s):
	Vanadium
	Vanadium pentoxid

	Description générale:
	Métal ductile de couleur gris acier
	Poudre cristalline de couleur jaune à orange ou grumeaux de couleur gris foncé à brun; inodore et insipide.


PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	V
	V2O5

	Masse atomique relative:
	50,94 g
	181,88 g

	Masse volumique:
	6,11 g/cm3 à 18,7°C
	3,357 g/cm3

	Densité de gaz:
	
	

	Point d'ébullition:
	3 380°C
	1 750°C (décomposition)

	Point de fusion:
	1 930°C
	690°C

	Point d'éclair:
	
	Non combustible; favorise la combustion d'autres substances combustibles

	Solubilité:
	Insoluble dans l'eau, l'acide chlorhydrique et l'acide sulfurique de même que dans les lessives alcalines à température normale; soluble dans l'acide fluorhydrique et dans l'acide nitrique.
	0,005 g/l à 20°C dans l'eau; soluble dans les acides et lessives concentrés.


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Les composés de vanadium sont utilisés à raison de 90% env. comme éléments d'alliages (80% sous forme de ferro-vanadium et 9% en tant que composés non-ferreux dans l'industrie aéronautique et aérospatiale). Le métal pur intervient comme matériau de gainage pour les éléments combustibles des centrales nucléaires. Il sert également de catalysant; le V2O5, en particulier, est utilisé dans la production d'acide sulfurique. 

Origine/fabrication: 

Le vanadium est un métal rencontré dans le monde entier, et qui constitue 0,015% de l'écorce terrestre. Les principaux gisements naturels se trouvent en Afrique du Sud (42,2%), en Russie (39,2%) et en Chine (12,7%). La concentration géogène dans l'eau varie, selon les sites, entre 0,2 et 100 g/l pour l'eau douce et entre 0,2 et 29 g/l pour l'eau de mer. Le fond des océans constitue un milieu d'accumulation à long terme pour le vanadium. Dans le charbon et les huiles brutes, la concentration naturelle de vanadium peut varier entre 1 à 1500 mg/kg (OMS, 1987). Les émissions naturelles de vanadium dans l'atmosphère (volcans, etc.) sont estimées à env. 65.000 t par an, et celles liées à des activités humaines (surtout dans la métallurgie) à 200.000 t par an. 

Chiffres de production: 

	Production mondiale
	1979:
	29.700 t
	sel. DVGW, 1985

	
	1981:
	35.000 t
	sel. OMS, 1987

	
	1980-84:
	34-46.000 t
	sel. OMS, 1988

	
	1984:
	33.300 t
	sel. RÖMPP, 1988


Les principaux pays producteurs sont le Chili, la Finlande, la Namibie, la Norvège, l'Afrique du Sud , l'URSS et les USA. 

TOXICITE 

	Pentoxyde de vanadium:
	
	

	Souris
	DL50 23,4 mg/kg, v.orale
	sel. OMS, 1988

	Rat
	CL50 70 mg/m3, inhalation
	sel. OMS, 1988

	Rat
	DL 10 mg/kg, v.orale
	sel. OMS, 1988

	Chat
	CL50 500 mg/m3, inhalation
	sel. OMS, 1988

	Lapin
	CL 205 mg/m3, inhalation
	sel. OMS, 1988

	Vanadate d'ammonium:
	
	

	Souris
	DL50 10 mg/kg, v.orale
	sel. OMS, 1988

	Trichlorure de vanadium:
	
	

	Souris
	DL50 24 mg/kg, v.orale
	sel. OMS, 1988

	Dibromure de vanadium:
	
	

	Souris
	DL50 88 mg/kg, v.orale
	sel. OMS, 1988

	Sulfate de vanadium:
	
	

	Rat
	DL 10 mg/kg, v.orale
	sel. OMS, 1988

	Lapin
	DL50 59,1 mg/kg, v.sous-cutanée
	sel. OMS, 1988

	Cobaye
	DL 800 mg/kg, v.sous-cutanée
	sel. OMS, 1988

	Cobaye
	DL50 560 mg/kg
	sel. OMS, 1988


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: Le pentoxyde de vanadium provoque des irritations de la peau et des muqueuses (au bout de huit heures pour une dose de 0,1 mg/m3) et constitue un poison pour le sang, le foie et les reins. Les effets de l'intoxication chronique sont les suivants: bronchite, pneumonie, anémie ainsi que lésions du foie et du système rénal (0,1-0,4 mg/m3 entraînent, au bout de 10 ans, des altérations des muqueuses nasales, une bronchite chronique et une coloration de la langue; sel.HORN, 1989). Les effets sont fonction de la taille des particules: les aérosols >5m ne peuvent pas pénétrer dans les poumons. L'élimination se produit à raison de 40-60% au bout de 1 à 3 jours par les urines, et à raison de 10-12% par les intestins. Le pentoxyde de vanadium a un effet inhibiteur sur les enzymes, empêche la synthèse de l'acide ascorbique et des acides gras, et porte atteinte à l'A.D.N. (HORN, 1989). 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique : 

Les composés de vanadium sont plus lourds que l'eau et tendent donc à se déposer. Le pentoxyde de vanadium se dissout lentement dans un grand volume d'eau et forme des mélanges toxiques. Le trichlorure de vanadium ainsi que le tétrachlorure et l'oxytrichlorure réagissent avec l'eau sous l'effet de la chaleur et forment des vapeurs toxiques et irritantes d'acide chlorhydrique, qui s'élèvent sous forme de brouillard blanc au-dessus de la surface de l'eau. 

Atmosphère: 

L'atmosphère constitue un milieu favorable au transport du vanadium. Le pentoxyde de vanadium est une matière solide très réactive dans l'air, qui favorise la combustion d'autres substances. Le trichlorure de vanadium forme des mélanges toxiques dans l'air, qui se décomposent avec violence en atmosphère humide pour former de l'acide chlorhydrique. A températures élevées, la décomposition donne naissance à du gaz chloré et du gaz chlorhydrique. Le tétrachlorure et l'oxytrichlorure de vanadium sont des liquides caustiques non combustibles qui, sous l'effet de la chaleur, produisent également des vapeurs irritantes composées de pentoxyde de vanadium, de gaz chlorhydrique ou d'acide chlorhydrique (HCl). Ces vapeurs sont plus lourdes que l'air et rampent à la surface du sol. Dans l'eau, le tétrachlorure de vanadium réagit vivement en formant du trichlorure de vanadium, de l'oxytrichlorure de vanadium et de l'acide chlorhydrique. 

Sols: 

Les composés de vanadium sont géogènes et se caractérisent par une distribution ubiquitaire. Le vanadium est un oligo-élément essentiel, dont les composés sont absorbés par les plantes, qui les utilisent pour leur croissance. De cette manière, une certaine quantité de vanadium est soustraite au sol et peut migrer dans la chaîne alimentaire. 

Dégradation produits de décomposition, demi-vie: 

Sous l'effet de la lumière et de la chaleur, la plupart des composés de vanadium se décomposent en vapeurs ou en gaz caustiques. Au contact de l'eau se produisent le plus souvent de vives réactions qui donnent également naissance à des vapeurs ou gaz caustiques. 

Chaîne alimentaire: 

Dans la mesure où les végétaux et les animaux assimilent cet oligo-élément, des apports quotidiens de vanadium migrent dans l'organisme humain au travers de la chaîne alimentaire. Ces apports sont estimés à 100 m g, le vanadium absorbé par voie orale étant éliminé pour l'essentiel sans résorption préalable. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 

	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau surface
	D
	R
	0,05 mg/l
	
	Pour traitement
	(DVGW, 1985)

	
	Irrigation
	USA
	
	10 mg/l
	
	Val.c.durée
	(DVGW, 1985)

	Sols:
	
	D
	R
	50 mg/kg
	
	
	(KLOKE, 1988)

	Air:
	
	DDR
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	V2O5, Val.l.durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	Emission
	D
	L
	5 mg/m3
	
	flux massique ³ 25 kg/h1)
	sel. TA-Luft, 1988

	
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	0,05 mg/m3
	MAK
	V2O5 (pouss. fine)
	sel. BAUM, 1988

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée), moy.
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	0,3 mg/m3
	
	V2O5 (fumée), courte durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	1,5 mg/m3
	
	Poussière
	sel. OMS, 1988

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. HORN et al., 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	V2O5 (pouss.), courte durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	V2O5 (pouss.), longue durée
	sel. HORN et al., 1989

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. OMS, 1988

	
	Amb.prof.
	I
	R
	0,015 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. OMS, 1988

	
	Amb.prof.
	RO
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée), c.durée
	sel. OMS, 1988

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	V2O5 (pouss.)
	sel. ACGIH, 1982

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	0,05 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,002 mg/m3
	
	24 h, V2O5
	sel. STERN, 1986

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	0,5 mg/m3
	
	V2O3
	sel. KETTNER, 1979

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	0,05 mg/m3
	TWA
	V2O5 (fumée/pouss.)
	sel. ACGIH, 1986

	
	Amb.prof.
	YU
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	V2O5 (fumée)
	sel. OMS, 1988 


Remarques: 

1) Poussières de Vanadium et ses composés sont designés sous V dans le "TA-Luft"

Les autres valeurs limites et indicatives concernent généralement la globalité des composés de vanadium et sont indiquées en V2O5. 

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 
	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Eau:
	
	
	

	Lac de Constance (Überlingen, 1973-74)
	
	1,1-1,9 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Mannheim, 1971-74)
	
	0,9-11,6 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Mayence, 1971-74)
	
	1;6- 3 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Rhin (Wiesbaden, 1971-74)
	
	0,1-10,3 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main (Ottendorf, 1971-73)
	
	0,2-9,6 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Main (Kostheim, 1971-73)
	
	0,9-16 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Ruhr (Echthausen, 1983)
	
	0,2-1,2 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau de mer
	
	0,2-29 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Eau potable (USA, 1962, 100 villes)
	
	n.i.--70 g/l
	sel. DVGW, 1985

	Sols/sédiments:
	
	
	

	Sols divers (moyenne)
	
	100 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Sols divers
	
	1-680 mg/kg
	sel. OMS, 1988

	Charbon (moyenne)
	
	30 mg/kg
	sel. DVGW, 1985


	Pétrole brut (moy.)
	
	50 mg/kg
	sel. DVGW, 1985

	Air:
	
	
	

	Pôle Sud
	
	0,001-0,002 ng/m3
	sel. OMS, 1988

	Zones rurales
	CDN
	0,21-1,9 ng/m3
	sel. OMS, 1988

	Extérieur
	
	0,02-13 m g/m3 V2O5
	sel. HORN, 1989

	Animaux:
	
	
	

	Mollusques
	
	0,7 mg/kg RS
	sel. OMS, 1988

	Crustacés
	
	0,4 mg/kg RS
	sel. OMS, 1988

	Insectes
	
	0,15 mg/kg RS
	sel. OMS, 1988

	Poissons
	
	0,14 mg/kg RS
	sel. OMS, 1988

	Mammifères
	
	0,4 mg/kg RS
	sel. OMS, 1988


EVALUATION ET REMARQUES 

On ne dispose toujours pas de résultats d'études concluants concernant les effets de la plus grande part des composés de vanadium. C'est pourquoi, il est recommandé d'éviter dans la mesure du possible toute contamination éventuelle par des composés de vanadium. 

Zinc

APPELLATIONS 

	Numéro du CAS:
	7440-66-6

	Nom dans le registre:
	Zinc

	Nom de la substance:
	Zinc

	Synonymes, noms commerciaux:
	Poudre de zinc , poussière de zinc , rognures de zinc , etc.

	Nom(s) anglais:
	Zinc

	Nom(s) allemand(s):
	Zink


Description générale: Métal blanc-bleuâtre brillant à réseau hexagonal étiré. Le métal est cassant à température ambiante. Il devient ductile et malléable entre 100 et 150°C, et si cassant au-dessus de 250°C qu'il se pulvérise aisément. On le trouve généralement dans le commerce sous forme de poudre gris-bleu. 

PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES 

	Formule brute:
	Zn

	Masse atomique relative:
	65,38 g

	Masse volumique:
	7,14 g/cm3 (à 20°C), 6,56 g/cm3 (au point de fusion)

	Point d'ébullition:
	907°C

	Point de fusion:
	419,6°C

	Tension de vapeur:
	1,3 x 10-7 Pa à 103,3°C

	Seuil olfactif:
	approx. 500°C

	Solubilité:
	Se dissout dans les acides minéraux avec formation d'hydrogène


Proprietes physico-chimiques de certains composés 

	No du CAS:
	1314-13-2
	7733-02-0

	Nom de la substance:
	Oxyde de zinc
	Sulfate de zinc

	Nom(s) anglais:
	Zinc oxide
	Zinc sulphate

	Nom(s) allemand(s):
	Zink oxide
	Zinksulfat

	Description générale:
	Cristaux incolores, poudre blanche
	Cristaux rhombiques incolores

	Formule brute:
	ZnO
	ZnSO4

	Masse atomique relative:
	81,37 g
	161,43 g

	Masse volumique:
	5,6 g/cm3
	3,54 g/cm3

	Point de fusion:
	1975°C
	Décomposition au-dessus de 600°C

	Solubilité:
	Dans l'eau: 1,6 x 10-3 g/l
	


ORIGINE ET UTILISATIONS 

Utilisations: 

Le zinc est surtout utilisé sous forme d'alliage pour pièces de fonderie, pour la protection des surfaces (galvanisation) des tôles en fer-blanc, des fils de fer et de divers objets d'usage courant (gouttières, seaux, baignoires, tôles de toitures, etc.). Les alliages de zinc contiennent surtout de l'aluminium et du cuivre car ces métaux améliorent de façon très sensible la résistance mécanique du zinc. L'addition de magnésium (jusqu'à 0,05%) permet d'augmenter la résistance à la corrosion. Le zinc est utilisé dans différents domaines tels que construction mécanique, transports et industrie automobile. L'industrie chimique utilise des quantités importantes de poussière de zinc comme agent de réduction. Par rapport au métal, les composés du zinc ne jouent qu'un rôle secondaire, les principaux étant les suivants: 

- Oxyde de zinc (pigment blanc, charge pour caoutchoucs, pommades de zinc, matière intermédiaire pour la préparation d'autres composés de zinc); 

- Sulfure de zinc (plaques luminescentes en radioscopie, peintures de couleur blanche); 

- Sulfate de zinc (teinturerie, préparation de lithopones et d'agents de conservation du bois; matière de base pour la fabrication de zinc hydrolytique).

Origine/fabrication: 

Oligo-élément pour l'homme, l'animal et les végétaux (2-4 g dans l'organisme humain). Le zinc se place en 26e position parmi les éléments les plus fréquents dans la nature. Il entre dans la composition de la croûte terrestre à raison de 0,0058%. Les minerais de zinc sont répandus dans le monde entier. Ils contiennent généralement d'autres métaux (p.ex. Pb, Cu, Fe, Cd) qui influencent fortement la rentabilité de leur exploitation. On trouve également du zinc dans des sédiments émanant de l'érosion de gisements primaires. Les principaux minéraux contenant du zinc sont les suivants: blende, wurtzite, smithsonite, calamine, willémite, zincite. 

L'extraction du zinc se fait le plus souvent à partir de sulfures de zinc; les scories ainsi que les poussières de hauts fourneaux contiennent également des quantités non négligeables de zinc. Ces matières intermédiaires sont d'abord pulvérisées, enrichies par flottation, et enfin transformées en oxydes par des méthodes de grillage très diverses. Les blendes grillées sont ensuite transformées en zinc métallique soit par distillation soit par extraction électrolytique. La poussière de zinc est obtenue sous la forme de sous-produit de la distillation du zinc, ou bien par soufflage de métal liquide par atomisation mécanique. 

Chiffres de production: 

Les réserves exploitables sont évaluées à plus de 100 millions de tonnes au moins. Les principaux gisements se trouvent dans les pays suivants: Australie, USA, Canada, Union soviétique, Pérou, Mexique, Japon, Zaïre, Zimbabwe, Maroc, Yougoslavie, Espagne et Suède. 

La production mondiale se chiffre à quelque 6,4 millions de tonnes par an. 

Chiffres d'émission (estimation): 

Les émissions de zinc dans l'atmosphère se chiffraient à env. 314.000 t en 1975, mais ces chiffres ont baissé depuis. Environ 100.000 tonnes migrent chaque année dans les eaux des océans. 

TOXICITE 

	Végétaux:
	
	
	

	Espèces diverses
	150-200 mg/kg
	Pertes de rendement
	sel. BAFEF, 1987

	Jeune orge
	120-220 mg/kg
	Pertes de rendement
	sel. BAFEF, 1987


Pathologie/toxicologie: 

Homme/mammifères: L'inhalation de vapeurs d'oxyde de zinc peut provoquer la "fièvre des fondeurs" qui se manifeste par les symptômes suivants: accès fébrile, douleurs, fatigue, frissons, transpiration abondante. D'importantes quantités de sels de zinc provoquent des brûlures. L'intoxication aiguë peut être causée par des aliments aigres ayant séjourné trop longtemps dans des récipients en zinc. 

Végétaux: Nécroses, chloroses, inhibition de la croissance. La phytotoxité est plus importante que les effets nuisibles dans d'autres organismes. 

COMPORTEMENT DANS L'ENVIRONNEMENT 

Milieu aquatique: 

Le zinc est stable dans l'eau douce et l'eau salée grâce à sa couche d'oxyde protectrice. La poudre de zinc est très réactive en raison de sa grande surface; il y a donc risque d'inflammation et d'explosion, c'est-à-dire de formation d'hydrogène aisément inflammable. 

Atmosphère: 

A la surface du métal se forme une mince couche incolore de carbonates de zinc basiques et d'oxyde de zinc, laquelle empêche toute réaction ultérieure. 

Sols: 

On observe des accumulations dans le sol à proximité de zingueries jusqu'à une distance de plusieurs kilomètres alentour; de façon générale, aucune activité agricole n'est possible à proximité de ces usines. 

Dégradation, produits de décomposition, demi-vie: 

Le zinc se transforme en oxyde de zinc lorsqu'il est échauffé. 

Chaîne alimentaire: 

Une accumulation de zinc se produit dans certaines plantes. 

VALEURS LIMITES DE POLLUTION 
	Milieu
	Secteur
	Pays/ organ.
	Statut
	Valeur
	Cat.
	Remarques
	Source

	Eau:
	Eau pot.
	OMS
	R
	5 mg/l
	
	
	OMS, 1984

	
	Eau surface
	D
	R
	0,5 mg/l
	
	6)
	DVGW, 1975

	
	Eau surface
	D
	R
	1 mg/l
	
	7)
	DVGW, 1975

	
	Eau surface
	CE
	R
	0,5 mg/l
	
	Val. indicat.3)
	sel. LAU-BW1), 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	3 mg/l
	
	Val. indicat..3)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	1 mg/l
	
	Val. indicat..4)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	5 mg/l
	
	Val. lim.5)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau surface
	8)
	R
	5 mg/l
	
	Val. limit.5)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	CH
	R
	2 mg/l
	
	Rejets directs et indirects
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Effluents
	D(BW)
	R
	5 mg/l
	
	
	sel. LAU-BW1), 1989

	
	Eau surface
	CE
	R
	0,3 mg/l
	
	Eaux salmonid.t2)
	EC, 1978

	
	Eau surface
	CE
	R
	1 mg/l
	
	Eaux cypric.2)
	EC, 1978

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,2 mg/l
	
	Etude approfondie
	sel. LAU-BW1), 1989

	
	Eau sout.
	D(HH)
	R
	0,3 mg/l
	
	Assainissement
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Eau sout.
	NL
	R
	0,065 mg/l
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Eau sout.
	NL
	L
	0,8 mg/l
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	Irrigation
	USA
	
	2 mg/l (max.)
	
	Irrigation contin.
	EPA, 1973

	
	Irrigation
	USA
	
	10 mg/l (max.)
	
	Sols fins, 20a
	EPA, 1973

	
	Eau de mer
	USA
	
	0,1 mg/l (max.)
	
	Seuil de risque
	EPA, 1973

	
	Eau de mer
	USA
	
	0,02 mg/l (max.)
	
	Risque minimum
	EPA, 1973

	Sols:
	
	
	R
	0,5-5 mg/kg RS
	
	
	sel. CES, 1985

	
	
	
	R
	130 mg/kg
	
	Dispon.p.plantes 
	sel. ICRCL, 1983

	
	
	CH
	R
	200 mg/kg
	
	Total
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	CH
	R
	0,5 mg/kg
	
	Dispon.p. plantes 
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	R
	300 mg/kg
	
	Seuil tolérance
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D(HH)
	R
	1.000 mg/kg RS
	
	Etude approfondie
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	NL
	R
	140 mg/kg 
	
	Référence
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	NL
	L
	720 mg/kg 
	
	Intervention
	sel. TERRA TECH, 6/94

	
	
	USA
	R
	250 mg/kg SF
	
	Dispon.p. plantes 
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	USA
	R
	5.000 mg/kg SF
	
	Total
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CH
	L
	3.000 mg/kg RS
	
	14)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	D
	L
	300 mg/kg
	
	9) 12)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	D
	L
	3.000 mg/kg
	
	10) 11)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CE
	R
	150-300 mg/kg RS
	
	9) 11) 13)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Boues épurat.
	CE
	R
	2,5-4 g/kg RS
	
	10) 13)
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	100 mg/kg
	
	Chaux résid.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	<= 5% 
	
	Engrais cuivre
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Engrais
	D
	L
	<= 5% 
	
	Engrais cuivre-cobalt
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	A
	R
	300-1500 ppm RS
	
	
	sel. LAU-BW, 1989

	
	Compost
	CH
	L
	500 mg/kg RS
	
	15)
	

	
	Compost
	D
	R
	300 mg/kg.
	
	9)
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	
	CH
	(L)
	400 g/m3/d
	
	Moyen.annuelle ds poussières
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	L
	50 g/m3
	MIK
	Moy. an.
	sel. LAU-BW, 1989

	
	
	D
	L
	100 g/m3
	MIK
	Moy. 24h
	sel. LAU-BW, 1989

	Chlorure de zinc:

	
	Amb.prof.l
	AUS
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.l
	B
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.l
	CH
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.l
	I
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.l
	NL
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	1 mg/m3
	
	Val. l./c. durée
	sel. MERIAN, 1984

	Chromate de zinc: 

	
	
	B
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	
	NL
	(L)
	0,1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	Oxyde de zinc (fumée): 

	
	Amb.prof.
	AUS
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	B
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	BG
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CH
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	CS
	(L)
	15 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	D
	L
	5 mg/m3
	
	MAK
	sel. DFG, 1994

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	DDR
	(L)
	15 mg/m3
	
	Val.l.durée
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	I
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	H
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	J
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	NL
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	PL
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SF
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	S
	(L)
	1 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	SU
	(L)
	6 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	
	Amb.prof.
	USA
	(L)
	5 mg/m3
	
	Moy. 8-h
	sel. MERIAN, 1984

	Végétaux: 

	
	Pl. fourrag.
	D
	R
	500 mg/kg (max.)
	Baisse de qualité
	
	sel. BAFEF, 1987


Remarques: 

1) Landesamt für Umweltschutz Baden-Württemberg 

2) Pour la protection des organismes aquatiques 

3) Pour traitement et désinfection de l'eau potable par des procédés physiques simples 

4) Pour traitement et désinfection de l'eau potable par des procédés physiques et chimiques normaux 

5) Pour traitement et oxydation de l'eau potable par des méthodes physiques et des méthodes chimiques sophistiquées 

6) Seuil de pollution en dessous duquel de l'eau potable peut être produite par des procédés naturels 

7) Seuil de pollution en dessous duquel de l'eau potable peut être produite en ayant recours aux procédés physico-chimiques actuellement connus 

8) Etats riverains du Rhin 

9) Taux dans les sols traités 

10) Boue sèche résiduelle pour épandage sur surfaces agricoles utiles 

11) Possibilités d'épandages dépassant les valeurs limites moyennnant autorisation spéciale 

12) Pour pH inférieurs à 6, les valeurs doivent être réduites en conséquence 

13) Possibilité de dépasser les valeurs de 10% 

14) Taux de matière polluante dans résidu sec des boues d'épuration. L'épandage de ces boues n'est pas autorisé sur sols saturés d'eau ou couverts de neige, dans les marécages, près de haies, aux abords de forêts, sur les rives de cours et plans d'eau, sur les couvertures humiques, à proximité de zones de protection des eaux, etc. Il est interdit d'épandre plus de 7,5 t à l'hectare de résidu sec de boues d'épuration en l'espace de 3 ans. 

15) Jusqu'au 31 août 1991, la valeur limite peut être dépassée à trois reprises.

VALEURS COMPARATIVES/DE REFERENCE 
	Milieu/origine
	Pays
	Valeur
	Source

	Sols: 

	Taux global normal
	D
	3-50 mg/kg
	sel. LAU-BW,1), 1989

	Contamination tolérante
	D
	<10-300 mg/kg
	sel. LAU-BW, 1989

	Forte contamination
	D
	jusqu'à 2.000 mg/kg
	sel. LAU-BW, 1989

	Air:
	
	
	

	Taux de sédimentation
	
	
	

	Zones à air non pollué
	D
	80 g/(m2 d)
	sel. SRU, 1988

	Zones rurales
	D
	80-500 g/(m2 d)
	sel. SRU, 1988

	Agglomérations urbaines
	D
	300-plus. mil. de 1.000 g/ (m2 j)
	

	A prox. De source émettrice
	D
	Plus. diz. de 10 mg/(m2 j)
	sel. SRU, 1988

	Taux d'immission dans poussières en suspension:

	Rhin Ruhr (1984)
	D
	160-470 ng/m3 (atmosphère moyenne)
	sel. SRU, 1988

	Rhin Ruhr (1984)
	D
	310 ng/m3 (moy.)
	sel. SRU, 1988

	Stolberg (product. plomb)
	D
	800 ng/m3 (moy.an.)
	sel. SRU, 1988

	Zones rurales
	D
	 100 ng/m3
	

	Végétaux:

	Taux normaux
	
	10-100 mg/kg 
	sel. CES, 1985


EVALUATION ET REMARQUES 

Les émissions anthropogènes de zinc dans le milieu naturel doivent être évitées dans toute la mesure du possible, comme celles de tout autre métal lourd. Les risques sérieux que présente le zinc pour l'environnement et pour la santé sont mis en lumière par le nombre important de valeurs limites existant pour le milieu aquatique. D'autres composés du zinc tels le chlorure ou l'oxyde de zinc sont des polluants de l'air et sont également soumis à toute une série de normes. Il importe de respecter les taux de zinc recommandés pour l'agriculture et l'épandage de boues d'épuration. Le cas échéant, il convient de renoncer à une mise en culture, car le zinc peut s'accumuler dans les végétaux et, de ce fait, entraîner des risques importants pour la santé humaine par l'intermédiaire de la chaîne alimentaire. 

Du point de vue écologique, l'évaluation du zinc est similaire à celle de l'aluminium, du plomb, du cadmium, du mercure, du thallium, etc. 

6. Droit international de l'environnement

6.1 Généralités

Le droit international de l'environnement fixe les principes - de caractère plus ou moins obligatoire - qui peuvent ou doivent être pris en compte lors de la réalisation d'une étude d'impact sur l'environnement (EIE). Ces principes peuvent porter, par exemple, sur des restrictions d'exploitation (touchant certaines régions, certaines activités, etc.), la création de zones réservées ou la mise sous protection de certains biens. 

Comme les textes juridiques se réfèrent également en partie à des "normes antipollution" de nature qualitative ou quantitative, les lois, accords, directives, protocoles et autres textes constituant les "législations sur l'environnement" ont été analysés et résumés pour le Catalogue des normes antipollution (CNAP). 

BURHENNE (1988 et 1989) donne une interprétation très large aux termes "droit international de l'environnement" ou "législations sur l'environnement". Pour le CNAP il importait avant tout de retenir les textes susceptibles de présenter un intérêt, au sens large, pour les EIE (voir plus haut). Ces textes sont consignés dans le "Fichier des législations sur l'environnement" (énumérés dans des tableaux synoptiques ou résumés dans des fiches d'information). 

L'intérêt informationnel immédiat du fichier pour les études d'impact réside surtout dans les renseignements qu'il fournit sur les biens à protéger, sur les règlements régissant les substances polluantes (normes d'émission et d'immission) et sur les activités susceptibles d'avoir des répercussions écologiques (commerce de certains produits, transport de certains biens, utilisation de certains produits ou substances, restriction de l'exploitation de certaines terres ou ressources naturelles, standardisation des normes antipollution, etc.). Ceci vaut en particulier pour les textes réglementaires des Communautés européennes qui ont été retenus. 

Un autre atout du fichier est de fournir des arguments aptes à favoriser l'adoption de normes antipollution ou à faire ressortir les facteurs environnementaux qui doivent être "pris en compte". C'est pour cette raison et parce que le présent ouvrage s'adresse à un public international que les traités multilatéraux ont été également inclus, bien que ceux-ci soient, pour la plupart, de caractère programmatique et facultatif. 

Pour traiter adéquatement un thème relevant de domaines juridiques aussi divers et complexes, il est indispensable d'exploiter une documentation aussi vaste que possible, garantissant une mise à disposition continue de l'information sur la législation relative à l'environnement. 

Des recherches effectuées dans différentes sources (banques de données et documentations) ont conduit à la publication de deux séries de recueils de textes sur feuilles mobiles, intitulés: "Droit international de l'Environnement - Traités multilatéraux (abréviation DIETM) et "Droit de l'Environnement des Communautés Européennes" (abréviation DECE). Ces deux ouvrages (édités par BURHENNE en 1989 et 1988) remplissent la condition précitée, en ce sens qu'ils garantissent une compilation continue et complète des textes législatifs pertinents et peuvent donc également être utilisés pour tenir à jour le CNAP. 

La consultation extrêmement laborieuse de sources et documents primaires a pu ainsi être évitée. 

Comme sources primaires, il y a lieu de citer en particulier : le Recueil des Traités des Nations Unies, le Bundesgesetzblatt de la République fédérale d'Allemagne, le United Kingdom Treaty Series, le US Government Treaty Series, la documentation du Centre de Droit de l'Environnement de l'UICN et le Journal officiel des CE. 

Dans le Droit international de l'environnement (DIETM) et le Droit de l'environnement des communautés Européennes (DECE), les textes législatifs sont reproduits pour la plupart en plusieurs langues, ce qui facilite, le cas échéant, un examen minutieux de ces textes. Le DIETM contient, en outre, une liste classée par pays, permettant d'identifier p. ex. quel pays a adhéré à quelles dispositions législatives. 

Comme le DIETM et le DECE visent des objectifs différents et ont été compilés selon des procédures différentes, il apparaît opportun de traiter séparément les deux ouvrages dans cette partie du manuel. 

6.2 Exploitation de la documentation

Exploitation du recueil "Droit international de l'Environnement - Traités multilatéraux" 

Dans le DIETM figurent environ 400 titres de traités multilatéraux relatifs à l'environnement (conventions, protocoles, accords, amendements, etc.) conclus de 1968 à 1994. Les textes des traités y sont pour la plupart également reproduits. La Conférence des Nations Unies sur l'Environnement, tenue à Stockholm en 1972, a impulsé l'élaboration de toute une série de conventions et programmes internationaux de sauvegarde de l'environnement. C'est pourquoi, il est apparu logique de limiter l'exploitation des traités à ceux qui ont vu le jour à partir de 1971. Ainsi, plus de conventions et accords internationaux et multilatéraux de même que leurs protocoles d'amendement ou d'adjonction ont été pris en compte (voir le Fichier des législations sur l'environnement, Liste des accords internationaux et multilatéraux). 

Le fichier comporte enfin 11 traités dans lesquels sont mentionnées des normes antipollution et/ou dont le contenu justifie un traitement particulier sous forme d'une fiche d'information. 

La liste précitée des accords internationaux et multilatéraux (cf. Fichier des législations internationales sur l'environnement) donne une vue d'ensemble des traités internationaux et multilatéraux présentés ci-après et figurant dans la source consultée (DIETM, 1989). La liste contient également de brèves informations sur l'objet du traité et sur son intérêt pour les EIE. Elle indique, en outre, si le traité en question est présenté plus en détails dans une fiche d'information du CNAP. 

La fiche d'information indique pour l'essentiel l'objet immédiat du traité, en spécifiant les objectifs convenus. Ici on s'est efforcé en particulier de donner du texte législatif une interprétation aussi rigoureuse que possible et concrétisable pour les EIE ; autrement dit les indications concernant l'objet immédiat du traité se réfèrent uniquement au domaine juridique directement concerné et aux objets régis par le traité. Les parties du traité ne présentant pas d'intérêt pour les EIE ou pas d'utilité potentielle pour la gestion de l'environnement ne sont pas pris en compte. 

Des "informations connexes" ont été ajoutées dans la mesure où elles paraissaient utiles à la compréhension des "normes antipollution" ou à d'autres analyses. 

Exploitation du recueil "Droit de l'Environnement des Communautés Européennes" (DECE) 
Le DECE (1988) réunit environ 400 titres d'actes législatifs du Conseil ou de la Commission des Communautés européennes relatifs à l'environnement (directives, résolutions, décisions et règlements, ainsi que les directives de modification et d'adaptation) jusqu'à 1987 inclus. Les textes officiels y sont en général reproduits avec un décalage de 1 à 2 ans environ, ce qui veut dire que le recueil de textes du DECE de 1988 utilisé ici était à jour jusqu'à fin 1986. Ce sont donc les actes allant jusqu'à cette date qui sont examinés dans le fichier. La mise à jour de la législation sur l'environnement des Communautés européennes a été effectuée sur la base de la publication en sept volumes « Droit de l'Environnement des Communautés européennes», édité par la Commission de la CE, de même que sur le recueil à feuilles mobiles «EG- Umweltrecht» compilé et édité par Storm/Lohse, 6e fascicule. 

66 actes (règlements, résolutions, directives y compris les directives de modification et d'adaptation sont à considérer comme pertinents pour les EIE. 

Il s'agit, en l'occurrence, de textes dont les dispositions se réfèrent directement aux pollueurs et aux milieux ou biens à protéger ainsi que de textes à caractère plutôt programmatique. 

Pour les textes des CE également, chaque fiche d'information contient des données sur les objectifs convenus et sur l'objet immédiat de l'acte, tel qu'il peut être indiqué dans le cas d'une interprétation rigoureuse pour les questions en rapport avec les EIE. Des "informations connexes" ont été ajoutées dans la mesure où elles paraissaient pertinentes pour des applications dans le cadre d'EIE ou pour d'autres analyses. 

6.3 Fichier des législations sur l'environnement

Le fichier est subdivisé en deux parties : 

1. Traités internationaux et multilatéraux relatifs à l'environnement (tableau synoptique et fiches d'information). 

2. Actes des CE relatifs à l'environnement (registre et fiches d'information.).

Les fiches d'information sont classées par ordre chronologique selon la date d'adoption ou de publication et selon la numérotation (DIETM ou CE) du premier acte, ce qui veut dire que le contenu des protocoles suivants d'amendement ou d'adjonction ou des directives suivantes de modification ou d'adaptation est généralement inclus dans l'exposé du premier acte. 

Pour des recherches plus approfondies dans les textes originaux, les lecteurs intéressés sont invités à se reporter aux sources indiquées. Certaines informations importantes en rapport avec les normes antipollution sont reprises textuellement des textes officiels et reproduites sous la rubrique "Informations connexes". Comme la Directive CE sur les EIE revêt une importance décisive, elle a été copiée intégralement du Journal Officiel des Communautés européennes et est reproduite à la suite de la fiche d'information correspondante (Date 27.6.1985, Numérotation CE: 85/337). 

6.4 Accords internationaux et multilatéraux

6.4.1 Liste des accords internationaux et multilatéraux relatifs à l'environnement (à partir de 1971) et indication de leur intérêt pour les EIE

	Intitulé de l'accord (titre succinct, lieu d'adoption, etc.) - dans l'ordre chronologique -
	Date Code N°. (I = DIETM, E = Numéro CE)
	Fichier
	Objet, intérêt pour les EIE
	Remarques

	Convention relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d'eau (Ramsar)
	02.02.71
I: 971:09
	I
	programmatique au niveau des mesures applicables
	

	Traité interdisant de placer des armes nucléaires et d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers et des océans ainsi que dans leur sous-sol
	11.02.71
I: 971:12
	-
	0
	

	Accord international sur le blé de 1971, la Convention sur le commerce du blé de 1971 et la Convention sur les produits alimentaires de 1971
	29.03.71
I: 971:25
	-
	0
	

	Convention concernant la protection contre les risques d'intoxication dus au benzène (Genève) 
	23.06.71
I: 971:47
	I
	en rapport avec le lieu de travail, substances chimiques (benzène)
	

	Accord se rapportant à la coopération concernant les mesures prises contre la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures (Copenhague)
	16.09.71
I: 971:69
	I
	programmatique au niveau des objectifs, prévention de catastrophes
	


Explication des symboles et abréviations: 

	DIETM
	Droit international de l'environnement - Traités multilatéraux recueil de feuilles mobiles, (édité par BURHENNE, 1989)

	Fichier I
	L'accord figure sur une fiche d'information du fichier "Accords internationaux et multilatéraux".

	-
	L'accord ne figure pas dans le fichier (parce qu'il présente peu d'intérêt pour les EIE ou contient des informations non essentielles)

	0
	L'accord présente peu ou pas d'intérêt pour les EIE

	A
	Protocole d'amendement ou d'adjonction, le cas échéant avec mention de la date d'adoption ou du numéro d'enregistrement

	1)
	L'amendement concerne un accord qui ne figure pas ici (antérieur à 1971)

	DECE
	"Droit de l'environnement des CE," édité par BURHENNE, 1988

	LECE
	Législation communautaire en vigueur des institutions de la Communauté européenne, éditée par la Commission des CE

	Fichier E
	L'accord figure sur une fiche d'information du fichier "Actes des CE relatifs à l'environnement"

	Néant
	Texte de convention non utilisé, non utilisable ou non disponible (une évaluation plus approfondie est ainsi impossible)

	P
	Première convention (texte initial, premier texte signé) auquel se réfère le protocole d'amendement ou d'adjonction, le cas échéant avec mention de la date d'adoption ou du numéro d'enregistrement

	cf. P
	voir les autres indications figurant sur la fiche d'information relative à la première convention

	2)
	Texte absent du DIETM (1989) (une évaluation supplémentaire n'est pas possible


Liste des conventions internationales et multilatérales relatives à l'environnement (à partir de 1971) et indication de leur intérêt pour les EIE 

	Convention relative à la création de l'Institut International de Gestion dans le domaine de la technique
	06.10.71
I: 971:75
	-
	0
	

	Amendements à la Convention internationale de 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures , relatifs à la protection du récif de la Grande barrière 
	12.10.71
I: 971:77
	-
	néant
	1)

	Amendement à la Convention internationale de 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures , concernant la disposition des citernes et la limitation des dimensions des citernes
	15.10.71
I: 971:78
	-
	néant
	1)

	Accord pour la mise en oeuvre d'une action européenne dans le domaine des nuisances sur le thème "Analyse des micropolluants organiques dans l'eau"
	23.11.71
I: 971:86
	-
	indirect concerne projets de R & D
	

	Accord pour la mise en oeuvre d'une action européenne dans le domaine des nuisances sur le thème "Traitement des boues d'épuration" 
	23.11.71
I: 971:87
	-
	indirect concerne projets de R & D
	

	Accord pour la mise en oeuvre d'une action européenne dans le domaine des nuisances sur le thème "Recherches sur le fonctionnement physico-chimique du SO2 dans l'atmosphère" 
	23.11.71
I: 971:88
	-
	indirect concerne projets de R & D
	

	Convention relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires 
	17.12.71
I: 971:93
	-
	0
	

	Convention internationale portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Bruxelles) 
	18.12.71
I: 971:94
	I
	indirect
	A: 19.11.76 25.05.84

	Protocole portant amendement de l'Accord du 20 décembre sur la protection du saumon dans la mer Baltique 
	21.01.72
I: 962:95/A
	-
	néant
	1)

	Convention pour la prévention de la pollution marine par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs (Oslo) )
	15.02.72
I: 972:12
	1
	liste des substances, géographique
	

	Convention relative au statut du fleuve Sénégal (OMVS) (Nouakchott/Mauritanie))
	11.03.72
I: 972:19
	I
	indirect, programmatique
	

	Convention portant création de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) (Nouakchott/Mauritanie)
	11.03.72
I: 972:20
	I
	indirect programmatique/ administratif
	

	Convention relative à la création de l'Institut International de Gestion dans le domaine de la technique
	06.10.71
I: 971:75
	-
	0
	

	Amendements à la Convention internationale de 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures , relatifs à la protection du récif de la Grande barrière 
	12.10.71
I: 971:77
	-
	néant
	1)

	Amendement à la Convention internationale de 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures , concernant la disposition des citernes et la limitation des dimensions des citernes
	15.10.71
I: 971:78
	-
	néant
	1)

	Accord pour la mise en oeuvre d'une action européenne dans le domaine des nuisances sur le thème "Analyse des micropolluants organiques dans l'eau"
	23.11.71
I: 971:86
	-
	indirect concerne projets de R & D
	

	Accord pour la mise en oeuvre d'une action européenne dans le domaine des nuisances sur le thème "Traitement des boues d'épuration" 
	23.11.71
I: 971:87
	-
	indirect concerne projets de R & D
	

	Accord pour la mise en oeuvre d'une action européenne dans le domaine des nuisances sur le thème "Recherches sur le fonctionnement physico-chimique du SO2 dans l'atmosphère" 
	23.11.71
I: 971:88
	-
	indirect concerne projets de R & D
	

	Convention relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires 
	17.12.71
I: 971:93
	-
	0
	

	Convention internationale portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Bruxelles) 
	18.12.71
I: 971:94
	I
	indirect
	A: 19.11.76 25.05.84

	Protocole portant amendement de l'Accord du 20 décembre sur la protection du saumon dans la mer Baltique 
	21.01.72
I: 962:95/A
	-
	néant
	1)

	Convention pour la prévention de la pollution marine par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs (Oslo) )
	15.02.72
I: 972:12
	I
	liste des substances, géographique
	

	Convention relative au statut du fleuve Sénégal (OMVS) (Nouakchott/Mauritanie))
	11.03.72
I: 972:19
	I
	indirect, programmatique
	

	Convention portant création de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) (Nouakchott/Mauritanie)
	11.03.72
I: 972:20
	I
	indirect programmatique/administratif
	


	Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux 
	29.03.72 
I: 972:24
	-
	indirect
	

	Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) et à toxines et sur leur destruction
	10.04.72 
I: 972:28
	-
	indirect
	

	Accord sur l'adhésion de l'île Maurice à l'accord d'association entre la Communauté européenne et les Etats associés africains et malgache 
	12.05.72 
I: 972:36
	-
	0
	

	Convention pour la protection des phoques de l'Antarctique (Londres)
	01.06.72 
I: 972:41
	I
	espèces de phoques, géographique
	

	Convention sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer 
	20.10.72 
I: 972:77
	
	néant
	2)

	Protocole additionnel à la Convention révisée pour la navigation du Rhin 
	25.10.72 
I: 972:79
	-
	néant
	1)

	Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Paris)
	23.11.72 
I: 972:86
	I
	biens à protéger, programmatique au niveau des mesures
	

	Convention internationale sur la sécurité des conteneurs (CSC)
	02.12.72 
I: 972:89
	-
	0
	

	Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets (Londres, Mexico, Moscou, Washington) 
	29.12.72 
I: 972:96
	I
	liste de substances
	A: 01.12.78; 12.10.78; 24.09.80

	Accord relatif à l'aide volontaire à fournir pour l'exécution du projet de sauvegarde de Borobudur 
	29.01.73 
I: 973:08
	-
	Temple de Borobudur (Indonésie) financement
	

	Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (Washington)
	03.03.73 
I: 973:18
	I
	liste d'espèces
	

	Accord pour la mise en oeuvre de l'article III, (1) et (4) du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
	05.04.73 
I: 973:27
	-
	0
	

	Convention concernant la navigation sur le lac de Constance 
	01.06.73 
I: 973:42
	-
	indirect
	

	Amendement à la liste jointe à la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine 
	25.06.73 
I: 973:47
	-
	néant
	1)

	Convention sur la pêche et la conservation des ressources vivantes dans la mer Baltique et les Belts
	13.09.73 
I: 973:68
	-
	indirect, géographique
	A: 11.11.82

	Convention portant création du Centre européen pour les prévisions météorologiques à moyen terme
	11.10.73 
I: 973:78
	-
	0
	

	Accord portant création d'un fonds de développement de la commission du bassin du Tchad
	22.10.73 
I: 973:80
	-
	indirect (coopération financ. et techn.)
	

	Protocole sur l'intervention en haute mer en cas de pollution par des substances autres que les hydrocarbures 
	02.11.73 
I: 973:83
	-
	néant
	1)

	Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL) (Londres) 
	02.11.73 
I: 973:84
	I
	programmatique liste des substances
	A: 17.02.78 07.09.84

	Accord relatif à la conservation des ours blancs (Oslo)
	15.11.73 
I: 973:85
	I
	protection d'espèces animales
	

	Arrangement relatif aux pêcheries dans les eaux entourant les îles Féroé (Copenhague)
	18.12.73 
I: 973:97
	-
	indirect, procédure de réglementation
	

	Convention nordique sur la protection de l'environnement (Stockholm)
	19.02.74 
I: 974:14
	-
	programmatique
	

	Convention pour la protection du milieu marin dans la zone de la mer Baltique (Helsinki)
	22.03.74 
I: 974:23
	I
	liste des substances
	

	Convention pour la prévention de la pollution marine d'origine tellurique (Paris)
	04.06.74 
I: 974:43
	I
	liste des substances
	A:26.03.86

	Convention concernant la prévention et le contrôle des risques professionnels causés par des substances et agents cancérogènes (ILO N° 139) (Genève)
	24.06.74 
I: 974:48
	I
	en rapport avec le lieu de travail
	"Convention sur le cancer professionnel"

	Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS)
	01.11.74 
I: 974:81
	-
	protection du travail, sécurité
	A:17.02.78

	Accord relatif à un programme international de l'énergie 
	18.11.74 
I: 974:85
	-
	0
	

	Protocole portant amendement à la Convention du 27 octobre 1956 au sujet de la canalisation de la Moselle 
	28.11.74 
I: 956:80/A
	-
	néant
	1)

	Convention portant création du système économique d'Amérique latine (SELA)
	17.10.75 
I: 975:77
	-
	0
	

	Echange de notes concernant la création d'une commission intergouvernementale pour les problèmes de voisinage dans les régions frontalières
	22.10.75 
I: 975:87
	-
	indirect programmatique
	

	Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution (Barcelone)
	16.02.76 
I: 976:13
	-
	programmatique au niveau des mesures
	

	Protocole relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs (Barcelone) 
	16.02.76 
I: 976:14
	I
	liste de substances de caractère conventionnel
	A:17.05.80

	Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution de la mer Méditerranée par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique (Barcelone)
	16.02.76 
I: 976:15
	I
	prévention de catastrophes
	

	Convention sur les formalités de chasse applicables aux touristes entrant dans les pays membres du Conseil de l'Entente (Yamoussoukro)
	26.02.76 
I: 976:17
	I
	indirect protection des espèces
	

	Accord sur la surveillance de la stratosphère 
	05.05.76 
I: 976:35
	-
	indirect recherche
	

	Protocole modifiant la Convention intérimaire sur la conservation des phoques à fourrure du Pacifique Nord 
	07.05.76 
I: 957:11/C
	-
	néant
	1)

	Accord relatif à la protection des eaux du littoral méditerranéen 
	10.05.76 
I: 976:36
	-
	programmatique
	

	Convention sur la protection de la nature dans le Pacifique Sud (Apia/Samoa)
	12.06.76 
I: 976:45
	I
	protection de biotopes géographique
	

	Conventions sur la défense du patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines (San Salvador))
	16.06.76 
I: 976:46
	I
	indirect programmatique
	

	Accord concernant la protection des plantes en Amérique du Nord 
	13.10.76 
I: 976:76
	-
	protection phytosanitaire
	

	Convention concernant les normes minima à observer par les navires marchands (N°147)
	29.10.76 
I: 976:80
	-
	0
	

	Convention sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes 
	19.11.76 
I: 976:85
	-
	indirect
	

	Protocole de la Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
	19.11.76 
I: 976:86
	-
	indirect
	

	Protocole de la Convention internationale portant création d'un Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
	19.11.76 
I: 976:87
	(cf.P.)
	indirect
	P: 18.12.71

	Accord additionnel à l'Accord du 29 avril 1963 concernant la Commission internationale pour la protection du Rhin contre la pollution 
	03.12.76 
I: 976:91
	-
	néant
	1)

	Convention relative à la protection du Rhin contre la pollution chimique (Bonn)
	03.12.76 
I: 976:89
	I
	liste de substances
	

	Convention relative à la protection du Rhin contre la pollution par les chlorures (Bonn) 
	03.12.76 
I: 976:90
	I
	concerne certaines substances
	

	Convention sur la responsabilité civile pour les dommages de pollution par les hydrocarbures résultant de la recherche et de l'exploitation des ressources minérales du sous-sol marin 
	01.05.77 
I: 977.33
	-
	indirect
	

	Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles 
	18.05.77 
I: 977:37
	-
	indirect programmatique
	

	Protocole modifiant la Convention Bénélux en matière de chasse et de protection des oiseaux 
	20.06.77 
I: 970:44/A
	-
	néant
	1)

	Convention concernant la protection des travailleurs contre les risques professionnels dus à la pollution de l'air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail (ILO N°148) (Genève)
	20.06.77 
I: 977.46
	I
	en rapport avec le lieu de travail programmatique au niveau des mesures
	

	Accord portant réglementation commune sur la faune et la flore (Enugu, Tchad)
	03.12.77 
I: 977.90
	I
	liste d'espèces géographique
	

	Protocole relatif à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer ( Prot. SOLAS 1974)
	17.02.78 
I: 974:81/A
	(cf.P.)
	protection du travail sécurité
	P: 01.11.74

	Protocole modifiant la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (Prot. MARPOL 1978)
	17.02.78 
I: 973:84/A
	(cf.P.)
	(amendements non essentiels)
	P: 02.11.73

	Convention sur le transport de marchandises par mer 
	31.03.78 
I: 978:24
	-
	indirect
	

	Convention régionale de Koweït concernant la coopération pour la protection de l'environnement marin contre la pollution 
	24.04.78 
I: 978:31
	-
	programmatique géographique (Etats du Golfe)
	

	Protocole relatif à la coopération régionale en matière de lutte contre la pollution par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique
	24.04.78 
I: 978:32
	(cf.P.)
	indirect prévention de catastrophe géographique (Etats du Golfe)
	P: 24.04.78 (978:31)

	Protocole modifiant la Convention internationale concernant les pêcheries hauturières de l'océan Pacifique Nord 
	25.04.78 
I: 978:34
	-
	géographique
	

	Traité relatif à la coopération en Amazonie 
	03.07.78 
I: 978:49
	-
	indirect coopération économique orienté vers l'exploitation
	

	Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
	07.07.78 
I: 978:52
	-
	0
	

	Amendements concernant l'incinération en mer aux annexes de la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets 
	12.10.78 
I: 972:96/A
	(cf. P.)
	liste de substances (cf. P.)
	P: 29.12.72

	Amendements concernant le règlement des différends à la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets 
	12.10.78 
I: 972:96/B
	(cf. P.)
	liste de substances (cf. P.)
	P: 29.12.72

	Convention sur la future coopération multilatérale dans les pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest 
	24.10.78 
I: 978:79
	-
	indirect restrictions d'exploitation
	

	Protocole additionnel à la Convention européenne sur la protection des animaux en transport international 
	10.05.79 
I: 979:35
	-
	(liste d'espèces dans la première convention)
	1)

	Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (Bonn)
	23.06.79 
I: 979:55
	I
	indirect liste d'espèces
	

	Convention concernant l'Agence arbitrale des pêches du Pacifique Sud 
	10.07.79 
I: 979:57
	-
	programmatique/institutionnel
	

	Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (Berne)
	19.09.79 
I: 979.70
	I
	protection de biotopes et d'espèces liste d'espèces
	

	Protocole additionnel N°2 à la Convention révisée pour la navigation du Rhin
	17.10.79 
I: 979:77
	-
	0
	

	Protocole additionnel N°3 à la Convention révisée pour la navigation du Rhin 
	17.10.79 
I: 979:78
	-
	0
	

	Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance (EMEP) (Genève)
	13.11.79 
I: 979:84
	I
	indirect programme de recherche informations générales
	A: 28.09.84 08.07.85 31.10.88

	Accord régissant les activités des Etats sur la lune et les autres corps célestes 
	5.12.79 
I: 979:92
	-
	0
	

	Convention pour la conservation et la gestion de la vigogne (Lima)
	20.12.79 
I: 979:94
	I
	protection d'espèces animales protection de biotopes
	

	Protocole portant modification de la Convention internationale sur la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires de mer 
	21.12.79 
I: 979:96
	-
	néant
	1)

	Convention sur la protection physique des matières nucléaires
	03.03.80 
I: 980:18
	-
	0
	

	Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution d'origine tellurique 
	17.05.80 
I: 980:37
	(cf. P.)
	liste de substances (cf. P.)
	P: 16.02.76

	Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique
	20.05.80 
I: 980:39
	-
	programmatique
	

	Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales 
	21.05.80 
I: 980:40
	-
	programmatique/ juridique
	

	Amendements des listes de substances figurant dans les Annexes I et II de la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion des déchets 
	24.09.80 
I: 972:96/C
	(cf. P.)
	liste de substances (cf. P.)
	P: 29.12.72

	Protocole modifiant la Convention intérimaire sur la conservation des phoques à fourrure du Pacifique Nord 
	14.10.80 
I: 957:11/D
	-
	néant
	1)

	Convention sur la future coopération multilatérale dans les pêches de l'Atlantique du Nord-Est 
	18.10.80 
I: 980:85
	-
	indirect programmatique
	

	Convention portant création de l'Autorité du Bassin du Niger 
	21.11.80 
I: 980:86
	-
	programmatique administration, financement
	

	Protocole relatif au Fonds de Développement du Bassin du Niger 
	21.11.80 
I: 980:87
	-
	programmatique financement
	

	Protocole d'association pour un programme de coopération en Asie du Sud dans le domaine de l'environnement (SAGEP)
	25.02.81 
I: 981:14
	-
	programmatique (développement économique)
	

	Convention relative à la coopération en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région de l'Afrique de l'Ouest et du Centre 
	23.03.81 
I: 981.23
	-
	programmatique géographique (développement économique)
	

	Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution en cas de situation critique
	23.03.81 
I: 981:24
	(cf. P.)
	programmatique prévention de catastrophes marines
	P: 23.03.81 (981:23)

	Accord concernant la coopération régionale dans la lutte contre la pollution par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique dans le Pacifique du Sud-Est (Lima)
	12.11.81 
I: 981:85
	I
	programmatique prévention de catastrophes
	

	Convention concernant la protection de l'environnement marin et des aires côtières du Pacifique du Sud-Est (Lima)
	20.11.81 
I: 981:84
	I
	programmatique
	

	Protocole d'accord concernant la conservation des ressources naturelles communes
	24.01.82 
I: 982:10
	-
	protection des espèces (interdictions de commerce)
	se réfère à l'Accord de Washington (3.3.1973)

	Convention relative à la conservation du saumon dans l'Atlantique Nord 
	02.02.82 
I: 982:17
	-
	programmatique/institutionnel
	

	Convention régionale concernant la conservation de l'environnement de la mer Rouge et du Golfe d'Aden 
	14.02.82 
I: 982:13
	-
	programmatique (coopération de principe institutionnel)
	

	Protocole concernant la coopération régionale en matière de lutte contre la pollution par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique 
	14.02.82 
I: 982:14
	-
	programmatique
	

	Protocole relatif aux aires spécialement protégées de la Méditerranée (Genève)
	03.04.82 
I: 982:26
	I
	programmatique au niveau des objectifs institutionnels 
	se rapporte à la Convention sur la Méditerranée (16.02.76)

	Convention Bénélux en matière de conservation de la nature et de protection des paysages 
	08.06.82 
I: 982:43
	-
	indirect programmatique
	

	Accord sur les arrangements provisoires relatifs aux nodules polymétalliques des grands fonds marins 
	02.09.82 
I: 982:65
	-
	0
	

	Amendements à la Convention sur la pêche et la conservation des ressources vivantes dans la mer Baltique et les Belts 
	11.11.82 
I: 973:68/A
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 13.09.73

	Protocole portant modification de la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire, amendée par le protocole additionnel du 28 janvier 1964 
	16.11.82 
I: 960:57/B
	-
	néant
	1)

	Protocole portant modification de la Convention du 31 janvier 1963 complémentaire à la Convention de Paris du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire, amendée par le protocole additionnel du 28 janvier 1964 
	16.11.82 
I: 963:10/B
	-
	néant
	1)

	Protocole en vue d'amender la Convention relative aux zones humides d'importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d'eau 
	03.12.82 
I: 971:09/A
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 02.02.71

	Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
	10.12.82 
I: 982:92
	-
	indirect
	

	Protocole modifiant la Convention pour la prévention de la pollution marine par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs 
	02.03.83 
I: 972:12/A
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 15.02.72

	Convention sur la pêche au thon dans le Pacifique Est 
	15.03.83 
I: 983:20
	-
	indirect liste d'espèces géographique
	

	Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes
	24.03.83 
I: 983:23
	-
	programmatique
	

	Deuxième Protocole portant amendement à la Convention au sujet de la canalisation de la Moselle 
	21.06.83 956:80/B
	-
	néant
	1)

	Protocole relatif à la protection du Pacifique du Sud-Est contre la pollution d'origine tellurique (Quito)
	22.07.83 
I: 983:54
	I
	programmatique liste de substances
	A: 983:55

	Protocole additionnel à l'accord concernant la coopération régionale dans la lutte contre la pollution par les hydrocarbures et autres substances nuisibles dans le Pacifique du Sud-Est
	22.07.83 
I: 983:55
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 22.07.83 (983:54)

	Accord concernant la coopération en matière de lutte contre la pollution de la mer du Nord par les hydrocarbures et autres substances dangereuses 
	13.09.83 
I: 983:68
	-
	programmatique
	

	Protocole portant amendement à l'Accord européen sur la limitation de l'emploi de certains détergents dans les produits de lavage et de nettoyage 
	25.10.83 
I: 968:69/A
	-
	néant
	1)

	Accord international sur les bois tropicaux (Genève) 
	18.11.83 
I: 983:85
	I
	programmatique/ institutionnel orienté vers l'exploitation
	

	Protocole portant amendement à la Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
	25.05.84 
I: 969:88/A
	
	néant
	1)

	Protocole d'amendement à la Convention internationale portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
	25.05.84 
I:971:94/A
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 18.12.71

	Protocole relatif à la modification de la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique 
	10.07.84 
I:966:38/A
	-
	néant
	1)

	Arrangement provisoire concernant les questions relatives aux grands fonds marins 
	03.08.84 
I: 984:58
	-
	programmatique
	

	Amendements à l'Annexe du Protocole de 1978 relatif à la Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires
	07.09.84 
I: 973:84/B
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 02.11.73

	Protocole à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979, relatif au financement à long terme du Programme concerté de surveillance continue et d'évaluation du transport à longue distance des polluants atmosphériques en Europe (EMEP)
	28.09.84 
I:979:84/A
	(cf. P.)
	financement de l'EMEP
	P: 13.11.79

	Protocole modifiant la Convention intérimaire sur la conservation des phoques à fourrure du Pacifique Nord 
	12.10.84 
I: 957:11/E
	-
	néant
	1)

	Troisième Convention ACP-CEE 
	08.12.84 
I: 984:93
	-
	indirect
	

	Convention pour la protection de la couche d'ozone (Vienne)
	22.03.85 
I: 985:22
	I
	programmatique
	A: 16.09.87

	Convention pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région de l'Afrique orientale (Nairobi, Kenya)
	21.06.85 
I: 985:46
	I
	programmatique (institutionnalisation)
	A: 21.06.85

	Protocole relatif aux zones protégées ainsi qu'à la faune et la flore sauvages dans la région de l'Afrique orientale 
	21.06.85 
I: 985:47
	(cf. P.)
	liste d'espèces (cf.P.)
	P: 21.06.85 (985:46)

	Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution des mers en cas de situation critique dans la région de l'Afrique orientale
	21.06.85 
I: 985:48
	(cf. P.)
	indirect prévention des catastrophes (accidents de pétroliers, marées noires)
	P: 21.06.85 (985:46)

	Protocole à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979, relatif à la réduction des émissions de soufre ou de leurs flux transfrontières d'au moins 30 pour cent 
	08.07.85
I: 979:84/B
	(cf P.)
	programmation au niveau des mesures réduction des émissions (cf. P.)
	P:13.11.79

	Accord de l'ASEAN sur la conservation de la nature et des ressources naturelles 
	09.07.85
I: 985:51
	-
	programmatique
	

	Convention sur une zone nucléaire libre dans le Pacifique Sud 
	06.08.85
I: 985:58
	-
	0
	

	Convention sur les conditions d'immatriculation des navires 
	07.02.86
I:986:11
	-
	0
	

	Acte unique européen 
	27.02.86
I: 986:16
	
	programmatique
	

	Protocole d'amendement de la Convention pour la prévention de la pollution marine d'origine tellurique 
	26.03.86
I: 974:43/A
	(cf P.)
	liste de substances (cf. P.)
	P: 04.06.74

	Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire 
	26.09.86
I: 986:71
	-
	0
	

	Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique 
	26.09.86
I: 986:72
	-
	0
	

	Convention sur la protection des ressources naturelles et de l'environnement de la région du Pacifique Sud (Nouméa)
	24.11.86
I: 986:87
	I
	programmatique liste de substances
	A: 25.11.86

	Protocole sur la prévention de la pollution de la région du Pacifique Sud résultant de l'immersion de déchets 
	25.11.86
I: 986:87/A
	(cf. P.)
	(cf. P.)
	P: 24.11.86

	Protocole de coopération dans les interventions d'urgence contre les incidents générateurs de pollution dans la région du Pacifique Sud 
	25.11.86
I: 986:87/B
	(cf. P.)
	prévention des catastrophes (cf.P)
	P: 24.11.86

	Accord sur la préservation du caractère confidentiel des données relatives aux sites des fonds marins 
	05.12.86
I: 986:90
	-
	0
	

	Traité sur les pêcheries du Pacifique Sud
	02.04.87
I: 987:26
	-
	0
	

	Troisième Protocole portant amendement à la Convention au sujet de la canalisation de la Moselle
	12.05.87
I: 956:80/C
	-
	néant
	1)

	Accord sur un Plan d'Action pour la gestion écologiquement rationnelle du bassin hydrographique commun du Zambèze
	28.05.87
I: 987:40
	I
	Plan d'Action détaillé pour la gestion du bassin hydrographique commun du Zambèze
	

	Amendements aux articles 6 et 7 de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux sauvages
	28.05.87
I: 971:09/B
	cf. P.
	amélioration des mécanismes institutionnels
	P: 02.02.71

	Accord concernant les problèmes pratiques liés aux grands fonds miniers marins 
	14.08.87
I: 987:60
	-
	0
	

	Protocole relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (Montréal)
	16.09.87
I: 985:22/A
	I
	réduction de la production et de l'utilisation de substances; liste de substances
	P: 22.03.85

	Convention européenne pour la protection des animaux de compagnie
	13.11.87
I: 987:84
	-
	0
	

	Accord relatif au réseau de centres d'aquaculture en Asie et du Pacifique
	08.01.88
I: 988:03
	-
	indirect
	

	Convention relative à la réglementation des activités relatives aux ressources minérales de l'Antarctique 
	02.06.88
I: 988:42
	-
	indirect
	

	Protocole commun relatif à l'application de la Convention de Vienne et de la Convention de Paris
	21.09.88
I: 988:78
	-
	0
	1)

	Protocole à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979, relatif à la lutte contre les émissions d'oxydes d'azote ou leurs flux transfrontières 
	31.10.88
I: 979:84/C
	(cf. P.)
	réduction des émissions
	P: 13.11.79

	Protocole relatif à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine (SOLAS PROT 1988)
	11.11.88
I: 974:81/B
	(cf. P.)
	0
	P: 01.11.73

	Accord relatif à la coopération transfrontière destinée à prévenir ou à limiter les risques pour les êtres humains, la propriété ou l'environnement dans le cas d'accidents
	20.01.89
I: 989:06
	-
	0
	

	Convention concernant le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination 
	22.03.89
I: 989:22
	I
	mesures de contrôle, listes de déchets
	

	Protocole concernant la pollution marine causée par l'exploration et l'exploitation du plateau continental 
	29.03.89
I: 989:24
	-
	programmatique; Etats du Golfe
	voir aussi 24.04.78; I: 978:31

	Protocole additionnel N° 4 à la Convention révisée pour la navigation du Rhin 
	25.04.89
I: 989:31
	-
	0
	

	Convention internationale sur l'assistance
	28.04.89
I: 989:32
	-
	indirect
	

	Convention concernant les peuples indigènes et tribaux dans des pays indépendants
	27.06.89
I: 989:48
	I
	droits des peuples indigènes
	

	Protocole concernant la protection du Pacifique du Sud-Est contre la pollution radioactive P
	21.09.89
I: 989:70
	-
	programmatique
	

	Protocole concernant la conservation et la gestion des aires marines protégées du Pacifique du Sud-Est 
	21.09.89
I: 989:71
	-
	programmatique
	

	Convention pour l'interdiction de la pêche au filet maillant dérivant de grande dimension dans le Pacifique Sud 
	23.11.89
I: 989:87
	-
	programmatique
	

	Protocole modifiant la Convention pour la prévention de la pollution marine par les opérations d'immersion effectuées par des navires et des aéronefs 
	05.12.89
I: 972:12/C
	cf. P.
	domaine d'amélioration et champ d'application
	P: 15.02.72 I: 972:12

	Quatrième Convention ACP-CEE 
	15.12.89
I: 989:93
	-
	0
	

	Protocole sur les zones et la vie sauvage spécialement protégées à la Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin de la région des Caraïbes
	18.01.90
I: 990:85
	-
	programmatique
	voir aussi: P: 24.09.83; I: 983:23.

	Protocole concernant la protection du milieu marin contre la pollution d'origine tellurique 
	21.02.90
I: 990:14
	cf. P.
	programmatique
	P:24.04.78; I: 978:31.

	Amendement au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	29.06.90
I: 985:22/B
	cf. P.
	renforcement des obligations de réduction des émissions; liste de substances
	P: 16.09.87 I: 985:22/A

	Accord concernant l'organisation des questions maritimes de l'Océan Indien (IOMAC)
	07.09.90
I: 990:67
	-
	indirect
	

	Convention relative à la Commission Internationale pour la Protection de l'Elbe
	09.10.90
I: 990:75
	-
	programmatique
	

	Accord concernant la protection des phoques dans la mer des Wadden
	16.10.90
I: 990:77
	-
	programmatique
	

	Accord de coopération pour la protection des côtes de l'Atlantique du Nord-Est contre la pollution
	17.10.90
I: 990:79
	-
	programmatique
	

	Protocole I à la Convention pour l'interdiction de la pêche au filet maillant dérivant de grande dimension dans le Pacifique Sud 
	20.10.90
I: 989:87/A
	cf. P.
	programmatique
	P: 23.11.89; I: 989:87

	Protocole II à la Convention pour l'interdiction de la pêche au filet maillant dérivant de grande dimension dans le Pacifique Sud 
	20.10.90
I: 989:87/B
	cf. P.
	programmatique
	P:23.11.90; I: 989:87

	Convention internationale sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures 
	30.11.90
I: 990:88
	-
	programmatique
	

	Convention sur la création d'une organisation marine scientifique pour la région du Pacifique Nord (PICES)
	12.12.90
I: 990:92
	
	indirect
	

	Convention sur l'interdiction d'importer les déchets dangereux en Afrique et le contrôle de leurs mouvements transfrontières
	30.01.91
I: 991:08
	I
	obligations de contrôle
	

	Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière
	25.02.91
I: 991:15
	I
	obligations E/A
	

	Convention Internationale pour la protection des obtentions végétales (version consolidée)
	19.03.91
I: 961:89/A
	-
	indirect
	1)

	Traité instituant la Communauté économique africaine 
	03.06.91
I: 991:42
	-
	indirect
	

	Accord concernant la création d'un Centre pour le commerce de l'ivoire en Afrique du Sud-Est (SACIM)
	20.06.91
I: 991:46
	-
	indirect
	

	Convention concernant la coopération des Etats africains riverains de l'Océan Atlantique en matière de pêche 
	05.07.91
I: 991:50
	-
	indirect
	

	Protocole additionnel à la Convention sur la Protection du Rhin contre la pollution par des chlorures
	25.09.91
I: 976:90/A
	cf. P.
	Obligations renforcées de réduire la pollution par des chlorures; modalités techniques.
	P: 03.12.76; I: 976:10

	Protocole au Traité de l'Antarctique concernant la protection de l'environnement
	04.10.91
I: 991:74
	-
	programmatique
	

	Convention sur la protection des Alpes
	07.11.91
I: 991:83
	-
	programmatique
	A: 20.12.94

	Protocole à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979, relatif à la lutte contre les émissions des composés organiques volatils ou leurs flux transfrontières 
	18.11.91
I: 979:84/D
	cf. P.
	mesures de contrôle
	P: 13.11.79; I: 979:84

	Accord relatif à la conservation des chauve-souris en Europe
	04.12.91
I: 991:90
	-
	programmatique
	

	Traité sur l'Union européenne
	07.02.92
I: 992:11
	-
	indirect
	

	Convention concernant la conservation des ressources d'anadromes
	11.02.92
I: 992:13
	-
	programmatique
	

	Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux
	17.03.92
I: 992:20
	I
	programmatique; mesures de contrôle; recommandations
	

	Accord sur la conservation des petits cétacés de la mer Baltique et de la mer du Nord 
	17.03.92
I: 992:21
	-
	programmatique
	

	Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels
	17.03.92
I: 992:22
	-
	indirect
	

	Convention pour la protection du milieu marin dans la zone de la mer Baltique
	09.04.92
I: 992:28
	I
	programmatique
	Remplace: 22.03.74; 974:23.

	Convention sur la protection de la mer Noire contre la pollution
	21.04.92
I: 992:30
	I
	programmatique
	

	Convention-cadre sur les changements climatiques
	09.05.92
I: 992:35
	I
	programmatique
	

	Convention sur la diversité biologique
	05.06.92
I: 992:42
	I
	programmatique
	

	Convention concernant la conservation de la diversité biologique et la protection des aires forestières prioritaires de l'Amérique Centrale
	05.06.92
I: 992:43
	-
	programmatique
	

	Convention portant création du fonds pour le progrès des populations autochtones d'Amérique latine et des Caraïbes
	24.07.92
I: 992:55
	-
	indirect
	

	Convention pour la prévention de la pollution marine de l'Atlantique Nord-Est 
	22.09.92
I: 992:71
	I
	programmatique
	

	Amendement au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
	25.11.92
I: 985:22/C
	cf. P.
	obligations renforcées de réduction
	P: 16.09.87; I: 985:22/A.

	Protocole d'amendement à la Convention internationale portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
	27.11.92
I: 971:94/C
	cf. P.
	indirect
	P: 18.12.71 I: 971:94

	Protocole portant amendement à la Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
	27.11.92
I: 969:88/C
	-
	Non connu
	1)

	Accord de libre-échange nord-américain (NAFTA)
	17.12.92
I: 992:93
	-
	indirect
	

	Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'utilisation des armes chimiques et leur destruction
	13.01.93
I: 993:04
	-
	indirect
	

	Protocole relatif à la Convention internationale sur la sécurité des bâtiments de pêche
	02.04.93
I: 977:25/A
	-
	indirect
	

	Accord portant création du Programme régional pour l'environnement dans le Pacifique Sud (SPREP) 
	16.06.93
I: 993:45
	-
	programmatique
	

	Convention sur la responsabilité civile pour les dommages dus à des activités dangereuses pour l'environnement 
	21.06.93
I: 993:19
	-
	indirect
	

	
	13.09.93
I: 993:68
	-
	programmatique
	


6.4.2 Fiche d'information sur une sélection d'accords internationaux et multilatéraux relatifs à l'environnement (classés par ordre chronologique)

DATE D'ADOPTION: 02.02.71 

DIETM-N°: 971:09 

CONVENTION RELATIVE AUX ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE INTERNATIONALE PARTICULIEREMENT COMME HABITATS DES OISEAUX D'EAU 

Lieu d'adoption Ramsar 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 

971:09/A du 03.12.82 

971:09/B du 28.05.87 

PARTIES 

Convention A, Arménie, AUS, Azerbaïdjan, B, BD, BG, BOL, BR, Burkina Faso, CDN, CH, Chili, CL, CR, Croatie, CZ, D, DK, DZ, E, EAK, EAU, ECU, Estonie, ET, F, FL, Gabon, GCA, Géorgie, GH, GR, Guinée, Guinée-Bissau, H, Honduras, I, IND, IR, IRL, IS, J, JOR, Kazakhstan, Kirghizistan, Lituanie, M, MA, MEX, Moldavie, N, Népal, NL, NZ, Ouzbékistan, P, PA, PAK, PE, PL, PNG, RA, RI, RIM, RMM, RN, RO, ROU, S, SF, Slovaquie, Slovénie, SME, SN, SU, Tadjikistan, Tchad, TJ, TN, TT, UK, USA, VN, YU, YV, Z, ZA 

Protocole A, Arménie, AUS, Azerbaïdjan, BD, BG, BOL, BR, Burkina Faso, CDN, CH, Chili, CL, CZ, D, DK, E, EAK, EAU, ECU, Estonie, ET, F, FL, Gabon, GCA, Géorgie, GR, Guinée, H, Honduras, I, IND, IR, IRL, IS, J, JOR, Kazakhstan, Kirghizistan, Lituanie, M, MA, MEX, Moldavie, N, Népal, NL, NZ, P, PA, PAK, PE, PL, PNG, RA, République Slovaque, RI, RIM, RMM, RN, RO, S, SF, Slovénie, SN, SU, Tadjikistan, Tchad, TJ, TN, TT, UK, USA, Ouzbékistan, VN, YV, Z, ZA 

Amendement A, Arménie, AUS, BD, BG, CDN, CH, D, DK, GR, H, IRL, J, FL, Lituanie, MEX, N, NL, PAK, RI, S, SF, SU, TN, TT, UK, ZA 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur : Oiseaux d'eau 

Zones à protéger : Zones humides spécifiées dans les Etats signataires 

Intérêts pour les EIE Chaque partie contractante désigne des zones humides appropriées de son territoire national à inclure dans une Listedeszoneshumidesd'importanceinternationale. Chaque Partie contractante favorise la création, la conservation et la surveillance de zones protégées, que celles-ci soient inscrites ou non sur la liste. 

REMARQUE 

La liste elle-même n'est l'objet ni de la Convention ni du protocole. 

REFERENCE 

Source de données consultée DIETM.informations connexes 

DATE D'ADOPTION 23.06.71 

DIETM-N°:971:47 

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES RISQUES D'INTOXICATION DUS AU BENZENE (ILO N° 136) 

Lieu d'adoption Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction 

PARTIES 

BOL, C, CH, CI, CO, CSSR, D, E, ECU, F, GR, Guinée, GUY, H, I, IRQ, IS, KWT, MA, NIC, RO, ROU, SF, SYR, YU et Z 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur Santé humaine 

Zone à protéger 

Intérêt pour les EIE La Convention vise en premier lieu à assurer la protection des travailleurs exposés au benzène ou aux produits renfermant du benzène sur leur lieu de travail les substances renfermant du benzène doivent, autant que possible, être remplacées par des produits de substitution moins nocifs. L'emploi du benzène et de produits renfermant du benzène en tant que solvants et diluants doit être interdit dans certaines conditions. La concentration du benzène en ambiance professionnelle ne doit pas excéder le seuil plafond de 25 ppm (c.-à-d. environ 80 mg/m3). 

REMARQUES 

En outre, des mesures de prévention technique et d'hygiène du travail doivent être mises en oeuvre afin d'assurer la protection des travailleurs.ReferenceSource de données consultée DIETMinformations connexes 

DATE D'ADOPTION 16.09.71 

DIETM-N°:971:69 

ACCORD SE RAPPORTANT A LA COOPERATION CONCERNANT LES MESURES PRISES CONTRE LA POLLUTION DES EAUX DE LA MER PAR LES HYDROCARBURES 
Lieu d'adoption Copenhague 

Protocoles d'amendement et d'adjonction 

PARTIES CONTRACTANTES 
DK, N, S, SF 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Mer et écosystème marins 

Zone à protéger: 

Intérêt pour les EIE: L'objectif de cet accord est d'élaborer un catalogue de mesures (entre autres échanges mutuels d'informations et aide réciproque en cas de situation critique) en vue d'empêcher la pollution du milieu marin par les hydrocarbures 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultées DIETM, 1989. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION 18.12.71 

DIETM N° 971:94 

CONVENTION INTERNATIONALE PORTANT CREATION D'UN FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION POUR LES DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES 
Lieu d'adoption Bruxelles 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 

97194/A du 19.11.76 

97194/B du 25.05.84 

97194/C du 27.11.92 

PARTIES CONTRACTANTES 

Convention seulement B, BR, CH, CL, D, DK, DZ, E, Emirats arabes unis, F, FIJ, Gabon, GH, GR, GS, I, Iles Tuvalu, IRL, IS, J, KWT, LB, Maldives, MC, N, NL, Oman, P, PL, PNG, RFC, RI, RPB, S, SF, SYR, TN, UK, USA, URSS, YU. 

Protocole 97194/A BS, CY, D, DK, E, F, I, IND, IRL, LB, M, MA, N, NL, P, PL, Russie, S, SF, UK, Vanuatu, YU. 

Protocole 97194/B F, D. 

Protocole 97194/C 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution Navires 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur Environnement marin 

Zone à protéger 

Intérêt pour les EIE Indirect. 

REMARQUES 

L'objectif de la Convention est la constitution d'un fonds aux fins suivantes 

1. Assurer une indemnisation adéquate pour les dommages dus à la pollution, dans la mesure où la protection offerte par la Convention sur la limitation de la responsabilité n'est pas suffisante . 

2. Assister les propriétaires de navires en ce qui concerne la charge financière supplémentaire que leur impose la Convention sur la limitation de la responsabilité. 

REFERENCE 

Source de données consultée DIETM, 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 15.02.72 

DIETM-N°: 972: 12 

CONVENTION POUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION MARINE PAR LES OPERATIONS D'IMMERSION EFFECTUEES PAR LES NAVIRES ET AERONEFS 

Lieu d'adoption: Oslo 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 972: 12/A du 02.03.83 

972: 12/B du 13.06.85 

972: 12/C du 05.12.89 

PARTIES CONTRACTANTES 

Convention et protocole: B, D, DK, E, F, IRL, IS, N, NL, P, S, SF, UK. 

Protocole 972: 12/A: B, D, DK, E, F, IS, IRL, N, NL, P, S, SF, UK. 

Protocole 972: 12/B: B, D, DK, E, F, IS, IRL, N, NL, P, S, SF, UK. 

Protocole 972: 12/C: DK, F, IRL, N, NL, P, S, SF, UK. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Navires et aéronefs 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Mers et écosystèmes marins 

Zone à protéger: Voir les informations ci-après concernant l'aire géographique d'application de la convention 

Intérêt pour les EIE: La Convention a pour objectif de lutter contre la pollution des mers par des substances susceptibles de mettre en danger la santé de l'homme ou de nuire à la faune et à la flore marines. 

Pour cela, un certain nombre de substances sont énumérées dans une liste: l'immersion de déchets contenant des substances figurant dans cette liste est interdite ou n'est autorisée que moyennant un permis spécifique. 

REMARQUES 

La liste des substances visées par la présente Convention est reproduite ci-après. Le Protocole contient, en outre, des mesures supplémentaires (p.ex. règles à observer pour l'incinération de déchets en mer) , afin de réduire plus encore la pollution du milieu marin. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

La zone d'application de cette convention couvre les aires géographiques suivantes: 

* Océan Atlantique et océan Glacial Arctique au nord de 36° de latitude nord et entre 42° de longitude ouest et 51° de longitude est, à l'exclusion de la mer Baltique, de la mer Méditerranée et de ses mers secondaires; 

* Océan Atlantique au nord de 59° de latitude nord et entre 44° et 42° de longitude ouest. 

A.) L'immersion des substances suivantes est interdite en vertu de la convention: 
1. Composés organohalogénés et composés organosiliciés et autres composés pouvant donner naissance à de telles substances dans l'environnement marin, à l'exclusion des substances non toxiques ou de celles qui, dans la mer, se transforment rapidement en substances biologiquement inoffensives; 

2. Substances dont il a été convenu entre les Parties contractantes qu'elles étaient susceptibles d'être cancérigènes dans les conditions données de leur élimination; 

3. Mercure et composés de mercure; 

4. Cadmium et composés de cadmium; 

5. Plastiques et autres matériaux synthétiques persistants. 

B.) L'immersion de déchets contenant des substances et matières répertoriées ci-après dans des quantités définies comme importantes par une commission n'est autorisée que moyennant un permis spécifique délivré dans chaque cas par l'autorité ou les autorités nationales compétentes: 

1. Arsenic, plomb, cuivre, cuivre, zinc et leurs dérivés, cyanures et fluorures ainsi que les pesticides et leurs dérivés, non visés par les dispositions de la section A) ; 

2. Conteneurs, ferrailles, substances analogues au goudron et autres déchets volumineux; ceux-ci doivent toujours être immergées dans des eaux profondes; 

3. Pour pouvoir procéder à l'immersion de substances ou déchets en eau profonde, il faut que les conditions suivantes soient remplies: la profondeur de l'eau doit être d'au moins 2000 mètres et la distance de la terre la plus proche ne doit pas être inférieure à 150 milles marins. 

DATE D'ADOPTION: 11.03.72 

DIETM-N°: 972: 19 

CONVENTION RELATIVE AU STATUT DU FLEUVE SENEGAL 
Lieu d'adoption: Nouakchott/Mauritanie 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

RIM, RMM et SN 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux courantes 

Zone à protéger: Fleuve Sénégal avec sa flore et sa faune 

Intérêt pour les EIE: L'objectif de cette convention est de promouvoir la coopération entre les Etats contractants en vue de la mise en valeur du fleuve Sénégal par une exploitation rationnelle de ses ressources naturelles. 

REMARQUES 

Les utilisations visées dans cette convention sont principalement la navigation fluviale, la production d'énergie et l'utilisation du fleuve comme réservoir d'eau aussi bien pour les besoins de l'homme (eau potable) que pour la production agricole (irrigation et usages industriels ou domestiques) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 11.03.72 

DIETM-N°: 972: 20 

CONVENTION PORTANT CREATION DE L'ORGANISATION POUR LA MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL OMVS) ) 
Lieu d'adoption: Nouakchott/RIM 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

RIM, RMM et SN 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Indirect. 

REMARQUES 

La Convention concerne la création de "l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal" et met l'accent sur les aspects organisationnels. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 01.06.72 

DIETM-N°: 972: 41 

CONVENTION SUR LA CONSERVATION DES PHOQUES DE L'ANTARCTIQUE 
Lieu d'adoption: Londres 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

AUS, B, Chili, F, J, N, NZ, PL, RA, Russie, UK, USA, ZA 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Faune; voir différenciation ci-après 

Zone à protéger: Mers situées au sud de 60° de latitude sud 

Intérêt pour les EIE: L'objectif de la Convention est d'introduire des mesures individuelles en vue de prévenir l'exploitation excessive des populations de phoques. 

REMARQUES 

Des mesures sont convenues entre autres sur les quotas de captures autorisées, les zones ouvertes et les zones fermées, les saisons de chasse fermée et de chasse autorisée, les espèces protégées et non protégées. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Les espèces suivantes sont l'objet de prises limitées: 

* Phoque crabier (Lobodon carcinophagus) ;
* Léopard de mer (Hydrurga leptonyx) ;
* Phoque de Weddell (Leptonychotes weddelli) . 

Les espèces suivantes sont protégées: 

* Phoque de Ross (Ommatophoca rossi) ;
* Eléphant de mer du sud (Mirounga leonina) ;
* Otarie à fourrure du genre Arctocephalus. 

DATE D'ADOPTION: 23.11.72 

DIETM-N°: 972: 86 

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DU PATRIMOINE MONDIAL, CULTUREL ET NATUREL 
Lieu d'adoption: Paris 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

A, AFG, AL, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arménie, AUS, Azerbaïdjan, BD, Bélarus, BG, BH, BOL, Bosnie Herzégovine, BR, BRN, BU, Burkina Faso, C, Cap-Vert, CDN, CH, Chili, CI, CL, CO, CR, Croatie, CY, CZ DK, D, DOM, DZ, E, EAK, EAU, EAT, EC, ES, ET, ETH, F, FIJ, Gabon, GCA, Géorgie, GH, GR, Guinée, GUY, H, Holy See, Honduras, I, IND, IR, IRL, IRQ, J, JA, JOR, K, L, LAO, LAR, Lituanie, M, MA, MAL, Maldives, MC, MEX, Mongolie, Mozambique, MW, N, Népal, NIC, NL, NZ, Oman, Ouzbékistan, P, PA, PAK, PE, PL, PY, Q, RA, RCA, RCB, RFC, RH, RI, RIM, RL, RM, RMM, RN, RO, ROK, ROU, RP, RPB, RSM, SA, Saint-Kitts-et-Nevis, Russie, S, SF, Slovaquie, Slovénie, SN, Iles Salomon, STL, SUD, SY, SYR, Tadjikistan, THA, TJ, TN, TR, Ukraine, UK, USA, WAG, WAN, YV, VN, Y, YU, Z, Zre, ZW 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Patrimoine culturel et naturel (voir définition ci-après) 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette Convention engage les Etats concernés à prendre diverses mesures en matière d'identification, de protection et de conservation de leur patrimoine culturel et naturel, afin d'en prévenir la destruction. 

REMARQUES 

Les mesures convenues comprennent, entre autres, l'établissement de "Listes du patrimoine mondial", d'un "Fonds du patrimoine mondial" et d'une "Liste du patrimoine mondial en péril". Il revient aux Etats signataires de dresser ces listes. La Convention ne concrétise pas davantage ces dispositions. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Sont considérés comme "patrimoine culturel" aux fins de la présente Convention les monuments architecturaux, archéologiques et artistiques, les ensembles et autres sites culturels (oeuvres de la nature ou de l'homme) ; le patrimoine naturel comprend les monuments naturels, les formations géologiques et physiographiques, les sites et zones naturels. 

DATE D'ADOPTION: 29.12.72 

DIETM-N°: 972: 96 

CONVENTION SUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION DES MERS RESULTANT DE L'IMMERSION DE DECHETS 
Lieu d'adoption: Londres, Mexico, Moscou, Washington 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 972: 96/A du 12.10.78 

972: 96/B du 12.10.78 

972: 96/C du 24.09.80 

PARTIES CONTRACTANTES 

AFG, Antigua-et-Barbuda, AUS, B, Bélarus, BOL, BR, C, Cap-Vert, CDN, CH, Chili, CI, CR, Croatie, CY, D, DK, DOM, E, EAK, ET, Emirats arabes unis, F, Gabon, GCA, GR, H, Honduras, I, Iles Salomon, IRL, IS, J, JA, JOR, K, Kiribati, L, LAR, M, MA, MC, MEX, N, Nauru, NL, NZ, Oman, P, PA, PL, PNG, RA, RH, RP, Russie, S, SF, Slovénie, SME, STL, SY, Tchad, TJ, TN, UK, Ukraine, USA, Vanuatu, WAN, YU, ZA, ZRE 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Immersion de déchets et d'autres substances en mer 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin, santé humaine 

Zone à protéger: Toutes les mers (à l'exclusion des eaux intérieures des Etats) 

Intérêt pour les EIE: L'objectif de la Convention est d'assurer une surveillance efficace de toutes les causes possibles de pollution des mers et de faire prendre des mesures en vue d'empêcher la pollution des mers par l'immersion de déchets et d'autres matières susceptibles de nuire à la santé de l'homme ainsi qu'à celle de la faune et de la flore marines. 

REMARQUES 

L'immersion de certains déchets et de certaines substances est formellement interdite ou requiert l'obtention préalable d'un permis spécifique. 

La liste de ces substances et groupes de substances est donnée ci-après. Les protocoles d'amendement contiennent, en plus des dispositions susmentionnées, des 

règles relatives au contrôle de l'incinération en mer de déchets ainsi que d'autres matières ajoutées à la liste. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

A.) L'immersion de déchets ou autres matières énumérées ci-après est interdite en vertu de l'article IV de la présente convention: 

1. Composés organohalogénés; 

2. Mercure et composés du mercure; 

3. Cadmium et composés du cadmium; 

4. Matières plastiques et autres produits synthétiques non destructibles, susceptibles de constituer une gêne matérielle importante à la pêche, la navigation et aux autres utilisations légitimes de la mer; 

5. Pétrole brut, fuel, carburant diesel lourd et huiles de graissage, fluides hydrauliques et mélanges contenant l'un ou l'autre de ces produits; 

6. Produits raffinés du pétrole et résidus de produits de la distillation du pétrole; 

7. Déchets ou matières fortement radioactifs; 

8. Matières produites pour la guerre biologique et chimique sous quelque forme que ce soit; 

9. Les points 1 à 8 précédents ne s'appliquent pas aux substances qui, dans la mer, sont rapidement rendues inoffensives par des processus physiques, chimiques ou biologiques; 

10. L'ensemble de la liste ne s'applique pas aux déchets contenant les substances énumérées aux points 1 à 5 à l'état de contaminants en traces. L'immersion de ces déchets est soumise aux dispositions de la section B ci-après) . 

B.) L'immersion des déchets ou autres matières énumérés ci-après requiert l'obtention préalable d'un permis spécifique; les substances et matières suivantes doivent être traitées avec des précautions particulières: 

1. Déchets contenant des quantités notables des matières suivantes: 

- Arsenic, plomb, cuivre, zinc et leurs dérivés;
- Composés organosiliciés;
- Cyanures, fluorures, pesticides et leurs sous-produits, non visés à la section A) ; 

2. Acides ou bases contenant de fortes concentrations des substances susmentionnées (point 1) et/ou renfermant de fortes teneurs des substances suivantes: béryllium, chrome, nickel et vanadium et leurs dérivés; 

3. Conteneurs, ferrailles et autres déchets volumineux pouvant entraver la pêche ou la navigation; 

4. Déchets radioactifs et autres matières radioactives, non visées dans la section A) . 

DATE D'ADOPTION: 03.03.73 

DIETM-N°: 973: 18 

CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPECES DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES D'EXTINCTION 

Lieu d'adoption: Washington 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 973: 18/A du 22.06.79 

973: 18/B du 30.04.83 

PARTIES CONTRACTANTES 

Convention: A, AFG, AUS, B, BD, BDS, BG, BH, BOL, BR, BRU, BS, BU, Burkina Faso, C, CDN, CH, Chili, CL, CO, CR, CY, CZ, D, Djibouti, DK, DOM, DZ, E, EAK, EAU, EC, Emirats arabes unis, ES, Estonie, ET, ETH, F, FL, Gabon, GCA, GH, GR, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, GUY, H, Honduras, I, IL, IND, IR, J, JOR, L, LB, M, MA, MAL, MC, MEX, Mozambique, MS, MW, N, Namibie, Népal, NIC, NL, NZ, P, PA, PAK, PE, PL, PNG, PY, RA, RB, RCA, RCB, RFC, RI, RM, RN, ROK, ROU, RP, RPB, Russie, RWA, Saint-Vincent-et-Grenadines, SF, SGP, Slovaquie, SME, SN, SP, STL, SUD, SY, TG, THA, TJ, TN, TT, UK, Tanzanie, Tchad, USA, Vanuatu, VN, WAG, WAN, YV, Z, ZA, ZRE, ZW 

Amendement 973: 18/A: A, AUS, B, BG, BH, BR, BRU, BU, Burkina Faso, C, CH, Chili, CY, CZ, D, Djibouti, DK, EAK, EAU, ECU, Emirats arabes unis, ES, Estonie, ET, ETH, F, FL, Gabon, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, GUY, I, IND, IR, J, JOR, L, M, MA, MC, MEX, MS, N, Namibie, Népal, NL, NZ, PA, PAK, PE, PL, PNG, PY, RB, RI, RM, RN, ROU, Russie, RWA, S, Saint-Vincent-et-Grenadines, SF, Slovaquie, Slovénie, SME, SN, SY, Tchad, TG, TN, TT, UK, USA, Vanuatu, WAN, ZA, ZW 

Amendement 973: 18/B: A, AUS, B, BDS, BH, BOL, BR, BRU, Burkina Faso, Chili, CY, D, DK, E, EAU, F, I, IND, L, MA, MC, MS, MW, N, NL, RA, RB, ROU, RP, RWA, S, SF, Slovaquie, Slovénie, SN, SY, TG, TJ, TT, UK, ZW. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Protection des espèces (flore et faune)) 

Zone à protéger: Territoires des Etats signataires 

Intérêt pour les EIE: La Convention réglemente ou restreint le commerce de certaines espèces d'animaux et de plantes sauvages menacées d'extinction. 

REMARQUES 

Les annexes à la Convention énumèrent environ 600 espèces animales menacées d'extinction ainsi que 100 espèces végétales dont le commerce est strictement réglementé et ne peut être autorisé que dans des conditions exceptionnelles. 

Environ 250 espèces animales et 40 espèces végétales non encore menacées d'extinction sont également mentionnées comme devant faire l'objet d'un commerce 

réglementé, afin d'en assurer la survie. L'exportation de ces espèces requiert la délivrance préalable d'un permis d'exportation. 

Enfin, 80 espèces animales et végétales environ sont soumises à des réglementations nationales particulières. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 02.11.73 

DIETM-N°: 973: 84 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES NAVIRES (MARPOL) 
Lieu d'adoption: Londres 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 973: 84/A du 17.02.78 

973: 84/B du 07.09.84 

PARTIES CONTRACTANTES 

Convention: ADN, Antigua-et-Barbuda, B, BG, BRU, CO, D, EAK, H, I, JOR, N, PE, ROU, RPB, TN, UK, YU 

Protocole 973: 84/A: A, Antigua-et-Barbuda, AUS, B, BG, BR, BRU, BS, C, CDN, CH, CI, CO, Croatie, CY, CZ, D, Djibouti, DK, DZ, E, EAK, ECU, Estonie, ET, F, Gabon, GH, GR, H, I, IL, Iles Marshall, IND, IS, JA, L, Lettonie, LB, Lituanie, M, MA, MC, MEX, Myanmar, N, NL, Oman, P, PA, PE, PL, PNG, RA, République démocratique populaire de Corée, RI, RL, ROK, ROU, Russie, S, Saint-Vincent-et-Grenadines, SF, SGP, Slovénie, SME, SY, SYR, TG, TJ, TN, TR, Tuvalu, UK, Ukraine, USA, Vanuatu, VN, WAG, YU, ZA. 

Protocole 973: 84/B: 
OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Navires 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin" en général 

Zone à protéger: Voir remarques 

Intérêt pour les EIE: Listes de substances, en partie classées en fonction de leur degré de nocivité; réglementation internationale à caractère obligatoire, règlements sur les émissions. 

REMARQUES 

Cette Convention remplace la Convention internationale de 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. 

Les protocoles d'amendement servent à adapter certaines annexes au progrès technique. Les annexes des protocoles contiennent, entre autres, des listes des substances ou groupes de substances, dont une liste particulièrement intéressante de plus de 180 produits chimiques classés en 4 catégories en fonction de leur degré de toxicité (cat. A, B, C et D) . Des règlements particuliers sont prévus pour chacune des catégories en cas de rejet (vitesse de déplacement du navire, distance par 

rapport à la terre la plus proche, etc.) . Pour les 13 substances de la catégorie A, la plus dangereuse, des valeurs maximales sont indiquées en pourcentages par rapport au poids. 

Pour certaines zones spéciales de la mer Baltique, de la mer Noire, de la mer Méditerranée, de la mer Rouge et des golfes, des accords particuliers ont été conclus concernant les opérations d'immersions (cf. Convention sur la protection du milieu marin dans la zone de la mer Baltique (974: 23 du 22.03.74) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 15.11.73 

DIETM-N°: 973: 85 

ACCORD RELATIF A LA CONSERVATION DES OURS BLANCS 
Lieu d'adoption: Oslo 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

DK, CDN, N, USA, URSS. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Conservation d'espèces 

Zone à protéger: Habitat naturel des ours blancs 

Intérêt pour les EIE: Il importe de protéger les aires d'habitat naturel des ours blancs; outre l'interdiction des captures, il est prévu de renoncer à l'utilisation de véhicules, afin d'éviter de perturber le développement de la population. 

REMARQUES 

En plus de son objectif de conservation de l'espèce susmentionnée, cet accord vise également à protéger son habitat. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.03.74 

DIETM-N°: 974: 23 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DU MILIEU MARIN DANS LA ZONE DE LA MER BALTIQUE 
Lieu d'adoption: Helsinki 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

D, DDR, DK, PL, Russie, S, SF. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Déversement de déchets en mer et pollution d'origine tellurique 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Faune et flore marines, homme 

Zone à protéger: Zone de la mer Baltique (voir définition ci-après) 

Intérêt pour les EIE: Listes de substances à contrôler, classées en partie par catégories de toxicité; règlement international à caractère obligatoire, règlements sur les émissions. 

REMARQUES 

Les mesures visent, entre autres, à interdire ou à limiter l'introduction dans la mer Baltique de certaines matières et substances dangereuses à partir de l'atmosphère ou par voie d'eau. La liste des substances et matières faisant l'objet des dites restrictions ou interdictions figure en partie ci-après sous la rubrique "Informations connexes". 

Dans les annexes à la Convention sont énumérées, en outre, environ 180 substances chimiques classées par catégories de toxicité, permettant ainsi l'élaboration de règlements spécifiques pour chaque catégorie en cas d'introductions éventuelles. Cette liste contient les mêmes substances déjà énumérées dans la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL, 973: 84) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Dans le sens de la présente convention, la zone de la mer Baltique comprend la mer Baltique proprement dite avec les golfes de Botnie et de Finlande ainsi que le Skagerrak (détroit unissant la mer Baltique à la mer du Nord à 57°44'8'' de latitude nord) , à l'exclusion des eaux intérieures des Etats. 

Les matières et substances dangereuses suivantes, visées par la présente Convention, sont soumises à des dispositions spéciales: 

A.) Les Parties contractantes s'engagent à empêcher l'introduction des substances dangereuses énumérées ci-après dans la zone de la mer Baltique: 

1. DDT et ses dérivés DDE et DDD; 

2. PCB (biphényles polychlorés) . 

B.) Les Parties contractantes conviennent de prendre toutes les mesures appropriées afin de contrôler et limiter strictement la pollution marine par les matières et substances toxiques énumérées ci-après. Par conséquent, le déversement de ces matières et substances en quantités importantes dans les eaux de la mer Baltique est subordonné à la délivrance préalable d'un permis spécifique par les autorités nationales compétentes: 

1. Mercure, cadmium et leurs composés; 

2. Antimoine, arsenic, béryllium, chrome, cuivre, plomb, molybdène, nickel, sélénium, étain, vanadium, zinc et leurs composés ainsi que le phosphore élémentaire; 

3. Phénols et leurs dérivés; 

4. Acide phtalique et ses dérivés; 

5. Cyanures; 

6. Hydrocarbures halogénés persistants; 

7. Hydrocarbures aromatiques polycycliques et leurs dérivés; 

8. Composés organosiliciés toxiques et persistants; 

9. Pesticides persistants, y compris pesticides organophosphorés et organostanniques, herbicides, produits de traitement des boues et produits chimiques utilisés pour la conservation du bois, du bois d'oeuvre, de la pâte de bois, de la cellulose, du papier, des peaux et textiles, non visés par la section A) . 

10. Matières radioactives; 

11. Acides, bases et substances tensioactives en fortes concentrations ou en grandes quantités; 

12. Pétrole, h et déchets des industries pétrolières et autres, contenant des substances liposolubles; 

13. Substances susceptibles d'altérer le goût ou l'odeur des produits récoltés de la mer et destinés à la consommation humaine; 

14. Matières et substances qui peuvent flotter, rester en suspension ou se déposer et qui peuvent gravement gêner toute utilisation légitime de la mer; 

15. Substances à base de lignine, contenues dans les effluents industriels; 

16. Les agents de chélation EDTA et DTPA. 

C.) Des règlements particuliers sont prévus pour l'immersion dans la zone de la mer Baltique de certaines des 180 substances et catégories de substances chimiques énumérées; la classification des différentes substances et des groupes de substances s'effectue selon la méthode décrite dans la Convention MARPOL 973: 84. D'autres conditions doivent, en outre, être remplies (vitesse de déplacement du navire, distance de la terre la plus proche, etc.) . 

DATE D'ADOPTION: 04.06.74 

DIETM-N°: 974: 43 

CONVENTION SUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION MARINE D'ORIGINE TELLURIQUE 
Lieu d'adoption: Paris 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 974: 43/A du 26.03.86 

PARTIES CONTRACTANTES 

B, D, DK, E, EC, F, IRL, IS, L, N, NL, P, S, UK 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Mer, écosystèmes marins, homme 

Zone à protéger: voir ci-après 

Intérêt pour les EIE: La Convention réclame la prise de mesures permettant de prévenir la pollution marine lorsque celle-ci risque de mettre en danger la santé humaine ou l'écosystème marin. Elle engage les Parties à éliminer ou à restreindre la pollution du milieu marin par certaines substances d'origine tellurique. 

REMARQUES 

Les substances concernées par cette Convention sont énumérées ci-après sous la rubrique "Informations connexes". Le Protocole additionnel étend le champ d'application de la convention aux pollutions marines d'origine aérienne. 

L'aire géographique d'application de cette Convention englobe les zones maritimes suivantes: l'océan Atlantique au nord de 36° de latitude nord et entre 42° de longitude ouest et 51° de longitude est, à l'exclusion de la mer Baltique, des Belts et de la mer Méditerranée avec ses mers secondaires. Elle comprend également, dans l'océan Atlantique, la zone située au nord du 59° de latitude nord et entre 44° et 42° de longitude ouest. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Les Parties contractantes s'engagent à éliminer (au besoin par étapes) la pollution du milieu marin par les substances d'origine tellurique énumérées ci-après: 

1. Composés organohalogénés et autres substances pouvant donner naissance à de tels composés dans le milieu marin, à l'exclusion des substances biologiquement inoffensives ou de celles qui se transforment rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives; 

2. Mercure et composés du mercure; 

3. Cadmium et composés du cadmium; 

4. Matières synthétiques persistantes qui peuvent gêner gravement toute utilisation légitime de la mer; 

5. Huiles et hydrocarbures persistants d'origine pétrolière; 

6. Matières et déchets radioactifs. 

En outre, elles s'engagent à limiter sévèrement la pollution du milieu marin par les substances suivantes d'origine tellurique: 

1. Composés organiques du phosphore, du silicium et de l'étain et autres substances pouvant donner naissance à de tels composés dans le milieu marin, à l'exclusion des substances biologiquement inoffensives ou de celles qui se transforment rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives; 

2. Phosphore élémentaire; 

3. Huiles et hydrocarbures d'origine pétrolière non persistants; 

4. Les éléments suivants et leurs composés: arsenic, plomb, chrome, cuivre, nickel, zinc; 

5. Les substances dont il a été convenu par la Commission qu'elles portaient atteinte aux qualités organoleptiques et/ou à l'odeur des produits récoltés de la mer et destinés à la consommation humaine. 

DATE D'ADOPTION: 24.06.74 

DIETM-N°: 974: 48 

CONVENTION CONCERNANT LA PREVENTION ET LE CONTROLE DES RISQUES PROFESSIONNELS CAUSES PAR LES SUBSTANCES ET AGENTS CANCEROGENES (ILO N° 139 

Lieu d'adoption: Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

AFG, CH, D, DK, ECU, ET, Guinée, GUY, H, I, IRQ, J, N, NIC, PE, RA, ROU, S, SF, SYR, YV et YU 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif de la Convention est l'établissement de normes internationales pour la protection contre les substances ou agents cancérogènes . 

REMARQUES 

Parmi les mesures applicables, il est prévu de remplacer les substances (ou agents) cancérogènes auxquels les travailleurs peuvent être exposés en ambiance professionnelle, par des substances ou agents moins délétères et de réduire la durée et le niveau de l'exposition à un minimum compatible avec la sécurité. 

La Convention ne spécifie ni les substances ou groupes de substances à contrôler, ni les mesures à prendre. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 16.02.76 

DIETM-N°: 976: 13 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DE LA MER MEDITERRANEE CONTRE LA POLLUTION 
Lieu d'adoption: Barcelone 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 976: 14 du 16.02.76 

976: 15 du 16.02.76 

980: 37 du 17.05.80 

982: 26 du 03.04.82 

PARTIES CONTRACTANTES 

AL, Croatie, CY, DZ, E, ET, F, GR, I, IL, LAR, M, MA, MC, RL, SYR, TN, TR, YU et la CE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Toutes sources de pollution 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Cf. Informations connexes 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes prennent les mesures appropriées pour prévenir, réduire et combattre la pollution et pour protéger et préserver le milieu marin dans la zone définie ci-après. 

REMARQUES 

Le Protocole contient dans son annexe une liste de substances concernées par la présente Convention; le déversement de certaines de ces substances est interdit ou strictement limité. Pour tout déversement de polluants il est obligatoire d'obtenir au préalable un permis spécifique, délivré par l'autorité nationale compétente, dans le respect des dispositions particulières du Protocole. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Dans le sens de la présente Convention, la zone de la mer Méditerranée désigne les eaux maritimes de la mer Méditerranée proprement dite avec les golfes et mers qu'elle comprend, limitées à l'ouest par le détroit de Gibraltar et à l'est par le détroit des Dardanelles. 

Les Parties contractantes s'engagent à éliminer la pollution par les substances et groupes de substances énumérés ci-après. A cette fin, elles élaborent et mettent en oeuvre les programmes et mesures nécessaires (notamment des normes d'émission et des normes d'usage) : 

1. Composés organohalogénés, organophosphorés et organostanniques ainsi que les substances pouvant donner naissance à de tels composés dans le milieu marin, à l'exclusion des substances biologiquement inoffensives ou de celles qui se transforment rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives; 

2. Mercure et composés du mercure; 

3. Cadmium et composés du cadmium; 

4. Huiles lubrifiantes usées; 

5. Matières synthétiques persistantes qui peuvent flotter, couler ou rester en suspension, et qui peuvent gêner tout utilisation légitime de la mer; 

6. Substances dont il est prouvé qu'elles possèdent un pouvoir carcinogène, tératogène et mutagène dans le milieu marin ou sous l'effet de celui-ci; 

7. Substances et déchets radioactifs, lorsque leur rejet n'est pas conforme aux principes de radioprotection définis par les organisations internationales compétentes en tenant compte de la protection du milieu marin. 

Les Parties s'engagent à réduire rigoureusement la pollution par les substances ou sources énumérées ci-après; la surveillance et la limitation stricte des pollutions sont réglementées dans le protocole. Les rejets sont obligatoirement subordonnés à la délivrance d'un permis spécifique par les autorités nationales compétentes: 

1. Les éléments suivants et leurs composés: zinc, cuivre, nickel, chrome, plomb, sélénium, arsenic, antimoine, molybdène, titane, étain, baryum, béryllium, bore, uranium, vanadium, cobalt, thallium, tellure et argent; 

2. Biocides et leurs dérivés; 

3. Composés organosiliciés et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans le milieu marin, à l'exclusion des substances biologiquement inoffensives ou de celles qui se transforment rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives; 

4. Pétrole brut et hydrocarbures de toute origine; 

5. Cyanures et fluorures; 

6. Détergents et autres substances tensioactives non biodégradables; 

7. Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire; 

8. Micro-organismes pathogènes; 

9. Rejets thermiques ; 

10. Substances ayant un effet nuisible sur le goût et/ou sur l'odeur des produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que des composés susceptibles de donner naissance à de telles substances dans le milieu marin; 

11. Substances exerçant une influence défavorable soit directement soit indirectement sur la teneur en oxygène du milieu marin, spécialement celles qui peuvent entraîner des phénomènes d'eutrophisation; 

12. Composés acides ou basiques dont la composition et la quantité sont telles qu'ils peuvent compromettre la qualité des eaux marines; 

13. Substances qui, bien que non toxiques par nature, peuvent devenir nocives pour le milieu marin ou entraver une utilisation légitime de la mer en raison des quantités rejetées. 

DATE D'ADOPTION: 16.02.76 

DIETM-N°: 976: 14 

PROTOCOLE RELATIF A LA PREVENTION DE LA POLLUTION DE LA MER MEDITERRANEE PAR LES OPERATIONS D'IMMERSION EFFECTUEES PAR LES NAVIRES ET AERONEFS" 
Lieu d'adoption: Barcelone 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

AL, Croatie, CY, DZ, E, ET, F, GR, I, IL, LAR, M, MA, MC, RL, SYR, TN, TR, YU et la CE 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Navires " et aéronefs 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Mer Méditerranée 

Intérêt pour les EIE: Ce Protocole s'inspire de la Convention 972: 96 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets ou d'autres substances. L'objectif fondamental de la Convention est appliqué à la zone à protéger par le présent Protocole. 

REMARQUES 

L'immersion de certains déchets et de certaines substances est interdite ou est subordonnée à la délivrance préalable d'un permis spécifique. La liste des substances et groupes de substances concernés par ce protocole est donnée ci-après sous la rubrique "Informations connexes". 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

A.) L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de déchets ou autres matières énumérées ci-après est interdite: 

1. Composés organohalogénés et organosiliciés et composés pouvant donner naissance à de telles substances dans le milieu marin, à l'exclusion des substances non toxiques ou de celles qui se transforment rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives, pourvu qu'elles n'altèrent pas le goût des organismes marins comestibles; 

2. Mercure et composés du mercure; 

3. Cadmium et composés du cadmium; 

4. Plastiques et autres matériaux synthétiques persistants, qui peuvent gêner matériellement la pêche ou la navigation, diminuer les agréments ou entraver toutes autres utilisations légitimes de la mer; 

5. Pétrole brut et hydrocarbures d'origine pétrolière et mélanges contenant ces produits, chargés à bord pour être immergés; 

6. Déchets et autres matières fortement, moyennement ou faiblement radioactifs, selon la définition donnée par l'Agence internationale de l'énergie atomique; 

7. Composés acides et basiques, dont la composition ou la quantité sont telles qu'ils peuvent compromettre gravement la qualité des eaux marines; 

8. Matières produites pour la guerre biologique et chimique sous quelque forme que ce soit, à l'exclusion de celles qui sont rendues rapidement inoffensives dans la mer par des processus physiques, chimiques ou biologiques. 

B.) L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de déchets ou autres matières énumérés ci-après est subordonnée, dans chaque cas, à la délivrance préalable par les autorités nationales compétentes d'un permis spécifique: 

1. Arsenic, plomb, cuivre, zinc, béryllium, nickel, vanadium, sélénium, antimoine et leurs composés; 

2. Cyanures et fluorures; 

3. Pesticides et leurs sous-produits; 

4. Substances chimiques organiques synthétiques autres que celles visées à la section A) , pouvant avoir des effets nuisibles sur les organismes marins ou altérer le goût des organismes marins comestibles; 

5. Composés acides et basiques, non couverts par la section A) ; 

6. Conteneurs , ferraille et autres déchets volumineux, susceptibles d'être déposés au fond de la mer et de constituer un sérieux obstacle à la pêche ou à la navigation; 

7. Substances qui, bien que non toxiques par nature, peuvent devenir nocives en raison des quantités immergées; 

8. Déchets radioactifs ou autres matières radioactives non énumérés dans la section A) . 

DATE D'ADOPTION: 26.02.76 

DIETM-N°: 976: 17 

CONVENTION SUR LES FORMALITES DE CHASSE APPLICABLES AUX TOURISTES ENTRANT DANS LES PAYS MEMBRES DU CONSEIL DE L'ENTENTE 
Lieu d'adoption: Yamoussoukro/Côte d'Ivoire 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Burkina Faso, CI, RPB, RN et TG. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Chasse et tourisme 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Protection des espèces 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes conviennent d'harmoniser les réglementations applicables à la chasse touristique sur leurs territoires respectifs, en ce qui concerne les espèces à protéger, la durée de séjour des visiteurs et les autres conditions à remplir. 

REMARQUES 

Chaque Partie contractante dresse une liste des espèces à protéger en partie ou absolument ainsi que de celles dont la chasse est autorisée; la liste ne fait pas partie de la présente convention. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 12.06.76 

DIETM-N°: 976: 45 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DE LA NATURE DANS LE PACIFIQUE SUD 
Lieu d'adoption: Apia/Samoa occidentales 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Archipel Cook, AUS, FIJ et WS. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Zones protégées, parcs nationaux et réserves nationales 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes établissent des zones protégées dans les formes susmentionnées. Elles prennent des dispositions fondamentales en vue d'assurer la protection de ces zones. 

REMARQUES 

La Convention ne spécifie concrètement aucune des zones à protéger. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 16.06.76 

DIETM-N°: 976: 46 

CONVENTION SUR LA DEFENSE DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE, HISTORIQUE ET ARTISTIQUE DES NATIONS AMERICAINES 
Lieu d'adoption: San Salvador/El Salvador 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

BOL, Chili, CR, ECU, ES, GCA, Honduras, NIC, PA, PE et RH. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Divers biens matériels et culturels 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes conviennent de dresser l'inventaire des biens matériels et culturels réputés constituer leur patrimoine historique et de les mettre sous protection. 

REMARQUES 

La Convention définit d'une manière générale, mais ne spécifie pas concrètement, les biens matériels et culturels à protéger. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 03.12.76 

DIETM-N°: 976: 89 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DU RHIN CONTRE LA POLLUTION CHIMIQUE 
Lieu d'adoption: Bonn 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

CH, D, F, L, NL et la CE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines, y compris production et manipulation de substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux de surface 

Zone à protéger: Rhin et bassin versant du Rhin (cf. infra) 

Intérêt pour les EIE: Conformément aux dispositions de la présente convention, les Parties contractantes prennent les mesures suivantes pour améliorer la qualité des eaux du Rhin: les rejets de substances dangereuses sont à éliminer progressivement ou à réduire; toute exception requiert l'obtention préalable d'une autorisation spéciale. Les autorités compétentes, qui délivrent les dites autorisations, fixent également les normes d'émission pour chaque substance. 

REMARQUES 

Les normes d'émission déterminent la concentration maximale admissible d'une substance dans les rejets ainsi que la quantité maximale admissible d'une telle substance dans les rejets pendant une ou plusieurs périodes déterminées. 

Les substances et groupes de substances chimiques relevant de la présente Convention sont énumérés ci-après sous la rubrique "Informations connexes"; les valeurs limites ne sont toutefois pas indiquées. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Pour l'application de la présente Convention, le Rhin commence à la sortie de la partie inférieure du lac de Constance et inclut les bras, jusqu'à la ligne côtière, par lesquels il écoule librement ses eaux dans la mer du Nord, y compris l'Ijssel jusqu'à Kampen (Pays-Bas) . 

A.) Les Parties contractantes prennent des mesures en vue d'éliminer la pollution des eaux de surface du bassin du Rhin par les substances et groupes de substances dangereuses énumérés ci-après: 

1. Composés organo-halogénés et substances pouvant donner naissance à de tels composés dans le milieu aquatique; 

2. Composés organo-phosphorés et organo-stanniques; 

3. Substances dont il est prouvé qu'elles possèdent un pouvoir cancérigène dans le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci; 

4. Mercure et composés du mercure; 

5. Cadmium et composés du cadmium; 

6. Huiles minérales persistantes et hydrocarbures d'origine pétrolière persistants. 

B.) Les Parties contractantes prennent des mesures en vue de réduire la pollution des eaux de surface du bassin versant du Rhin par les substances et groupes de substances dangereuses énumérés ci-après: 

1. Les métalloïdes et métaux suivants ainsi que leurs composés: zinc, cuivre, nickel, chrome, plomb, sélénium, arsenic, antimoine, molybdène, titane, étain, baryum, béryllium, bore, uranium, vanadium, cobalt, thallium, tellure et argent; 

2. Biocides et leurs dérivés non inclus dans la section A.) ; 

3. Substances ayant un effet nuisible sur le goût et/ou sur l'odeur des produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique ainsi que les composés susceptibles de donner naissance à de telles substances dans l'eau; 

4. Composés molybdène toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans l'eau, à l'exclusion des substances qui sont biologiquement inoffensives ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives; 

5. Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire; 

6. Huiles minérales non persistantes et hydrocarbures d'origine pétrolière non persistants; 

7. Cyanures et fluorures; 

8. Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène, notamment ammoniaque et nitrites. 

DATE D'ADOPTION: 03.12.76 

DIETM-N°: 976: 90 

CONVENTION RELATIVE A LA PROTECTION DU RHIN CONTRE LA POLLUTION PAR LES CHLORURES 

Lieu d'adoption: Bonn 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 976: 90/A du 25.09.91 

PARTIES CONTRACTANTES 

CH, D, F, L et NL. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Installations industrielles 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux de surface 

Zone à protéger: Rhin 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes renforcent leur coopération en vue de lutter contre la pollution du Rhin par les ions-chlorure. 

REMARQUES 

Les rejets d'ions-chlorure dans le Rhin seront réduits d'au moins 60kg/s (moyenne annuelle) . Cet objectif sera réalisé progressivement sur le territoire français, notamment dans la région des Mines de Potasse d'Alsace. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

Se référant aux résultats de la conférence ministérielle sur la pollution du Rhin tenue à la Haye en 1972, il a été convenu d'améliorer progressivement la qualité des eaux du Rhin de sorte que leur teneur en ions-chlore ne dépasse pas 200 mg/l au niveau de la frontière germano-néerlandaise. 

Une déclaration commune du 11 décembre 1986 porte sur les moyens techniques de réduire de 20% la pollution en chlorures si la concentration de chlorures dans le Rhin dépasse 200 mg/l. Les moyens techniques à mettre en oeuvre pour cette réduction supplémentaire figurent dans l'annexe I du Protocole. 

DATE D'ADOPTION: 20.06.77 

DIETM-N°: 977: 46 

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES RISQUES PROFESSIONNELS DUS A LA POLLUTION DE L'AIR, AU BRUIT ET AUX VIBRATIONS SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

Lieu d'adoption: Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

BR, C, CR, EAT, ECU, GB, Guinée, N, P, S, SF, YU et Z. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Toutes les branches d'activité économique 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine sur le lieu de travail 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les Etats signataires s'engagent à prendre des mesures appropriées pour prévenir et limiter les risques professionnels dus à la pollution de l'air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail et pour protéger les travailleurs contre ces risques..... . 

REMARQUES 

Les mesures à prendre seront prescrites par les législations nationales et leurs modalités d'application pourront être réglementées par voie de normes techniques, de recueils de directives pratiques, etc. La Convention elle-même n'indique pas de substances, ni de paramètres, ni de valeurs limites. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 03.12.77 

DIETM-N°: 977: 90 

ACCORD PORTANT REGLEMENTATION COMMUNE SUR LA FAUNE ET LA FLORE 
Lieu d'adoption: Enugu/Tchad 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Tchad, RFC, RN et WAN. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Flore et faune 

Zone à protéger: Région du bassin du Tchad 

Intérêt pour les EIE: L'objectif de la Convention est d'assurer la sauvegarde des biotopes et des espèces de la flore et de la faune naturelles; elle contient, en outre, des dispositions réglementaires fondamentales à appliquer dans les pays signataires. 

REMARQUES 

Cette Convention prévoit principalement des restrictions plus ou moins fortes de la chasse, de la pêche et du commerce des espèces de la flore et de la faune naturelles, des prescriptions concernant certaines utilisations et une interdiction générale de la pollution dans la zone protégée susmentionnée. 

Quatre espèces de reptiles et 15 espèces d'arbres sont expressément mentionnées et soumises à des règlements de protection particuliers. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 23.06.79 

DIETM-N°: 979: 55 

CONVENTION SUR LA CONSERVATION DES ESPECES MIGRATRICES APPARTENANT A LA FAUNE SAUVAGE 
Lieu d'adoption: Bonn 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Chili, CI, CL, D, DK, E, EAU, ET, F, GH, GR, H, I, IND, IRL, IS, JA, L, MA, N, NL, P, PAK, PY, RCA, RFC, RM, RMM, RN, RP, RPB, S, SF, SN, SP, Tchad, TG, TN, UK, WAN et la CE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Espèces animales (voir remarques) 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La Convention exige des actions concertées au niveau international en vue de protéger les espèces d'animaux migrateurs et leurs habitats naturels, les politiques nationales ne pouvant suffire à elles seules à assurer cette protection. 

REMARQUES 

Les Etats signataires concluront à cette fin des accords sur la conservation, la gestion et l'utilisation de certaines espèces animales. L'annexe de la Convention contient des listes d'espèces, différenciées en espèces menacées et en espèces dont l'état de conservation est défavorable. Ces listes comprennent 19 espèces de mammifères, 34 espèces d'oiseaux, 5 espèces de reptiles, 2 espèces de poissons et une espèce de papillon. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 19.09.79 

DIETM-N°: 979: 70 

CONVENTION RELATIVE A LA CONSERVATION DE LA VIE SAUVAGE ET DU MILIEU NATUREL DE L'EUROPE 
Lieu d'adoption: Berne 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

AU, B, CH, CY, D, DK, E, F, FL, GR, I, IRL, L, N, NL, P, S, SN, SF, TR, UK et la CE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Certaines espèces animales et végétales 

Zone à protéger: Territoires des Parties contractantes 

Intérêt pour les EIE: La Convention exige la protection de la faune et de la flore sauvages ainsi que de leurs habitats naturels. 

REMARQUES 

Les Parties contractantes prennent les mesures législatives et administratives nécessaires pour assurer la conservation des habitats des espèces de la flore et de la faune sauvages ainsi que la préservation des habitats naturels menacés. La liste des espèces à protéger comprend plus de 500 espèces. Les habitats ne sont pas définis géographiquement. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 13.11.79 

DIETM-N°: 979: 84 

CONVENTION SUR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANSFRONTIERE A LONGUE DISTANCE (EMEP) 
Lieu d'adoption: Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 979: 84/A du 28.09.84 

979: 84/B du 08.07.85 

979: 84/C du 31.10.88 

979: 84/D du 18.11.91 

PARTIES CONTRACTANTES 

Convention: A, B, Bélarus, BG, Bosnie-Herzégovine, CDN, CH, Croatie, CY, CZ, D, DK, E, F, FL, GR, H, Holy See, I, IRL, IS, L, Lituanie, N, NL, P, PL, RO, République Slovaque, RSM, Russie, S, SF, Slovénie, TR, UK, Ukraine, USA, YU et la CE. 

Protocole 28.09.84: A, B, Bélarus, BG, Bosnie-Herzégovine, CDN, CH, Croatie, CY, CZ, D, DK, E, EC, F, FL, GR, H, I, IRL, L, N, NL, P, PL, République Slovaque, Russie, S, SF, Slovénie, TR, UK, Ukraine, USA, YU 

Protocole 08.07.85: A, B, Bélarus, BG, CDN, CH, CZ, D, DK, F, FL, H, I, L, N, NL, Russie, S, SF, Slovaquie, Ukraine 

Protocole 31.10.88: AUS, Bélarus, BG, CDN, CH, CZ, D, DK, E, EC, F, H, I, L, N, NL, Russie, S, SF, République Slovaque, UK, Ukraine, USA 

Protocole 18.11.91: CH, E, L, N, NL, SF 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: Atmosphère 

Intérêt pour les EIE: La Convention est un traité-cadre visant à réduire la pollution atmosphérique grâce à des échanges d'informations, des consultations ainsi que des activités de recherche et de surveillance. La Convention exige l'élaboration et la mise en oeuvre de stratégies et politiques permettant de combattre la pollution atmosphérique. 

REMARQUES 

Les différents protocoles portent en particulier sur les points suivants: 

a. Financement à long terme de programmes de coopération dans le domaine du suivi et de l'évaluation de la transmission à longue distance de polluants atmosphériques en Europe (EMEP) ; 

b. Réduction des émissions de soufre ou de leurs flux transfrontières, et ce jusqu'à concurrence de 30% au moins à l'échéance 1993. Cette réduction est calculée par référence aux niveaux d'émission en 1980; 

c. Contrôle des émissions d'oxydes d'azote ou de leurs flux transfrontières; 

d. Contrôle des émissions de composés volatiles organiques ou de leurs flux transfrontières. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 20.12.79 

DIETM-N°: 979: 94 

CONVENTION POUR LA CONSERVATION ET LA GESTION DE LA VIGOGNE 
Lieu d'adoption: Lima/Pérou 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

BOL, Chili, ECU et PE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Vigogne (espèce de Lama) 

Zone à protéger: Aire de distribution de la vigogne dans les Andes d'Amérique du Sud 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes conviennent d'interdire le commerce de la vigogne d'ici au 31.12.89; des exceptions à cette règle ne sont autorisées qu'en cas de besoins particuliers de la population indigène des Andes. 

REMARQUES 

Le texte de la Convention se réfère à la Convention sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages menacées d'extinction (Accord de Washington sur la protection des espèces, 973: 18 du 03.03.73) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 12.11.81 

DIETM-N°: 981: 85 

ACCORD CONCERNANT LA COOPERATION REGIONALE DANS LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES ET AUTRES SUBSTANCES NUISIBLES EN CAS DE SITUATION CRITIQUE DANS LE PACIFIQUE DU SUD-EST 
Lieu d'adoption: Lima/Pérou 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Chili, ECU, PA et PE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: Océan Pacifique à l'intérieur de la zone de 200 milles marins des Parties nommées ci-dessus 

Intérêt pour les EIE: Les buts et objets de la protection ne sont pas définis. 

REMARQUES 

Des mesures de protection concrètes ne sont pas indiquées. Le mode d'échange d'informations en cas de catastrophe est stipulé. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 20.11.81 

DIETM-N°: 981: 84 

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT MARIN ET DES AIRES COTIERES DU PACIFIQUE DU SUD-EST 

Lieu d'adoption: Lima/Pérou 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Chili, CO, ECU, PA et PE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Zones côtières du Pacifique du Sud-Est (sans autre spécification) 

Intérêt pour les EIE: La Convention règle en termes programmatiques la protection de l'environnement marin et des zones côtières du Pacifique du Sud-Est. 

REMARQUES 

Des mesures concrètes en vue de prévenir, réduire et contrôler la pollution ne sont pas indiquées. 

Outre la protection de l'environnement marin, il est convenu de prendre également des mesures en vue d'empêcher l'érosion dans les régions côtières. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 03.04.82 

DIETM-N°: 982.26 

PROTOCOLE RELATIF AUX AIRES SPECIALEMENT PROTEGEES DE LA MEDITERRANEE 
Lieu d'adoption: Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

E, F, GR, I, IS, M, MC et TN. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: Eaux territoriales des Parties contractantes nommées ci-dessus 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes établissent des aires protégées et s'efforcent de mener les actions nécessaires pour en assurer la protection dans les plus brefs délais. Le choix, l'établissement et la gestion des aires protégées se feront selon des normes communes, à élaborer par les Parties. 

REMARQUES 

Les aires protégées serviront à sauvegarder des sites naturels présentant un intérêt écologique particulier, à préserver la diversité génétique de leur faune et de leur flore et à conserver des types représentatifs d'écosystèmes. Le choix et l'affectation des aires protégées s'effectueront sur la base de cette caractérisation. 

La Convention ne spécifie aucune zone concrète à protéger. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.07.83 

DIETM-N°: 983: 54 

PROTOCOLE RELATIF A LA PROTECTION DU PACIFIQUE DU SUD-EST CONTRE LA POLLUTION D'ORIGINE TELLURIQUE 
Lieu d'adoption: Quito/Equateur 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 983: 55 du 22.07.83 

PARTIES CONTRACTANTES 

Chili, CO, ECU, PA et PE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Rejets de polluants par des eaux en provenance de sources terrestres 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Zones marines et côtières du Pacifique du Sud-Est 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes prennent des mesures appropriées pour prévenir, réduire ou combattre la pollution et assurer ainsi la protection et la conservation de l'environnement marin. 

REMARQUES 

Le contenu du présent Protocole sur la protection du milieu marin est identique à celui de la Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution (976: 13) . Le lecteur est donc invité à consulter la rubrique 'Informations connexes' de ladite Convention (976: 13 du 16.02.76) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 18.11.83 

DIETM-N°: 983: 85 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LES BOIS TROPICAUX 
Lieu d'adoption: Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

A, AUS, B, BOL, BR, CDN, CH, CI, CO, D, DK, E, EC, ET, F, Gabon, GH, GR, GUY, Honduras, I, IND, IRL, J, L, LB, MAL, Myanmar, N, Népal, NL, NZ, P, PA, PE, PNG, RCB, RFC, RI, ROK, RP, Russie, S, SF, TG, THA, TJ, TT, UK, USA, ZRE et la CE. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Forêts tropicales 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le thème central de cet accord est la création et l'administration d'une organisation internationale poursuivant les objectifs suivants: 

1. optimisation de l'exploitation des ressources en bois tropicaux; 

2. transformation du bois dans les pays producteurs; 

3. Mise en valeur de forêts vierges naturelles. 

REMARQUES 

l'Accord est clairement orienté vers l'utilisation des ressources forestières, le but poursuivi étant d'optimiser l'exploitation du bois; il ne fait pas explicitement référence à la protection de la nature. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.03.85 

DIETM-N°: 985: 22 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DE LA COUCHE D'OZONE 
Lieu d'adoption: Vienne 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 985: 22/A du 16.09.87 (voir fiche d'information séparée) 

PARTIES CONTRACTANTES 

A, Antigua-et-Barbuda, AUS, B, BD, BDS, Bélarus, BG, Bosnie-Herzégovine, BR, BRN, BRU, BS, Burkina Faso, C, CDN, CH, Chili, CI, CL, CO, CR, Croatie, CY, CZ, D, DK, DOM, Dominique, DZ, E, EAK, EAT, EAU, EC, ECU, Emirats arabes unis, ES, ET, F, FIJ, FL, Gabon, GCA, GH, GR, Guinée, Guinée équatoriale, GUY, H, Honduras, I, IL, Iles Marshall, Iles Salomon, IND, IR, IRL, IS, J, JA, JOR, Kiribati, KWT, L, LAR, M, MAL, Maldives, MC, MEX, MS, MW, Myanmar, N, Namibie, NIC, NL, NZ, Ouzbékistan, P, PA, PAK, PE, PL, PNG, PY, RA, RB, RCA, République Slovaque, RFC, RI, RL, RN, RO, ROK, ROU, RP, RPB, Russie, S, SA, Saint-Kitts-et-Nevis, SD, SF, SGP, Slovénie, SN, STL, SUD, SY, SYR, Tchad, TG, THA, TJ, TN, TR, TT, Turkménistan, Tuvalu, UK, Ukraine, USA, VN, WAG, WAN, WG, WS, YU, YV, Z, ZA, ZW 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine et environnement en général 

Zone à protéger: Atmosphère/couche d'ozone 

Intérêt pour les EIE: Les Parties contractantes prennent des mesures appropriées pour protéger la santé humaine et l'environnement contre les effets néfastes découlant des modifications de la couche d'ozone. 

REMARQUES 

A cette fin, les Parties contractantes s'efforcent, selon les moyens dont elles disposent, de prendre les mesures suivantes: 

1.observations systématiques, recherches et échanges d'informations; 

2.mise en oeuvre de mesures législatives et administratives appropriées pour réglementer, limiter, réduire et interdire les émissions de substances susceptibles de mettre la couche d'ozone en péril; 

3.coopération avec les organismes internationaux compétents, entre autres dans le but d'étudier les effets et interactions susceptibles de découler d'autres modifications de l'atmosphère. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 21.06.85 

DIETM-N°: 985: 46 

CONVENTION POUR LA PROTECTION, LA GESTION ET LA MISE EN VALEUR DU MILIEU MARIN ET DES ZONES COTIERES DE LA REGION DE L'AFRIQUE ORIENTALE 
Lieu d'adoption: Nairobi/Kenya 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 985: 47 du 21.06.85 

985: 48 du 21.06.85 

PARTIES CONTRACTANTES 

Non indiquées dans la documentation consultée. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Rejets ou immersions de polluants effectués à partir des navires et déversements en provenance de sources terrestres 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Flore, faune, biotopes 

Zone à protéger: milieu marin et zones côtières de l'Afrique orientale 

Intérêt pour les EIE: Le but de la Convention est d'identifier les sources de pollution et de prévenir la pollution de la zone en question. Une organisation est désignée pour assurer la coordination des activités en la matière. 

La Convention souligne en particulier l'importance des EIE. Les Protocoles engagent les Parties contractantes à définir les habitats à protéger. 

REMARQUES 

Les Protocoles contiennent des listes d'environ 150 espèces animales et végétales classées en différentes catégories selon leurs besoins de protection. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 24.11.86 

DIETM-N°: 986: 87 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L'ENVIRONNEMENT DE LA REGION DU PACIFIQUE SUD 
Lieu d'adoption: Nouméa/Nouvelle Calédonie 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 986: 87/A du 25.11.86 

986: 87/B du 25.11.86 

PARTIES CONTRACTANTES 

AUS, F, FIJ, GB, Iles Salomon, Nauru, NL, NZ, PNG, Tuvalu et WS. 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme et environnement 

Zones à protéger: Zones des 200 milles marins au large des pays signataires 

Intérêt pour les EIE: Les objectifs poursuivis sont les suivants: 

1. Coopération technique et scientifique; 

2. Echanges d'informations; 

3. Consultations régulières. 

REMARQUES 

La Convention spécifie également des substances et groupes de substances chimiques à contrôler; ces indications correspondent pour l'essentiel à celles du Protocole relatif à la protection du Pacifique du Sud-Est contre la pollution d'origine tellurique (cf. 983: 54 du 22.07.83, ibid.) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 28.05.87 

DIETM-N°: 987: 40 

ACCORD SUR UN PLAN D'ACTION POUR LA GESTION ECOLOGIQUEMENT RATIONNELLE DU BASSIN HYDROGRAPHIQUE COMMUN DU ZAMBEZE 

Lieu d'adoption: Harare 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

EAT, RB, Mozambique, Z, ZW 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Rivière du Zambèze 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'accord sert de cadre à la coopération des Etats riverains du Zambèze. Le plan d'action, qui est une partie constitutive de l'accord, prévoit: (a) des études d'impact sur l'environnement; (b) la gestion de l'environnement; (c) une législation sur l'environnement; (d) des mesures d'appui. 

REMARQUES 

L'Angola, le Malawi et la Namibie, qui sont également des Etats riverains Zambèze ne font pas encore partie des Etats signataires de l'accord. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 16.09.87 

DIETM-N°: 985: 22/A 

PROTOCOLE SUR LES SUBSTANCES DETRUISANT LA COUCHE D'OZONE 

Lieu d'adoption: Montréal 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 985: 22/B du 29.06.90 

985: 22/C du 25.11.92 

PARTIES CONTRACTANTES 

Protocole: A, Antigua-et-Barbuda, AUS, B, BR, BRN, BS, CDN, CH, Chili, CL, CO, Croatie, D, DK, Dominique, DZ, E, EAT, EAU, EC, ECU, ET, F, GH, GR, Guinée, H, HK, I, IL, Iles Marshall, IND, IRL, IS, J, JA, JOR, Kiribati, L, M, MAL, Maldives, MC, MEX, MW, Myanmar, N, NL, NZ, P, PA, PAK, PE, PNG, PY, RA, RFC, RI, RO, ROK, ROU, RP, Russie, S, SA, SF, SGP, Slovénie, SN, SY, THA, TJ, TN, Tuvalu, UK, USA, VN, WG, YV, ZA 

Amendement 29.06.90: A, Antigua-et-Barbuda, AUS, B, BD, BDS, Bélarus, BG, Bosnie-Herzégovine, BR, BRN, BRU, Burkina Faso, C, CDN, CH, Chili, CI, CL, CO, CR, Croatie, CY, CZ, D, DK, DOM, Dominique, DZ, E, EAK, EAT, EAU, EC, ECU, Emirats arabes unis, ES, ET, F, FIJ, FL, Gabon, GCA, GH, GR, Guinée, GUY, H, Honduras, I, IL, Iles Marshall, Iles Salomon, IND, IR, IRL, IS, J, JA, JOR, Kiribati, KWT, L, LAR, M, MAL, Maldives, MC, MEX, MS, MW, Myanmar, N, Namibie, NIC, NL, NZ, Ouzbékistan, P, PA, PAK, PE, PL, PNG, PY, RA, RB, République slovaque, RFC, RI, RL, RN, RO, ROK, ROU, RP, RPB, Russie, S, SA, Saint-Kitts-et-Nevis, SD, SF, SGP, Slovénie, SN, STL, SUD, SY, SYR, TG, THA, TJ, TN, TR, TT, Turkménistan, Tuvalu, UK, Ukraine, USA, VN, WAG, WAN, WG, WS, YU, YV, Z, ZA, ZW 

Amendement 25.11.92: Antigua-et-Barbuda, BS, CDN, Chili, D, DK, ECU, Iles Marshall, IS, MAL, MS, MW, N, NZ, S, SA, SF, SY, USA, VN 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement général 

Zone à protéger: Atmosphère/couche d'ozone 

Intérêt pour les EIE: Les parties conviennent de réduire la production et l'utilisation de substances détruisant la couche d'ozone. Les substances sont énumérées à l'annexe I du Protocole. Le Protocole indique le calendrier arrêté pour la réduction des divers groupes de substances. Il est tenu compte de la situation particulière des pays en développement. Le Protocole prévoit l'organisation de conférences ultérieures réunissant les parties afin que celles-ci puissent convenir de nouvelles limitations. 

REMARQUES 

Les amendements des 29.06.90 et 25.11.92 renferment certaines modifications par rapport au Protocole. Les dispositions de ces amendements prévoient un renforcement des obligations de réduction des émissions et de nouveaux calendriers, afin de parvenir à une suspension de la production de CFC et d'hydrocarbures halogénés. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.03.89 

DIETM-N°: 989: 22 

CONVENTION CONCERNANT LE CONTROLE DES MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES DE DECHETS DANGEREUX ET DE LEUR ELIMINATION 

Lieu d'adoption: Bâle 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

A, AFG, Antigua-et-Barbuda, AUS, B, BD, BR, BRN, BS, CDN, CH, Chili, CL, CY, CZ, D, DK, E, EAT, EC, ECU, ES, Estonie, F, FL, H, I, IND, IR, J, JOR, KWT, L, Lettonie, MAL, Maldives, MC, MEX, MS, N, NL, P, PA, PE, PL, RA, République Slovaque, RI, RO, ROU, RP, S, SA, SF, Slovénie, SN, STL, SY, SYR, TJ, UK, WAN 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Mouvements transfrontières de déchets 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement général, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les parties sont autorisées à interdire l'importation de déchets dangereux; dans un tel cas, elles doivent informer toutes les autres parties contractantes de leur décision. Les parties contractantes doivent interdire l'exportation de déchets dangereux vers les pays signataires ayant interdit les importations. Dans le cas où un Etat n'a pas interdit l'importation de ces déchets, son accord écrit est spécifiquement requis pour l'importation de ces déchets. Les autres obligations des parties portent sur les points suivants: (a) réduction de la production de déchets dangereux à un minimum; (b) mise en place d'installations adéquates d'élimination; (c) prévention de la pollution résultant de la gestion des déchets dangereux; (d) réduction des mouvements transfrontières de déchets; (e) interdiction des exportations de déchets dangereux à destination des Etats signataires de la Convention si ceux-ci ne sont pas à même de gérer les déchets selon des méthodes écologiquement rationnelles; (f) communication des renseignements sur les mouvements transfrontières de déchets dangereux; (g) interdiction des importations de déchets dangereux et d'autres déchets si ceux-ci risquent de ne pas être gérés selon des méthodes écologiquement rationnelles; (h) coopération avec les autres parties contractantes et des organisations internationales. 

REMARQUES 

La Convention inclut les catégories de déchets à contrôler (Annexe I) ; les catégories de déchets demandant un examen spécial (Annexe II) ; la liste des caractéristiques de danger (Annexe III) ; la description des opérations d'élimination (Annexe IV) ; les informations à fournir lors de la notification (Annexe V) ; et la procédure d'arbitrage (Annexe VI) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 27.06.89 

DIETM-N°: 989: 48 

Convention concernant les peuples indigEnes et tribaux dans des pays indEpendants 

Lieu d'adoption: Genève 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

BOL, CO, CR, MEX, N 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Peuples indigènes et tribaux 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La Convention a pour objet de garantir le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations indigènes et tribales. Les valeurs sociales, culturelles, religieuses et spirituelles de ces peuples doivent être reconnues et faire l'objet d'une protection. Les peuples indigènes et tribaux doivent être associés de manière appropriée à la prise de décisions. Leurs droits fonciers de même que leurs droits coutumiers sur l'utilisation des ressources naturelles doivent être reconnus. 

REMARQUES 

La Convention réglemente également les domaines suivants: recrutement et condition d'emploi; formation, artisanat et industrie rurale; sécurité sociale et santé; éducation et communication; contact et coopération avec l'étranger. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 30.01.91 

DIETM-N°: 991: 08 

CONVENTION SUR L'INTERDICTION D'IMPORTER LES DECHETS DANGEREUX EN AFRIQUE ET LE CONTROLE DE LEURS MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES 

Lieu d'adoption: Bamako 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

EAT, LAR, MS, RWA, TN, ZW 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Mouvements transfrontières de déchets 

Bien à protéger 

/milieu récepteur: Environnement général, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La Convention interdit les importations de déchets dangereux en provenance de parties non contractantes en Afrique. Les mouvements transfrontières de déchets entre les parties contractantes doivent faire l'objet de mesures de contrôle. Les parties contractantes doivent s'employer à réduire la production de déchets dangereux sur leurs territoires nationaux et doivent s'assurer que des installations de traitement et/ou d'élimination soient disponibles. 

REMARQUES 

La Convention inclut les catégories de déchets dangereux; une liste de caractéristiques dangereuses; une description des opérations d'élimination; les informations à fournir ainsi qu'une procédure d'arbitrage. La structure est comparable à celle de la Convention de Bâle (voir 989: 22) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 25.02.91 

DIETM-N°: 991: 15 

CONVENTION SUR L'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE TRANSFRONTIERE 

Lieu d'adoption: Espoo 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

CZ, E, S 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les parties sont tenues de prévenir, de réduire et de contrôler les effets préjudiciables graves que les activités proposées risquent de faire subir à l'environnement de part et d'autre des frontières. Les parties sont convenues d'établir des procédures d'EIE et de faire appel à la participation publique, y compris à l'échelon transnational. La Convention prévoit des échanges d'informations et des consultations transfrontalières. 

REMARQUES 

La Convention énumère les activités sujettes à des études d'impact dans un contexte transfrontière. Elle stipule quel doit être le contenu minimum d'une documentation EIE et définit des critères de nature générale devant aider à la détermination de l'impact d'autres activités sur l'environnement. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 17.03.92 

DIETM-N°: 992: 20 

CONVENTION SUR LA PROTECTION ET L'UTILISATION DES COURS D'EAU TRANSFRONTIERES ET DES LACS INTERNATIONAUX 

Lieu d'adoption: Helsinki 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Moldavie, N, Russie, S 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines, substances dangereuses 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: Cours d'eau transfrontières 

Intérêt pour les EIE: La Convention stipule l'obligation générale de prévenir, de contrôler et de réduire les impacts environnementaux transfrontières. Les parties sont tenues de prévenir, de contrôler et de réduire la pollution des eaux susceptible d'induire des effets environnementaux transfrontières. Les eaux transfrontalières doivent être utilisées de manière raisonnable et équitable. Les parties doivent être guidées par le principe de la prudence, le principe pollueur-payeur et le principe de l'équité entre générations. Les autres obligations portent sur la surveillance, la recherche et le développement de même que l'échange d'informations. Les parties riveraines sont soumises à des obligations de coopération plus spécifiques. 

REMARQUES 

La Convention définit l'expression "technologie la plus disponible" (Annexe I) . Elle comporte également des principes directeurs pour le développement des meilleures pratiques environnementales (Annexe II) , d'objectifs et de critères relatifs à la qualité de l'eau (Annexe III) . Pour entrer en vigueur, la Convention nécessite 16 ratifications. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 09.04.92 

DIETM-N°: 992: 28 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DU MILIEU MARIN DANS LA ZONE DE LA MER BALTIQUE 

Lieu d'adoption: Helsinki 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Mer Baltique 

Intérêt pour les EIE: La Convention stipule des obligations de protection du milieu de la mer Baltique de toutes sources de pollution. Les parties conviennent d'adopter des pratiques écologiquement rationnelles et d'appliquer le principe pollueur-payeur. L'obligation d'études d'impact sur l'environnement est explicitement stipulée dans l'Article 7 de la Convention. Les parties s'engagent à établir des instruments d'information et de consultation transfrontières. 

REMARQUES 

La Convention énumère des substances nocives à l'Annexe I. Les critères gouvernant l'utilisation des meilleures pratiques environnementales et des meilleures technologies disponibles sont énumérés à l'Annexe II. Les critères et mesures applicables à la prévention de la pollution tellurique figurent à l'Annexe III. L'Annexe IV réglemente la pollution par les navires. L'Annexe V énumère les exceptions dérogeant à l'interdiction générale de déverser des déchets et d'autres matières dans la zone de la mer Baltique. L'Annexe VI traite de la prévention de la pollution par des activités offshore. 

La Convention a été signée par les Etats de la mer Baltique et par la CE. Elle entrera en vigueur après ratification et approbation par tous les Etats signataires. Après son entrée en application, elle se substituera à la Convention d'Helsinki de 1974. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 21.04.92 

DIETM-N°: 992: 30 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DE LA MER NOIRE CONTRE LA POLLUTION 

Lieu d'adoption: Bucarest 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

BG, Géorgie, RO, Russie 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement marin 

Zone à protéger: Mer Noire 

Intérêt pour les EIE: La Convention réglemente la protection de la mer Noire contre la pollution par toutes les sources possibles. Les obligations sont de caractère général. Les différentes sources de pollution sont décrites avec de plus amples détails dans des Protocoles faisant partie intégrante de la Convention. 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 09.05.92 

DIETM-N°: 992: 35 

CONVENTION-CADRE SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Lieu d'adoption: New York 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

A, Antigua-et-Barbuda, Arménie, AUS, BD, BDS, BR, BS, Burkina Faso, C, CDN, CH, CL, Iles Cook, CZ, D, DK, Dominique, DZ, E, EAU, EC, ETH, F, FIJ, Guinée, H, I, Iles Marshall, IND, IRL, IS, J, JOR, M, Maldives, MC, MEX, Micronésie, Mongolie, MS, MW, N, Nauru, NL, NZ, Ouzbékistan, P, PE, PNG, PY, RA, RB, RIM, ROK, S, Saint-Kitts-et-Nevis, SF, STL, SUD, SY, TJ, TN, Tuvalu, UK, USA, Vanuatu, Z, ZW 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La Convention engage les parties à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les parties sont tenues de dresser et de divulguer des inventaires nationaux des gaz à effet de serre. Les parties appartenant à des pays industrialisés sont appelées à jouer un rôle de leader dans la prévention des changements climatiques. 

REMARQUES 

Les pays plus avancés doivent prêter appui aux pays en développement. La mise en place de mécanismes financiers a été prévue afin de contribuer à la mise en oeuvre de la convention. Des obligations de nature plus spécifique, visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, seront définies dans des Protocoles ultérieurs. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.05.92 

DIETM-N°: 992: 42 

CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE 

Lieu d'adoption: Nairobi 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

AL, Antigua-et-Barbuda, Arménie, AUS, BDS, Bélarus, BH, BR, BS, Burkina Faso, C, CDN, CL, CZ, D, DK, DOM, E, EAU, EC, ECU, ET, ETH, FIJ, Guinée, H, I, Iles Cook, Iles Marshall, IND, J, JOR, Maldives, MC, MEX, Mongolie, MS, MW, N, Nauru, Népal, NZ, P, PE, PNG, PY, ROU, RP, S, Saint-Kitts-et-Nevis, STL, SY, TJ, TN, UK, Vanuatu, WS, Z 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Flore, faune, habitats naturels, biodiversité 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les parties s'engagent à préserver la diversité biologique. A cet effet, elles établiront des systèmes de zones protégées (protection in situ) . Elles s'engagent également à préserver la biodiversité en dehors des habitats naturels (protection ex situ) . La Convention réglemente l'accès aux ressources génétiques de même qu'aux technologies revêtant de l'importance pour la conservation de la biodiversité. Les parties sont tenues d'établir des plans de conservation et des procédures d'EIE. 

REMARQUES 

La Convention stipule que des Protocoles devront être négociés sur des thèmes spécifiques tels que la sécurité des opérations biotechnologiques. Elle prévoit, en outre, la mise en place de mécanismes financiers destinés à aider les pays en développement à appliquer les dispositions de la Convention. Les parties s'engagent également à établir des mécanismes de partage juste et équitable des bénéfices retirés de l'utilisation des ressources génétiques. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.09.92 

DIETM-N°: 992: 71 

CONVENTION POUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION MARINE DE L'ATLANTIQUE NORD-EST 

Lieu d'adoption: Paris 

Protocoles d'amendement et d'adjonction: 
PARTIES CONTRACTANTES 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu marin 

Zone à protéger: Atlantique du Nord-Est 

Intérêt pour les EIE: Les parties à la Convention protègent le milieu marin de l'Atlantique Nord-Est de toutes sources de pollution. Dans ce contexte, elles appliquent le principe de prévention de même que le principe pollueur-payeur. Pour la mise en oeuvre de la Convention, les parties recourent aux meilleures techniques et pratiques disponibles et, si appropriées, à des technologies propres. Des mesures plus spécifiques concernant les différentes sources de pollution sont spécifiées dans les Annexes à la Convention. 

REMARQUES 

Les critères régissant les "meilleures techniques disponibles" et "les meilleures pratiques écologiques" sont énumérés à l'Annexe 1 à la Convention. Dès son entrée en vigueur, la Convention se substituera aux Conventions d'Oslo et de Paris. L'entrée en vigueur de la Convention requiert sa ratification, son acceptation et son approbation ou son adhésion par toutes les parties des Conventions d'Oslo et de Paris. 

REFERENCE 

Source de données consultée: DIETM 1989 

INFORMATIONS CONNEXES 

6.5 Actes des CE relatifs à l'environnement

6.5.1 Registre des fiches d'information concernant les actes des CE relatifs à l'environnement

	Titre de l'acte
	Numérotation CE

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses 
	67/548

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d'échappement des véhicules à moteur 
	70/157

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux mesures à prendre contre la pollution de l'air par les gaz provenant des moteurs à allumage commandé équipant les véhicules à moteur 
	70/220

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de polluants provenant des moteurs diesel destinés à la propulsion des véhicules diesel 
	72/306

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux détergents 
	73/404

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux méthodes de contrôle de la biodégradabilité des agents de surface anioniques 
	73/405

	Directive du Conseil concernant l'élimination des huiles usagées 
	75/439

	Directive du Conseil concernant la qualité requise des eaux superficielles destinées à la production d'eau alimentaire dans les Etats membres
	75/440

	Directive du Conseil relative aux déchets 
	75/442

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres concernant la teneur en soufre de certains combustibles liquides
	75/716

	Directive du Conseil concernant la qualité des eaux de baignade 
	76/160

	Directive du Conseil concernant l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles 
	76/403

	Directive du Conseil concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté (Directive relative à la protection du milieu aquatique) 
	76/464

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses 
	76/769

	Directive du Conseil relative aux déchets provenant de l'industrie du dioxyde de titane 
	78/176

	Directive du Conseil relative aux déchets toxiques et dangereux
	78/319

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des préparations dangereuses (pesticides ) 
	78/631

	Directive du Conseil concernant la qualité des eaux douces ayant besoin d'être protégées ou améliorées pour être aptes à la vie des poissons 
	78/659

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d'échappement des motocycles 
	78/1015

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives à la détermination de l'émission sonore des engins et matériels de chantier 
	79/113

	Directive du Conseil relative à l'interdiction de la mise sur le marché et de l'emploi de produits phytopharmaceutiques contenant certaines substances actives 
	79/117

	Directive du Conseil concernant la conservation des oiseaux sauvages 
	79/409

	Directive du Conseil relative aux méthodes de mesure et à la fréquence des échantillonnages et de l'analyse des eaux superficielles destinées à la production d'eau de consommation humaine dans les Etats membres
	79/869

	Directive du Conseil concernant la qualité requise des eaux conchylicoles 
	79/923

	Directive du Conseil relative à la réduction des émissions sonores des aéronefs subsoniques
	80/51

	Directive du Conseil relative à la protection des eaux souterraines contre la pollution causée par certaines substances dangereuses ("Directive relative aux eaux souterraines") 
	80/68

	Résolution du Conseil relative aux chlorofluorocarbones dans l'environnement 
	80/372

	Directive du Conseil concernant la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
	80/778

	Directive du Conseil concernant des valeurs limites et des valeurs guides de qualité atmosphérique pour l'anhydride sulfureux et les particules en suspension
	80/779

	Directive du Conseil concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité des rejets de mercure provenant du secteur de l'électrolyse des chlorures alcalins 
	82/176

	Directive du Conseil concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles 
	82/501

	Décision du Conseil de renforcer les mesures de protection contre les chlorofluorocarbones dans l'environnement
	82/795

	Directive du Conseil concernant les modalités de surveillance et de contrôle des milieux concernés par les rejets provenant de l'industrie du dioxyde de titane 
	82/883

	Directive du Conseil concernant une valeur limite pour le plomb contenu dans l'atmosphère 
	82/884

	Règlement du Conseil instituant un régime communautaire de conservation et de gestion des ressources de pêche 
	170/83

	Règlement du Conseil prévoyant certaines mesures techniques de conservation des ressources de pêche 
	171/83

	Directive du Conseil concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité relatifs aux rejets de cadmium 
	83/513

	Directive du Conseil concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de mercure des secteurs autres que celui de l'électrolyse des chlorures alcalins 
	84/156

	Directive du Conseil relative à la lutte contre la pollution atmosphérique causée par les établissements industriels 
	84/360

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux dispositions communes aux matériels et engins de chantier 
	84/532

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau de puissance acoustique admissible des motocompresseurs 
	84/533

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau de puissance acoustique admissible des grues à tour 
	84/534

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau de puissance acoustique admissible des groupes électrogènes de soudage 
	84/535

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau de puissance acoustique admissible des groupes électrogènes de puissance 
	84/536

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau d'émission sonore admissible des brise-béton et marteaux-piqueurs utilisés à la main 
	84/537

	Directive du Conseil concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets d'hexachlorocyclohexane 
	84/491

	Directive du Conseil concernant les normes de qualité atmosphérique pour le dioxyde d'azote 
	85/203

	Décision du Conseil concernant un complément, pour le cadmium , de l'annexe IV de la Convention relative à la protection du Rhin contre la pollution chimique 
	85/336

	Directive du Conseil concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement 
	85/337

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives à la teneur en plomb de l'essence 
	85/581

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à l'application des principes de bonnes pratiques de laboratoire et au contrôle de leur application pour les essais sur les substances chimiques 
	87/18

	Directive du Conseil concernant la limitation des émissions sonores des pelles hydrauliques et à câbles, des bouteurs, des chargeuses et des chargeuses-pelleteuses
	86/662

	Directive du Conseil concernant la prévention et la réduction de la pollution de l'environnement par l'amiante 
	87/217

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de gaz polluants provenant des moteurs diesel destinés à la propulsion des véhicules
	88/77

	Directive du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des préparations dangereuses 
	88/379

	Directive du Conseil concernant l'inspection et la vérification des bonnes pratiques de laboratoire (BPL) 
	88/320

	Règlement du Conseil relatif aux exportations et importations communautaires de certains produits chimiques dangereux 
	1734/88

	Directive du Conseil relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance de grandes installations de combustion
	88/609

	Règlement du Conseil concernant les exportations de certains produits chimiques 
	428/89

	Directive du Conseil concernant la prévention de la pollution atmosphérique en provenance des installations nouvelles d'incinération des déchets municipaux 
	89/369

	Directive du Conseil concernant la prévention de la pollution atmosphérique en provenance des installations existantes d'incinération des déchets municipaux 
	89/429

	Décision du Conseil concernant l'acceptation par la Communauté économique européenne d'une décision-recommandation de l'OCDE sur la mise en conformité aux principes de bonnes pratiques de laboratoire 
	89/569

	Règlement du Conseil concernant l'interdiction d'importer dans la Communauté de l'ivoire brut ou travaillé prélevé sur des éléphants africains 
	2496/89

	Directive du Conseil relative à la limitation des émissions sonores des avions à réaction subsoniques civils 
	89/629

	Décision du Conseil concernant l'acceptation par la Communauté économique européenne d'une décision-recommandation de l'OCDE sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 
	90/170

	Directive du Conseil relative à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés 
	90/219

	Directive du Conseil relative à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés 
	90/220

	Règlement du Conseil relatif à la création de l'Agence Européenne pour l'Environnement et du Réseau européen d'information et d'observation pour l'environnement 
	1210/90

	Directive du Conseil relative au libre accès à l'information sur l'environnement 
	90/313

	Règlement du Conseil concernant la stratégie et le plan d'action de la Communauté pour la protection de l'environnement dans la région méditerranéenne (MEDSPA) 
	563/91

	Règlement du Conseil concernant les substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
	594/91

	Directive du Conseil relative aux piles et accumulateurs contenant certaines matières dangereuses
	91/157

	Directive du Conseil relative au traitement des eaux urbaines résiduaires 
	91/271

	Directive du Conseil concernant la mise sur le marche des produits phytopharmaceutiques 
	91/414

	Directive du Conseil relative aux déchets dangereux 
	91/689

	Directive du Conseil concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore 
	92/43

	Règlement du Conseil concernant les exportations et importations de certains produits chimiques dangereux 
	2455/92

	Directive du Conseil concernant la pollution de l'air par l'ozone 
	92/72

	Règlement du Conseil concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne
	259/93

	Règlement du Conseil concernant l'évaluation et le contrôle des risques présentés par les substances existantes
	793/93

	Règlement du Conseil permettant la participation volontaire des entreprises du secteur industriel à un système communautaire de management environnemental et d'audit 
	1836/93

	Règlement du Conseil permettant le commerce de substances appauvrissant la couche d'ozone et de produits contenant de telles substances avec des parties n'ayant pas adhéré au Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	2047/93


6.5.2 Fiches d'information: le Droit de l'Environnement des Communautés européennes

DATE D'ADOPTION: 27.06.67 

NUMEROTATION CEE: 67/548 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES RELATIVES A LA CLASSIFICATION, L'EMBALLAGE ET L'ETIQUETAGE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
Amendement/assimilation: 
69/81 du 13.03.6976/907 du 14.07.76
70/189 du 06.03.7079/831 du 18.09.79
71/144 du 21.03.7185/71 du 21.12.84
73/146 du 21.05.7390/420 du 25.07.90
75/409 du 24.06.75

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Industrie, artisanat, transport 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme et environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive est importante pour les études d'impact parce qu'elle fixe des définitions permettant de classer les substances et préparations dangereuses en fonction du risque qui leur est attribué (substances explosibles, comburantes, extrêmement inflammables, facilement inflammables, inflammables, très toxiques, toxiques, nocives, corrosives, irritantes, dangereuses pour l'environnement, cancérogènes, tératogènes, mutagènes) . 

REMARQUES 

La directive comprend les listes suivantes: liste de substances dangereuses classées dans l'ordre du numéro atomique de l'élément le plus caractéristique de leurs propriétés; symboles et indications de danger; nature des risques spéciaux liés aux substances dangereuses; conseils de sécurité relatifs à des substances chimiques dangereuses; méthodes d'essais pour la détermination de propriétés physico-chimiques, toxicologiques et écotoxicologiques énumérées dans les Annexes VII et VIII; classification générale et étiquetage des substances et préparations dangereuses; informations à fournir pour le dossier technique ("données de base") ; informations et tests supplémentaires requis en vertu de l'Article 6(5) ; dispositions concernant les dispositifs de fixation sûrs pour les enfants ainsi que des dispositions sur les dispositifs d'avertissement sensibles. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) : LECE Vol. 3, p. 301. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 06.02.70 

NUMEROTATION CEE: 70/157 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AU NIVEAU SONORE ADMISSIBLE ET AU DISPOSITIF D'ECHAPPEMENT DES VEHICULES A MOTEUR 
	Directives de modification et d'adaptation: 
	73/350 du 07.11.73

	
	81/334 du 13.03.81

	
	77/212 du 08.03.77

	
	84/424 du 03.09.84


PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Tous les véhicules à moteur destinés à circuler sur route 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objet de la présente directive est de prescrire des valeurs limites pour le niveau sonore des véhicules à moteur en fonction de la masse maximale du véhicule et de la puissance du moteur. 

REMARQUES 

Les appareils, conditions et méthodes de mesure sont expliqués dans les annexes de la directive; la réception CEE est accordée aux types de véhicules dont le niveau sonore n'excède pas les valeurs limites prescrites (voir ci-après) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) : LECE Vol. 3, p. 301. 

INFORMATIONS CONNEXES 

Le niveau sonore mesuré pour chaque catégorie de véhicules ne doit pas dépasser les valeurs limites indiquées dans le tableau suivant: 

	Catégories de véhicules
	Valeurs exprimées en dB(A) x

	Véhicules destinés au transport de personnes, pouvant comporter au maximum neuf places assises, y compris celle du conducteur
	80

	Véhicules destinés au transport de personnes, pouvant comporter plus de neuf places assises, y compris celle du conducteur, ayant une masse maximale autorisée n'excédant pas 3,5 tonnes
	81

	Véhicules destinés au transport de marchandises, ayant une masse maximale autorisée n'excédant pas 3,5 tonnes
	81

	Véhicules destinés au transport de personnes, comportant plus de 9 places assises, y compris celle du conducteur, et ayant une masse maximale autorisée excédant 3,5 tonnes
	82

	Véhicules destinés au transport de marchandises ayant une masse maximale autorisée excédant 3,5 tonnes
	86

	Véhicules destinés au transport de personnes comportant plus de neuf places assises, y compris celle du conducteur, et dont le moteur a une puissance égale ou supérieure à 147 kW
	85

	Véhicules destinés au transport de marchandises, dont le moteur a une puissance égale ou supérieure à 147 kW et dont la masse maximale autorisée excède 12 tonnes
	88


x Les prescriptions de mesure précisent, entre autres, que la mesure du niveau sonore maximal (niveau de pression acoustique) doit être effectuée: 

- pour le véhicule en marche à une distance de 7,5 m d'une ligne droite de référence de la piste de parcours correspondant à l'axe longitudinal du véhicule et à une hauteur d'environ 1,2 m au-dessus de la surface du sol; 

- pour le véhicule à l'arrêt, à une distance de 0,5 m environ de l'orifice de sortie des gaz d'échappement.

D'autres spécifications sont contenues dans l'annexe de la directive. 

DATE D'ADOPTION: 20.03.70 

NUMEROTATION CEE: 70/220 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX MESURES A PRENDRE CONTRE LA POLLUTION DE L'AIR PAR LES GAZ PROVENANT DES MOTEURS A ALLUMAGE COMMANDE EQUIPANT LES VEHICULES A MOTEUR 
Directives de modification et d'adaptation: 

77/102 du 30.11.76
78/665 du 14.07.78

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Véhicules équipés de moteur à allumage commandé (moteur à essence) 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Air, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif de cette directive est de réglementer les émissions de gaz polluants provenant du type de moteur mentionné. A cette fin, des valeurs limites sont fixées pour les émissions de monoxyde de carbone, d'hydrocarbures et d'oxydes d'azote en fonction de la masse de référence du véhicule. 

REMARQUES 

Des prescriptions d'essai sont exposées dans l'annexe de la directive. La réception CE est accordée aux types de véhicules à moteur dont les émissions de gaz polluants ne dépassent pas les valeurs limites prescrites. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Les masses des gaz polluants susmentionnés doivent être inférieures aux valeurs figurant dans le tableau ci-après: 

	Masse de référence (kg) Pr
	Monoxyde de carbone (g/essai) 1,1
	Hydrocarbures (g/essai) 1,2
	Oxydes d'azote exprimés en NO2 (g/essai) 1,3

	Pr  750
	65
	6,0
	8,5

	750 < Pr  850
	71
	6,3
	8,5

	850 < Pr  1020
	76
	6,5
	8,5

	1020 < Pr  1250
	87
	7,1
	10,2

	1250 < Pr  1470
	99
	7,6
	11,9

	1470 < Pr  1700
	110
	8,1
	12,3

	1700 < Pr  1930
	121
	8,6
	12,8

	1930 < Pr  2150
	132
	9,1
	13,2

	2150 < Pr 
	143
	9,6
	13,6


Remarque: 
La masse de référence est définie comme la masse du véhicule en ordre de marche moins la masse forfaitaire du conducteur (75 kg) majorée d'une masse forfaitaire de 100 kg pour les lubrifiants et l'essence. 

L'essai simule plusieurs cycles de fonctionnement du véhicule placé sur un banc d'essai. 

L'essai est obligatoire pour les véhicules dont la masse maximale est inférieure ou égale à 3,5t. 

L'annexe de la directive contient d'autres spécifications (p. ex. point mort, types de véhicules à moteur, valeurs limites) . 

DATE D'ADOPTION: 02.08.72 

NUMEROTATION CEE: 72/306 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX MESURES A PRENDRE CONTRE LES EMISSIONS DE POLLUANTS PROVENANT DES MOTEURS DIESEL DESTINES A LA PROPULSION DES VEHICULES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Véhicules propulsés par un moteur diesel 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Air, hommes 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette directive réglemente les émissions de polluants provenant des moteurs diesel destinés à la propulsion des véhicules, sans définir exactement les polluants visés. 

REMARQUES 

L'annexe de la directive explique la méthode de mesure du coefficient d'absorption lumineuse des gaz d'échappement ainsi que le mode de calcul du flux nominal de gaz exprimé en litres par seconde. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.11.73 

NUMEROTATION CEE: 73/404 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX DETERGENTS 

Directives de modification et d'adaptation: 82/242 du 31.03.82 

86/94 du 10.03.86 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Opérations de détergence effectuées dans l'industrie et les ménages 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Flore des milieux aquatiques affectés par les eaux résiduaires 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette directive est importante pour les études d'impact sur l'environnement car elle interdit la mise sur le marché et l'emploi de détergents contenant des agents de surface dont la biodégradabilité moyenne est inférieure à 90% pour chacune des catégories suivantes: anioniques, cationiques, non ioniques et ampholytes. 

REMARQUES 

On entend par détergent, au sens de la présente directive, tout produit dont la composition a été spécialement étudiée pour concourir au développement des phénomènes de détergence. Le concept de biodégradabilité est défini dans la directive 73/405/CE. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 22.11.73 

NUMEROTATION CEE: 73/405 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX METHODES DE CONTROLE DE LA BIODEGRADABILITE DES AGENTS DE SURFACE ANIONIQUES 
Directives de modification et d'adaptation: 82/243 du 31.03.82 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eau 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive définit les méthodes à appliquer pour le contrôle de la biodégradabilité des agents de surface anioniques contenus dans les détergents ("méthodes de référence"). 

REMARQUES 

Voir également la directive 73/404/CEE 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 03.03.75 

NUMEROTATION CEE: 
RESOLUTION DU CONSEIL SUR L'ENERGIE ET L'ENVIRONNEMENT 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette résolution est importante pour les études d'impact sur l'environnement en raison de ses objectifs, qui sont de 

1. favoriser une utilisation plus intensive de la chaleur perdue;
2. réduire la teneur en soufre de l'air par la mise en oeuvre de différentes mesures;
3. réduire les pollutions causées par les oxydes d'azote.

REMARQUES 

Elle contient pour l'essentiel des déclarations de caractère programmatique sur les interdépendances et interactions entre énergie et environnement. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 16.06.75 

NUMEROTATION CEE: 75/439 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT L'ELIMINATION DES HUILES USAGEES 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objet de cette directive est d'assurer que la collecte, le stockage et l'élimination des huiles usagées soient effectués de manière à éviter tout effet préjudiciable sur l'environnement. 

REMARQUES 

Directive à caractère programmatique 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 16.06.75 

NUMEROTATION CEE: 75/440 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA QUALITE REQUISE DES EAUX SUPERFICIELLES DESTINEES A LA PRODUCTION D'EAU ALIMENTAIRE DANS LES ETATS MEMBRES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme/Eaux douces destinées à la production d'eau alimentaire 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe les normes de qualité auxquelles doivent satisfaire les eaux douces superficielles pour que celles-ci puissent être utilisées à la production d'eau alimentaire après application des traitements appropriés. 

REMARQUES 

Les paramètres servant à déterminer la qualité des eaux superficielles destinées à la production d'eau alimentaire sont subdivisés en trois groupes de valeurs guides et de valeurs limites correspondant à trois qualités d'eaux différentes (A1, A2 et A3) , pour lesquelles les traitements types appropriés sont indiqués dans l'annexe de la directive. 

Les méthodes de mesure de référence et les procédés d'analyse des eaux superficielles sont fixées par la directive 79/869/CE. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Extrait de l'annexe de la directive: Qualités d'eaux superficielles destinées à la production d'eau alimentaire 

	
	Paramètres
	
	A1(3) 
	A1(3) 
	A2(4) 
	A2(4) 
	A3(5) 
	A3(5) 

	
	
	
	G
	I
	G
	I
	G
	I

	1
	pH
	
	6,5-8,5
	
	5,5-9
	
	5,5-9
	

	2
	Coloration (après filtrage simple) 
	mg/l échelle Pt
	10
	20 (O) 
	50
	100 (O) 
	50
	200 (O) 

	3
	Matières totales en suspension
	mg/l MES
	25
	
	
	
	
	

	4
	Température
	°C
	22
	25 (O) 
	22
	25 (O) 
	22
	25 (O) 

	5
	Conductivité
	/cm-1 à 20°
	1000
	
	1000
	
	1000
	

	6
	Odeur
	(facteur de dilution 25°C) 
	3
	
	10
	
	20
	

	7*
	Nitrates
	mg/l NO3
	25
	50 (O) 
	
	50 (O) 
	
	50 (O) 

	8(1) 
	Fluorures
	mg/l F
	0,7/1
	1,5
	0,7/1,7
	
	0,7/1,7
	

	9
	Chlore organique total extractible
	mg/l Cl
	
	
	
	
	
	

	10 *
	Fer (dissous) 
	mg/l Fe
	0,1
	0,3
	1
	2
	1
	

	11 *
	Manganèse
	mg/l Mn
	0,05
	
	0,1
	
	1
	

	12
	Cuivre
	mg/l Cu
	0,02
	0,05 (O) 
	0,05
	
	1
	

	13
	Zinc
	mg/l Zn
	0,5
	3
	1
	5
	1
	5

	14
	Bore
	mg/l B
	1
	
	1
	
	1
	

	15
	Béryllium
	mg/l Be
	
	
	
	
	
	

	16
	Cobalt
	mg/l Co
	
	
	
	
	
	

	17
	Nickel
	mg/l Ni
	
	
	
	
	
	

	18
	Vanadium
	mg/l V
	
	
	
	
	
	

	19
	Arsenic
	mg/l As
	0,01
	0,05
	
	0,05
	0,05
	0,1

	20
	Cadmium
	mg/l Cd
	0,001
	0,005
	0,001
	0,005
	0,001
	0,005

	21
	Chrome total
	mg/l Cr
	
	0,05
	
	0,05
	
	0,05

	22
	Plomb
	mg/l Pb
	
	0,05
	
	0,05
	
	0,05

	23
	Sélénium
	mg/l Se
	
	0,01
	
	0,01
	
	0,01

	24
	Mercure
	mg/l Hg
	0,0005
	0,001
	0,0005
	0,001
	0,0005
	0,001

	25
	Baryum
	mg/l Ba
	
	0,1
	
	1
	
	1

	26
	Cyanure
	mg/l Cn
	
	0,05
	
	0,05
	
	0,05

	27
	Sulfates
	mg/l SO4
	150
	250
	150
	250 (O) 
	150
	250 (O) 

	28
	Chlorures
	mg/l Cl
	200
	
	200
	
	200
	

	29
	Agents de surface (réagissant au bleu de méthylène) 
	mg/l (laurylsulfate) 
	0,2
	
	0,2
	
	0,5
	

	30 *(1) 
	Phosphates
	mg/l P2O5
	0,4
	
	0,7
	
	0,7
	

	31
	Phénols (indice phénols) paranitranile 4 aminoantipyrine
	mg/l C6H5HO
	
	0,001
	0,001
	0,005
	0,01
	0,1

	32
	Hydrocarbures dissous ou émulsionnés (après extraction par éther de pétrole) 
	mg/l
	
	0,05
	
	0,2
	0,5
	1

	33
	Carbure aromatique polycyclique
	mg/l
	
	0,0002
	
	0,0002
	
	0,001

	34
	Pesticides - total (parathion, HCH, dieldrine) 
	mg/l
	
	0,001
	
	0,0025
	
	0,005

	35 *
	Demande chimique d'oxygène (DCO) 
	mg/l O2
	
	
	
	
	30
	

	36 *
	Taux de saturation en oxygène dissous
	% O2
	> 70
	
	> 50
	
	> 30
	

	37*
	Demande biochimique d'oxygène (BOD5) à 20°C sans nitrification
	mg/l O2
	< 3
	
	< 5
	
	< 7
	

	38
	Azote Kjeldahl (excepté NO3) 
	mg/l N
	1
	
	2
	
	3
	

	39
	Ammoniaque
	mg/l NH4
	0,05
	
	1
	1,5
	2
	4 (O) 

	40
	Substances extractibles au chloroforme
	mg/l SEC
	0,1
	
	0,2
	
	0,5
	

	41
	Carbone organique total
	mg/l C
	
	
	
	
	
	

	42
	Carbone organique résiduel après floculation et filtration sur membrane (5 *) TOC
	mg/l C
	
	
	
	
	
	

	43
	Coliformes totaux 37 °C
	/100 ml
	50
	
	5000
	
	50000
	

	44
	Coliformes fécaux
	/100 ml
	20
	
	2000
	
	20000
	

	45
	Streptocoques fécaux
	/100 ml
	20
	
	1000
	
	10000
	

	46
	Salmonelles
	
	
	absence dans 5000 ml
	
	absence dans 1000 ml
	
	


I =(impérative) = valeur impérative
G =(guide) = valeur guide
O =circonstances climatiques ou géographiques exceptionnelles 

* =voir article 8, lettre d) 

(1) Les valeurs indiquées constituent les limites supérieures déterminées en fonction de la température moyenne annuelle (température élevée et température basse) 

(2) Ce paramètre est inséré pour satisfaire aux exigences écologiques de certains milieux 

(3) Par traitement physique simple et désinfection 

(4) Par traitement normal physique et chimique et désinfection 

(5) Par traitement physique et chimique poussé, oxydation, adsorption et désinfection

DATE D'ADOPTION: 15.07.75 

NUMEROTATION CEE: 75/442 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AUX DECHETS 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine et environnement, notamment eau, air et sol ainsi que faune et flore 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive contient des prescriptions fondamentales sur le ramassage, le transport et le traitement des déchets, y compris leur stockage et leur dépôt sur ou dans le sol. 

REMARQUES 

Les coûts de l'élimination des déchets sont à supporter par les pollueurs, conformément au principe du "pollueur-payeur". Cette directive s'applique à l'élimination des déchets en général; les substances particulièrement dangereuses sont soumises à un régime spécial (cf. directive 76/403/CE) . Déclarations de caractère programmatique. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 24.11.75 

NUMEROTATION CEE: 75/716 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES A LA TENEUR EN SOUFRE DE CERTAINS COMBUSTIBLES LIQUIDES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Différents types de gas-oils 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif visé est de réduire ou de limiter la teneur en soufre des combustibles liquides (en particulier des gas-oils) ) 

REMARQUES 

Des valeurs limites sont fixées en fonction des types de produits: les gas-oils ne peuvent être mis sur le marché que si leur teneur en composés du soufre ne dépasse pas les limites prescrites. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 08.12.75 

NUMEROTATION CEE: 76/160 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA QUALITE DES EAUX DE BAIGNADE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux de baignade, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe les valeurs limites à atteindre en l'espace de 10 ans pour certains paramètres de qualité des eaux de baignade. Les Etats membres prennent les dispositions nécessaires pour assurer l'application de ces prescriptions. 

REMARQUES 

Les exigences de qualité définies pour les eaux de baignade figurent ci-après sous la rubrique 'Informations connexes'. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Qualités requises pour les eaux de baignade 

	
	Paramètres
	G
	I
	Fréquence d'échantillon-nage minimale
	Méthodes d'analyse ou d'inspection

	1
	Paramètres microbiologiques Coliformes Totaux/100 ml
	500
	10.000
	bimensuelle (1) 
	Fermentation en tubes multiples. Repiquage des tubes positifs sur milieu de confirmation. Dénombrement (nombre le plus probable) ou

	2
	Coliformes fécaux /100 ml
	100
	2.000
	bimensuelle (1) 
	Filtration sur membrane et culture sur milieu approprié tel que gélose lactosé au tergitol, gélose d'endo, bouillon au teepol, 4%, repiquage et identification des colonies suspectes. Pour les points 1 et 2, température d'incubation variable, selon que l'on recherche les coliformes totaux ou les coliformes fécaux

	3
	Streptocoques fécaux /100 ml
	100
	-
	(2) 
	Méthode de Litsky. Dénombrement selon NPP (nombre le plus probable) ou Filtration sur membrane, culture sur un milieu approprié

	4
	Salmonelles1 l
	-
	0
	(2) 
	Concentration par filtration sur membrane. Inoculation sur milieu type. Enrichissement, repiquage sur gélose d'isolement, identification

	5
	Enterovirus PFU/10 l
	-
	0
	(2) 
	Concentration par filtration, par floculation ou par centrifugation et confirmation

	6
	Paramètres physico-chimiques pH
	-
	6-9 (0) 
	(2) 
	Electrométrie avec calibration aux pH 7 et 9

	7
	Coloration
	-
	pas de changement anormal de la couleur (0) - 
	bimensuelle (1) (2) 
	Inspection visuelle et olfactive ou Extraction sur un volume suffisant et pesée du résidu sec

	8
	Huiles minérales mg/l
	- < = 0,3
	pas de film visible à la surface de l'eau et absence d'odeur - 
	bimensuelle (1) (2) 
	Inspection visuelle et olfactive ou Extraction sur un volume suffisant et pesée du résidu sec

	9
	Substances tensioactives réagissant au bleu de méthylène
	- < = 0,3
	pas de mousse persistante - 
	bimensuelle (1) (2) 
	Inspection visuelle ou Spectrophotométrie d'absorption au bleu de méthylène

	10
	Phénols mg/l (indice phénols) C6H5OH
	- <= 0,005
	aucune odeur spécifique <= 0,05
	bimensuelle (1) (2) 
	Vérification de l'absence d'odeur spécifique due au phénol ou Spectrophotométrie d'absorption méthode à la 4-aminoantipyrine (4-AAP) 

	11
	Transparence m
	2
	1 (0) 
	bimensuelle (1) 
	Disque de Secchi

	12
	Oxygène dissous % saturation = 2
	80-120
	
	(2) 
	Méthode de Winkler ou méthode électrométrique (oxygène-mètre) 

	13
	Résidus goudronneux et matières flottantes telles que bois, plastiques, bouteilles, récipients en verre, en plastique, en caoutchouc et en toute autre matière. Débris ou éclats
	absence
	
	bimensuelle (1) 
	Inspection visuelle

	14
	Ammoniaque mg/l NH4
	
	
	(3) 
	Spectrophotométrie d'absorption, réactif de Nesseler, ou méthode au bleu indophénol

	15
	Azote Kjeldahl mg/l N Autres substances considérées comme indices de pollution
	
	
	(3) 
	Méthode de Kjedahl

	16
	Pesticides mg/l (parathion, HCH, dieldrine) 
	
	
	(2) 
	Extraction par solvants appropriés et détermination chromatographique

	17
	Métaux lourds tels que arsenic cadmium chromium VI plomb mercure
	mg/l As Cd Cr VI Pb Hg
	
	(2) 
	Absorption atomique éventuellement précédée d'une extraction

	18
	Cyanures mg/l CN
	
	
	(2) 
	Spectrophotométrie d'absorption à l'aide de réactif spécifique

	19
	Nitrates et mg/l NO3 phosphates
	PO4
	
	(3) 
	Spectrophotométrie d'absorption à l'aide de réactif spécifique


G=(guide) = valeur guide. 

I=(impérative) = valeur impérative. 

O=Dépassement des limites prévues en cas de conditions géographiques ou météorologiques exceptionnelles. 

(1) Lorsque un échantillonnage effectué au cours des années précédentes a donné des résultats sensiblement plus favorables que ceux prévus à la présente annexe et lorsque aucune condition susceptible d'avoir diminué la qualité des eaux n'est intervenue, la fréquence d'échantillonnage peut être réduite d'un facteur 2 par les autorités compétentes. 

(2) La teneur est à vérifier par les autorités compétentes lorsqu'une enquête effectuée dans la zone de baignade en révèle la présence possible ou une détérioration de la qualité des eaux. 

(3) Ces paramètres doivent être vérifiés par les autorités compétentes lorsqu'il y a tendance à l'eutrophisation des eaux.

DATE D'ADOPTION: 06.04.76 

NUMEROTATION CEE: 76/403 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT L'ELIMINATION DES POLYCHLOROBIPHENYLES ET POLYCHLOROTERPHENYLES 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine et environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette directive interdit le rejet, l'abandon et le dépôt incontrôlés d'objets et appareils contenant des PCB . 

REMARQUES 

Comme prévu par la directive 75/442/CE, un régime spécifique est adopté ici pour une catégorie spécifique de déchets. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 04.05.76 

NUMEROTATION CEE: 76/464 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA POLLUTION CAUSEE PAR CERTAINES SUBSTANCES DANGEREUSES DEVERSEES DANS LE MILIEU AQUATIQUE DE LA COMMUNAUTE 
Directives de modification et d'adaptation: 86/280 du 12.06.86 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu aquatique 

Zone à protéger: - Eaux intérieures de surface 

- Eaux de mer territoriales
- Eaux intérieures du littoral
- Eaux souterraines

Intérêt pour les EIE: La présente directive vise à éliminer (liste I) ou à réduire (liste II) la pollution due à différentes substances dangereuses rejetées dans le milieu aquatique en général (cf. listes figurant ci-après) . 

REMARQUES 

Les substances énumérées dans les deux listes susmentionnées sont classées en fonction de leur degré de nocivité, évalué sur la base de leur toxicité, de leur persistance et de leur bioaccumulation. 

La directive 86/280 concerne les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de substances dangereuses relevant de la liste 1 de l'annexe de la directive 76/464/CE. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) ; 

INFORMATIONS CONNEXES 

Liste I: 
1.Composés organohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans le milieu aquatique; 

2.Composés organophosphoriques; 

3.Composés organostanniques; 

4.Substances dont il est prouvé qu'elles possèdent un pouvoir cancérogène dans le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci; 

5.Mercure et composés du mercure; 

6.Cadmium et composés du cadmium; 

7.Huiles minérales persistantes et hydrocarbures d'origine pétrolière persistants et, en ce qui concerne l'application des articles 2, 8, 9 et 14 de la présente directive: 

8.Matières synthétiques qui peuvent flotter, rester en suspension ou couler et qui peuvent gêner toute utilisation des eaux.

Liste II: 
1.Métalloïdes et métaux suivants, ainsi que leurs composés: 
1. zinc
2. cuivre
3. nickel
4. chrome
5. plomb
6. sélénium
7. arsenic
8. antimoine
9. molybdène
10. titane
11. étain
12. baryum
13. béryllium
14. bore
15. uranium
16. vanadium
17. cobalt
18. thallium
19. tellure
20. argent

2.Biocides et leurs dérivés ne figurant pas sur la liste I. 

3.Substances altérant le goût et/ou l'odeur des produits de consommation de l'homme tirés du milieu aquatique, ainsi que les composés susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les eaux. 

4.Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 

5.Composés inorganiques de phosphore et phosphore élémentaire. 

6.Huiles minérales non persistantes et hydrocarbures d'origine pétrolière non persistants. 

7.Cyanures, fluorures. 

8.Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène, notamment ammoniaque et nitrites. 

DATE D'ADOPTION: 27.07.76 

NUMEROTATION CEE: 76/769 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES DES ETATS MEMBRES RELATIVES A LA LIMITATION DE LA MISE SUR LE MARCHE ET DE L'EMPLOI DE CERTAINES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Directives de modification et d'adaptation: 79/633 du 24.07.79 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La mise sur le marché et l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses sont soumis à des restrictions dans les Etats membres. 

REMARQUES 

Les Etats membres prennent toutes les mesures utiles pour assurer que les sub-stances et préparations dangereuses indiquées dans l'annexe ne peuvent être mises sur le marché et employées qu'aux conditions fixées par cette directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

A l'annexe de cette directive figurent les substances ou groupes de substances suivants, soumis à des restrictions de mise sur le marché et d'utilisation: 

- Polychlorobiphényles (PCB) , à l'exception des monochlorobiphényles et dichlorobiphényles 

- Polychloroterphényles (PCT) 

- Préparations dont la teneur en PCB ou en PCT est supérieure à 0,1% en poids 

- Chlorure de vinyle monomère (chloro-1-éthylène) 

- Substances liquides en leur état ou dans une préparation, figurant à l'annexe I de la directive 67/548/CEE du Conseil du 27 juin 1967 concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses (JO 196 du 16.8.1967, p. 1) , modifiée en dernier lieu par la directive 79/370/CEE (JO L 88 du 7.4.1979, p. 1) , et classées dans les catégories suivantes) : 

- très toxiques 

- toxiques 

- nocives 

- corrosives 

- explosibles 

- extrêmement inflammables 

- très inflammables 

- inflammables 

ainsi que tout liquide dont le point d'éclair est inférieur à 55° C.

- Phosphate de tri-(2,3 dibromopropyle) (N° du CAS 126-72-7) 

Les conditions de restriction sont spécifiées, en outre, dans l'annexe de la directive. 

DATE D'ADOPTION: 20.02.78 

NUMEROTATION CEE: 78/176 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AUX DECHETS PROVENANT DE L'INDUSTRIE DU DIOXYDE DE TITANE 
Directives de modification et d'adaptation: 83/29 du 24.01.83 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Etablissements industriels produisant du dioxyde de titane 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine et environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif de la présente directive est de promouvoir la prévention et d'éliminer progressivement la pollution de l'environnement par les déchets provenant de l'industrie du dioxyde de titane. 

REMARQUES 

Le déversement, l'immersion, le stockage, le dépôt et l'injection de ces déchets sont interdits, à moins qu'une autorisation préalable ne soit délivrée par les autorités compétentes. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 20.03.78 

NUMEROTATION CEE: 78/319 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AUX DECHETS TOXIQUES ET DANGEREUX 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Installations, établissements et entreprises produisant, détenant et/ou éliminant les déchets toxiques 

ien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine et environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les Etats membres s'engagent à prendre les mesures appropriées pour réduire la production de déchets toxiques et dangereux et promouvoir de façon prioritaire le recyclage et la transformation ainsi que toute autre méthode permettant la réutilisation de ces déchets. 

REMARQUES 

Sont considérés comme toxiques dans le sens de cette directive les déchets contenant les substances figurant dans la liste ci-après. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Listes des substances ou matières toxiques et dangereuses 

1. Arsenic; composés d'arsenic 

2. Mercure; composés de mercure 

3. Cadmium; composés de cadmium 

4. Thallium; composés de thallium 

5. Béryllium; composés de béryllium 

6. Composés de chrome hexavalent 

7. Plomb; composés de plomb 

8. Antimoine; composés d'antimoine 

9. Phénols; composés phénolés 

10. Cyanures organiques et inorganiques 

11. Isocyanates 

12. Composés organo-halogénés, à l'exclusion des matières polymérisées inertes et des autres substances visées dans cette liste ou visées par d'autres directives traitant de l'élimination des déchets toxiques ou dangereux 

13. Solvants chlorés 

14. Solvants organiques 

15. Biocides et substances phytopharmaceutiques 

16. Produits à base de goudron provenant d'opérations de raffinage et produits goudronneux provenant d'opérations de distillation 

17. Composés pharmaceutiques 

18. Peroxydes, chlorates, perchlorates et azotures 

19. Ethers 

20. Substances chimiques de laboratoire non identifiables et/ou nouvelles dont les effets sur l'environnement ne sont pas connus 

21. Amiante (poussières et fibres) 

22. Sélénium; composés de sélénium 

23. Tellure; composés de tellure 

24. Composés aromatiques polycycliques (à effets cancérigènes) 

25. Métaux carbonyles 

26. Composés de cuivre solubles 

27. Substances acides et/ou basiques utilisées pour les traitements de surface des métaux. 

DATE D'ADOPTION: 26.06.78 

NUMEROTATION CEE: 78/631 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES A LA CLASSIFICATION, L'EMBALLAGE ET L'ETIQUETAGE DES PREPARATIONS DANGEREUSES" (PESTICIDES) 
Directives de modification et d'adaptation: 81/187 du 26.03.81 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette directive fixe la classification d'environ 130 préparations dangereuses (pesticides) en fonction de leur degré de danger (très toxiques, toxiques, nocives) 

REMARQUES 

La directive n'indique pas de valeurs de mesure limites (normes) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 18.07.78 

NUMEROTATION CEE: 78/659 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA QUALITE DES EAUX DOUCES AYANT BESOIN D'ETRE PROTEGEES OU AMELIOREES POUR ETRE APTES A LA VIE DES POISSONS 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Poissons , eaux douces 

Zone à protéger: Les Etats membres sont invités à désigner les eaux soumises à la présente directive 

Intérêt pour les EIE: La directive a pour objet d'assurer le respect des normes de qualité requises pour les eaux douces en vue de sauvegarder la vie des poissons. Elle définit les paramètres devant servir à déterminer la qualité des eaux en question. 

REMARQUES 

La directive indique des valeurs guides et des valeurs impératives pour 14 paramètres (température, oxygène dissous, pH, matières en suspension et teneurs en différentes substances chimiques) ainsi que les méthodes d'analyse et de contrôle à appliquer. Elle fait une distinction entre eaux salmonicoles et eaux cyprinicoles. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

LISTE DE PARAMETRES 

	Paramètres
	Eaux salmonicoles GI
	Eaux cyprinicoles FI
	Méthode d'analyse ou d'inspection
	Fréquence minimale d'échantillonnage et de mesure
	Observations

	1. Température (°C) 
	1. La température mesurée en aval d'un point de rejet thermique (à la limite de la zone du mélange) ne doit pas dépasser la température naturelle de plus de 1,5°C 3°C
Les Etats membres peuvent décider des dérogations limitées géographiquement dans des conditions particulières si l'autorité compétente peut prouver que ces dérogations n'auront pas de conséquences nuisibles pour le développement équilibré des peuplements de poissons.
2. Le rejet thermique ne doit pas avoir pour conséquence que la température dans la zone située en aval du point de rejet thermique (à la limite de la zone de mélange) dépasse les valeurs suivantes:
21,5 (0) 28 (0)
10 (0) 10 (0)
La limite de température de 10°C ne s'applique qu'aux périodes de reproduction des espèces ayant besoin d'eau froide pour leur reproduction, et uniquement aux eaux susceptibles de contenir de telles espèces.
	Les limites de température peuvent toutefois être dépassées pendant 2% du temps.
	Thermométrie
	Hebdoma-daire, en amont et en aval du point de rejet thermique
	Des variations trop brusques de température doivent être évitées

	2. Oxygène dissout mg/l O2
	50% >= 9
100% >= 7
	50% >= 9 Lorsque la teneur en oxygène descend en-dessous de 6 mg/l, les Etats membres mettent en oeuvre les dispositions de l'article 7 paragraphe 3. L'autorité compétente doit prouver que cette situation n'aura pas de conséquences nuisibles pour le développement équilibré des peuplements de poissons.
	50% >= 8
100% >= 5
	50% >= 7 Lorsque la teneur en oxygène descend en dessous de 4 mg/l, les Etats membres mettent en oeuvre les dispositions de l'article 7 paragraphe 3. L'autorité compétente doit prouver que cette situation n'aura pas de conséquences nuisibles pour le développement équilibré des peuplements de poissons.
	Méthode de Winkler ou électrodes spécifiques (méthode électrochimique) 
	Mensuelle, avec au moins un échantillon représenta-tif des faibles teneurs en oxygène se présentant le jour du prélève-ment. Toutefois, s'il y a présomption de variations diurnes significatives, au moins deux prélèvements par jour seront effectués.

	3. pH
	
	6-9 (0)
	
	6-9 (0) 
	Electrométrie: étalonnage au moyen de deux solutions tampons de pH connus, voisins et de préférence situés de part et d'autre de la valeur à mesurer.
	Mensuelle

	4. Suspensions (mg/l) 
	25 (0) 
	
	25 (0) 
	
	Par filtration sur membrane filtrante 0.45*m ou par centrifugation (temps minimal de 5 minutes, accélération moyenne de 2800-3200g) . Séchage à 105°C et pesée.
	Les valeurs indiquées se réfèrent à des concentrations moyennes et ne s'appliquent pas aux matières ayant des propriétés chimiques nocives. Les inondations sont susceptibles de provoquer des concentrations particulièrement élevées.

	5. DBO5 (mg/l O2) 
	< 3
	
	< 6
	
	Détermination de O2 par la méthode de Winkler avant et après incubation de 5 jours dans l'obscurité totale à 20°C* 1°C (sans empêcher la nitrification) 
	

	6. Phosphore total (mg/l P) 
	
	
	
	
	Spectropho-tométrie d'absorption moléculaire
	En ce qui concerne les lacs dont la profondeur moyenne se situe entre 18 et 300 mètres: Impact, exprimé en mg P par m2 de surface de lac par année. Profondeur moyenne du lac en mètres. Durée théorique d'échange d'eau du lac en années. Dans les autres cas, les valeurs limites de 0,2 mg/l pour les eaux salmonicoles et de 0,4 mg/l pour les eaux cyprinicoles (exprimées en PO4) peuvent être considérées comme des valeurs indicatives permettant de réduire l'eutrophisation.

	7. Nitrites (mg/l NO2) 
	< 0,01
	
	< 0,03
	
	Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	8. Composés phénoliques (mg/l C6H5OH) 
	
	(2) 
	
	(2) 
	Examen gustatif
	L'examen gustatif n'est effectué que si la présence de composés phénoliques est présumée

	9. Hydrocarbures d'origine pétrolière
	(3) 
	
	(3) 
	
	Examen visuel Examen gustatif
	Un examen visuel est effectué régulièrement tous les mois; l'examen gustatif n'est effectué que si la présence d'hydrocarbures est présumée

	10. Ammoniac non ionisé (mg/l NH3) 
	< 0,005< 0,025< 0,005< 0,025
Afin de diminuer le risque d'une toxicité dû à l'ammoniac non ionisé, d'une consommation d'oxygène due à la nitrification et d'une eutrophisation, les concentrations d'ammonium total ne devraient pas dépasser les valeurs suivantes: 
	
	Spectrophotométrie d'absorption moléculaire au bleu d'indophénol ou selon la méthode de Nessier associée à la détermination du pH et de la température
	
	Mensuelle
	Les valeurs pour l'ammoniac non ionisé peuvent être dépassées à condition qu'il s'agisse de pointes peu importantes apparaissant pendant la journée

	11. Ammonium total (mg/l NH4) 
	< 0,04
	< 1(4) 
	< 0,2
	< 1(4) 
	
	

	12. Chlore résiduel total (mg/l HOCl) 
	< 0,005
	
	< 0,005
	Méthode DPD (diéthyl-p-phénylène-diamine) 
	Mensuelle
	Les valeurs I correspondent à un pH = 6. Des concentrations de chlore total supérieures peuvent être acceptées si le pH est supérieur

	13. Zinc total (mg/l Zn) 
	< 0,3
	
	< 0,1
	Spectrométrie d'absorption atomique
	Mensuelle
	Les valeurs I correspondent à une dureté de l'eau de 100 mg/l CaCO3. Pour des duretés comprises entre 10 et 500 mg/l, les valeurs limites correspondantes peuvent être trouvées à l'annexe II

	14. Cuivre soluble (mg/l Cu) 
	< 0,04
	
	< 0,04
	Spectrométrie d'absorption atomique
	
	Les valeurs G correspondent à une dureté de l'eau de 100 mg/l CaCo3. Pour des duretés comprises entre 10 et 300 mg/l, les valeurs limites correspondantes peuvent être trouvées à l'annexe II


(1) Les variations artificielles du pH par rapport aux valeurs constantes ne doivent pas dépasser ± 0,5 unité de pH dans les limites comprises entre 6,0 et 9,0 à condition que ces variations n'augmentent pas la nocivité d'autres substances présentes dans l'eau. 

(2) Les composés phénoliques ne doivent pas être présents à des concentrations telles qu'elles altèrent la saveur du poisson. 

(3) Les produits d'origine pétrolière ne doivent pas être présents dans les eaux en quantités telles: 

- qu'ils forment un film visible à la surface de l'eau ou qu'ils se déposent en couches sur le lit des cours d'eau et des lacs; 

- qu'ils communiquent aux poissons une saveur perceptible d'hydrocarbures; 

- qu'ils provoquent des effets nocifs chez les poissons.

(4) Dans des conditions géographiques ou climatologiques particulières et notamment dans le cas de températures d'eau basses et de nitrification réduite, ou lorsque l'autorité compétente peut prouver qu'il n'y a pas de conséquences nuisibles pour le développement équilibré des peuplements de poissons, les Etats membres peuvent fixer des valeurs supérieures à 1 mg/l. 

Observation générale: 

Il est souligné que, en ce qui concerne la fixation des valeurs des paramètres, on est parti de l'hypothèse que les autres paramètres, qu'ils soient mentionnés ou non dans la présente annexe, sont favorables. Cela implique notamment que les concentrations en substances nocives autres que celles mentionnées soient très faibles. 

Si deux substances nocives ou plus sont présentes simultanément en mélange, des effets cumulatifs importants (effets d'addition, de synergie ou effets antagoniques) peuvent apparaître. 

Abréviations: 

G =valeur guide
I =valeur impérative
(0) =dérogations possibles conformément à l'article 11.

DATE D'ADOPTION: 23.11.78 

NUMEROTATION CEE: 78/1015 

directive du Conseil concernant le rapprochement des legislations des etats membres relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d'Echappement des motocycles 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Motocycles 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le niveau sonore des motocycles ne doit pas excéder certaines valeurs limites fixées en fonction des catégories de cylindrée (voir ci-dessous) . 

REMARQUES 

Les méthodes et conditions de mesures sont expliquées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Selon les conditions énoncées dans l'annexe de la directive, le niveau sonore des motocycles ne doit pas excéder les valeurs limites suivantes, fixées en fonction des catégories de cylindrée: 

	Catégorie de cylindrée en cm3
	Valeur limite du niveau sonore dB(A) 

	<80
	78

	125
	80

	350
	83

	500
	85

	>500
	86


La prescription de mesure précise, entre autres, que la mesure du niveau sonore maximum (niveau de pression acoustique) doit être effectuée: 

- pour le motocycle en marche à une distance de 7,5 m d'une ligne droite de référence de la piste de parcours correspondant à l'axe longitudinal du véhicule et à une hauteur d'environ 1,2 m de la surface du sol 

- pour le motocycle en arrêt, à une distance de 0,5 m environ de l'orifice de sortie des gaz d'échappement.

L'annexe à la directive contient des spécifications plus détaillées. 

DATE D'ADOPTION: 19.12.78 

NUMEROTATION CEE: 79/113 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES A LA DETERMINATION DE L'EMISSION SONORE DES ENGINS ET MATERIELS DE CHANTIER 
Directives de modification et d'adaptation: 81/1051 du 30.12.81 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Engins et matériels de chantier 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive règle la détermination du bruit émis par les engins et matériels de chantier. Les dispositions concernant les méthodes et conditions de mesures ainsi que d'autres prescriptions techniques à appliquer sont exposées dans les annexes de la directive . 

REMARQUES 

Cf. directives 84/532/CE à 84/537/CE. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE D'ADOPTION: 21.12.78 

NUMEROTATION CEE: 79/117 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A L'INTERDICTION DE LA MISE SUR LE MARCHE ET DE L'EMPLOI DE PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES CONTENANT CERTAINES SUBSTANCES ACTIVES 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Produits phytopharmaceutiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme, animaux et environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La mise sur le marché et l'emploi des produits phytopharmaceutiques qui contiennent une ou plusieurs des substances actives énumérées dans la directive sont interdits. Des dispositions d'exception sont admises. 

REMARQUES 

La directive ne s'applique pas aux produits phytopharmaceutiques destinés à l'exportation vers des pays tiers. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Substances ou groupes de substances: 

A.Composés mercuriques 

1.Oxyde mercurique
2.Chlorure mercureux (calomel) 
3.Autres composés inorganiques du mercure
4.Composés de l'alkylmercure
5.Composés de l'alkoxyalkyl- et de l'aryl-mercure

B.Composés organochlorés persistants 

1.Aldrine
2.Chlordane
3.Dieldrine
4.DDT
5.Endrine
6.HCH contenant moins de 99,0% d'isomère gamma
7.Heptachlore
8.Hexachlorobenzène

DATE: 02.04.79 

NUMEROTATION CEE: 79/409 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA CONSERVATION DES OISEAUX SAUVAGES 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Oiseaux 

Zone à protéger: Territoires des Etats membres 

Intérêt pour les EIE: La directive concerne la conservation de toutes les espèces d'oiseaux vivant naturellement à l'état sauvage sur le territoire européen des Etats membres. 

REMARQUES 

La directive énumère 24 espèces d'oiseaux, devant faire l'objet de mesures de conservation spéciales concernant leur habitat, afin d'assurer leur survie. Elle cite, en outre, 72 espèces d'oiseaux dont la chasse est autorisée. 

D'autres restrictions sont stipulées en fonction des pays. 

Les mesures prévues comprennent, entre autres, la délimitation et l'établissement de zones de protection appropriées. La directive ne s'applique pas au Groenland. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 09.10.79 

NUMEROTATION CEE: 79/869 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AUX METHODES DE MESURE ET A LA FREQUENCE DES ECHANTILLONNAGES ET DE L'ANALYSE DES EAUX SUPERFICIELLES DESTINEES A LA PRODUCTION D'EAU DE CONSOMMATION HUMAINE DANS LES ETATS MEMBRES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux superficielles, eau potable 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive définit les méthodes de mesure de référence et d'analyse à appliquer pour la détermination des 46 paramètres spécifiés dans la directive 75/440/CEE. 

REMARQUES 

La directive 75/440/CEE fixe en fonction de 46 paramètres les normes de qualité applicables aux eaux superficielles destinées à la production d'eau alimentaire. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Annexe i 

Methodes de mesure de reference en vue de la determination des valeurs I et/ou G des parametres de la directive 75/440/CEE 

	(A) 
	(B) 
	
	(C) 
	(D) 
	(E) 
	(F) 
	(G) 

	
	Paramètres
	
	Limite de détection
	Précision + -
	Exac-titude + -
	Méthode de mesure de référence (1) 
	Matériaux recomman-dés pour le récipient

	1
	pH value
	Unité pH
	-
	0,1
	0,2
	- Electrométrie La mesure s'effectue immédiatement in situ en même temps que l'échantillonnage sans traitement préalable de l'échantillon
	

	2
	Coloration (après filtration simple) 
	mg Pt/l
	5
	19%
	20%
	- Filtration sur membrane de fibres de verre Méthode photométrique, aux étalons de l'échelle platine-cobalt
	

	3
	Matières totales en suspension
	mg/l
	-
	5%
	10%
	- Filtration sur membrane filtrante (0,45 m) , Séchage à 105°C et pesée - Centrifugation (au moins 5 mn, accélération moyenne 2800 à 3200 g) , séchage à 105°C et pesée
	

	4
	Température
	°C
	-
	0,5
	1
	- Thermométrie La mesure s'effectue in situ en même temps que l'échantillonnage sans traitement préalable de l'échantillon
	

	5
	Conductivité à 20°C 
	*S/cm
	-
	5%
	10%
	- Electrométrie
	

	6
	Odeur 
	Facteur de dilu-tion à 25°C
	-
	-
	-
	- Par dilutions successives
	Verre

	7
	Nitrates
	mg/l NO3
	2
	10%
	20%
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	8
	Fluorures
	mg/l F
	0,05
	10%
	20%
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire, si nécessaire après distillation - Electrodes ioniques spécifiques
	

	9
	Chlore organique total extractible
	mg/l Cl
	
	
	
	
	

	10
	Fer (dissous) 
	mg/l Fe
	0,02
	10%
	20%
	- Spectrométrie d'absorption atomique après filtration sur membrane filtrante (0,45 m) Spectrophotométrie d'absorption moléculaire après filtration sur membrane filtrante (0,45 m) 
	

	11
	Manganèse
	mg/l Mn
	0,01 (2) 0,02 (3) 
	10% 10%
	20% 20%
	- Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	12
	Cuivre (10) 
	mg/l Cu
	0,005 0,02 (4) 
	10% 10%
	20% 20%
	- Spectrométrie d'absorption atomique Polarographie - Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire Polarographie
	

	13
	Zinc (10) 
	mg/l Zn
	0,01 (2) 0,02
	10% 10%
	20% 20%
	- Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	14
	Bore (10) 
	mg/l B
	0,1
	10%
	20%
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire - Spectrométrie d'absorption atomique
	Matériaux ne conte-nant pas de quantités significa-tives de bore

	15
	Béryllium
	mg/l Be
	
	
	
	
	

	16
	Cobalt
	mg/l Co
	
	
	
	
	

	17
	Nickel
	mg/l Ni
	
	
	
	
	

	18
	Vanadium
	mg/l V
	
	
	
	
	

	19
	Arsenic (10) 
	mg/l As
	0,002 (2) 0,01 (5) 
	20%
	20%
	- Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	20
	Cadmium (10) 
	mg/l Cd
	0,0002 0,001 (5) 
	30%
	30%
	- Spectrométrie d'absorption atomique - Polarographie
	

	21
	Chrome total (10) 
	mg/l Cr
	0,01
	20%
	30%
	- Spectrométrie d'absorption atomique - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	22
	Plomb (10) 
	mg/l Pb
	0,01
	20%
	30%
	- Spectrométrie d'absorption atomique - Polarographie
	

	23 
	Sélénium (10) 
	mg/l Se
	0,005
	
	
	- Spectrométrie d'absorption atomique
	

	24
	Mercure (10) 
	mg/l Hg
	0,0001 0,0001 (5) 
	30%
	30%
	- Spectrométrie d'absorption atomique sans flamme (vaporisation à froid) 
	

	25
	Baryum (10) 
	mg/l Ba
	0,02
	15%
	30%
	- Spectrométrie d'absorption atomique
	

	26
	Cyanure
	mg/l CN
	0,01
	20%
	30%
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	27
	Sulfates
	mg/l SO4
	10
	10%
	10%
	- Gravimétrie - Complexométrie à l'EDTA - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	28
	Chlorures
	mg/l Cl
	10
	10%
	10%
	- Titrimétrie (méthode de Mohr) - Spectrophotométrie d'absorption moléculaire 
	

	29
	Agents de surface (réagissant au bleu de méthylène
	mg/l (lauryl Sulfate) 
	0,05
	20%
	
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	30
	Phosphates
	mg/l P2O5
	0,02
	10%
	20%
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	31
	Phénols (indice phénols) 
	mg/l C6H5OH
	0,0005 0,001 (6) 
	0,0005 30%
	0,0005 50%
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire Méthode à la 4-aminoantipyrine - Méthode à la paranitraniline
	Verre

	32
	Hydrocarbures dissous ou émulsionnés 
	mg/l
	0,01 0,04 (3) 
	20%
	30%
	- Spectrophotométrie infrarouge après extraction au tetrachlorure de carbone - Gravimétrie après extraction par éther de pétrole
	Verre

	33
	Carbures aromatiques polycycliques (10) 
	mg/l
	0,0004
	50%
	50%
	- Mesure de la fluorescence dans UV après chromatographie en couches minces - Mesure comparative par rapport à un mélange de 6 substances étalons ayant la même concentration (8) 
	Verre ou aluminium

	34
	Pesticides total (parathion, hexa-chlorocyclohexane, dieldrine) (10) 
	mg/l
	0,0001
	50%
	50%
	- Chromatographie en phase gazeuse ou liquide après extraction par solvants appropriés et purification Identification des constituants du mélange Détermination quantitative (9) 
	Verre

	35
	Demande chimique d'oxygène (DCO) 
	mg/l O2
	15
	20%
	20%
	- Méthode au bichromate de potassium
	

	36
	Taux de saturation en oxygène dissous
	%
	5
	10%
	10%
	- Méthode de Winkler - Méthode électrochimique
	Verre

	37
	Demande biochimique d'oxygène (DBO5) à 20°C sans nitrification
	mg/l O2
	2
	1.5
	2
	- Détermination de O2 dissous avant et après incubation de 5 jours à 20 + - 1° C et dans l'obscurité. Ajout d'un inhibiteur de nitrification
	

	38
	Azote Kjeldahl (azote de NO2 et NO4 exclus) 
	mg/l N
	0,5
	0,5
	0,5
	- Minéralisation, distillation selon la méthode Kjeldahl et détermination de l'ammonium par spectrophotométrie d'absorption moléculaire ou titrimétrie
	

	39
	Ammonium
	mg/l NH4
	0,01 (2) 0,1 (3) 
	0,03 (2) 10% (3) 
	0,03 (2) 20% (3) 
	- Spectrophotométrie d'absorption moléculaire
	

	40
	Substances extractibles au chloroforme
	mg/l
	(11) 
	-
	-
	- Extraction à pH 7 neutre par du chloroforme purifié, évaporation sous vide à température ambiante, pesée du résidu
	Verre

	41
	Carbone organique total
	mg/l C
	
	
	
	
	

	42
	Carbone organique résiduel après floculation et filtration sur membrane (5*m) 
	mg/l C
	
	
	
	
	

	43
	Coliformes totaux
	/100 ml
	5 (2) 500 (7) 5 (2) 500 (7) 
	
	
	- Culture à 37°C sur un milieu solide spécifique approprié à cet effet (tel que gélose lactosée au tergitol, gélose d'Endo, gélose au teepol 0,4%) avec (2) ou sans (7) filtration et dénombrement des colonies. Les échantillons doivent être dilués ou, le cas échéant, concentrés de manière à contenir entre 10 et 100 colonies. Au besoin, identifier par gazéification. - Méthode de dilution avec fermentation en substrats liquides dans au moins trois tubes dans trois dilutions. Repiquage des tubes positifs sur milieu de confirmation. Dénombrement selon le nombre le plus probable. Température d'incubation: 37 ± 1°C
	Verre stérilisé

	44
	Coliformes fécaux 
	/100 ml
	2 (2) 200 (7) 2 (2) 200 (7) 
	
	
	- Culture à 44°C sur un milieu solide spécifique approprié à cet effet (tel que gélose lactosée au tergitol, gélose d'Endo, gélose au teepol 0,4% avec (2) ou sans (7) ou sans filtration et dénombrement des colonies. Les échantillons doivent être dilués ou, le cas échéant, concentrés de manière à contenir entre 10 et 100 colonies. Au besoin identifier par gazéification. - Méthode de dilution avec fermentation en substrats liquides dans au moins trois tubes. Repiquage des tubes positifs sur milieu de confirmation. Dénombrement selon le nombre le plus probable. - Température d'incubation: 44 ± 0,5°C.
	Verre stérilisé

	45
	Streptocoques fécaux
	/100 ml
	2 (2) 200 (7) 2 (2) 200 (7) 
	
	
	- Culture à 37°C sur un milieu solide spécifique approprié à cet effet (par exemple avec l'acide de sodium) avec (2) ou sans (7) filtration et dénombrement des colonies. Les échantillons doivent être dilués ou, le cas échéant, concentrés de manière à contenir entre 10 et 100 colonies. - Méthode de dilution en bouillon d'acide de sodium dans au moins trois tubes avec trois dilutions. Dénombrement selon NPP (le nombre le plus probable) .
	Verre stérilisé

	46
	Salmonelles(12) 
	1/5 000 ml 1/1 000 ml
	
	
	
	- Concentration par filtration (sur membrane ou sur filtre approprié) ; inoculation sur milieu de pré-enrichissement. Enrichissement, repiquage sur gélose d'isolement, identification.
	Verre stérilisé


(1) Les échantillons des eaux superficielles prélevés au point d'extraction sont analysés et mesurés après tamisage (tamis à mailles) afin d'éliminer les résidus flottants tels que bois, plastique, etc. 

(2) Pour les eaux de catégorie A1 valeur G. 

(3) Pour les eaux de catégorie A2 et A3. 

(4) Pour les eaux de catégorie A3. 

(5) Pour les eaux de catégorie A1, A2, A3 valeur I. 

(6) Pour les eaux de catégorie A2 valeur I et A3. 

(7) Pour les eaux de catégorie A2 et A3 valeur G. 

(8) Mélange de six substances étalons à prendre en considération et ayant la même concentration: fluoranthène; 3,4-benzofluoranthène; benzo 11, 12-fluoranthène; benzo 3,4-pyrène; 1, 12-benzoperylène; indéno /1,2,3-cd/ pyrène. 

(9) Mélange de trois substances à prendre en considération et ayant la même concentration: parathion, hexachlorocyclohexane, dieldrine. 

(10) Si la teneur des échantillons en matières en suspension est élevée au point de nécessiter un traitement préalable spécial de ces échantillons, les valeurs de l'exactitude figurant dans la colonne E pourront exceptionnellement être dépassées et constitueront un objectif. Ces échantillons doivent être traités de façon telle que la plus grande quantité à mesurer participe à l'analyse. 

(11) Comme cette méthode n'est pas d'un usage courant dans tous les Etats membres, il n'est pas assuré que la valeur de la limite de détection nécessaire pour le contrôle des valeurs de la directive 75/440/CEE puisse être atteinte. 

(12) Absence dans 5000 ml (A1, G) et absence dans 1000 ml (A2, G) .

Annexe II 

Fréquence minimale annuelle des échantillonnages et de l'analyse de chaque paramètre, conformément à la directive 75/440/CEE 

	
	A1(*)
	A2(*)
	A3(*)

	Population
	I(**) 
	II(**) 
	III(**) 
	I(**) 
	II(**) 
	III(**) 
	I(**) 
	II(**) 
	III(**) 

	<= 10000
	(***) 
	(***) 
	(***) 
	(***) 
	(***) 
	(***) 
	2
	1
	(***) (1) 

	> 10000 - <= 30000
	1
	1
	(***) 
	2
	1
	(***) 
	3
	1
	1

	> 30000 - <= 100000
	2
	1
	(***) 
	4
	2
	1
	6
	2
	1

	> 100000
	3
	2
	(***) 
	8
	4
	1
	12
	4
	1


(*) Qualité des eaux superficielles, annexe II de la directive 75/440/CEE. 

(**) Classification des paramètres selon la fréquence. 

(***) Fréquence à déterminer par les autorités nationales compétentes. 

(1) Etant entendu que ces eaux superficielles sont destinées à la production d'eau alimentaire, il est recommandé aux Etats membres de procéder à un échantillonnage annuel au moins des eaux de cette catégorie (A3,III,  10000) .

CATEGORIES 

	I Paramètres
	II Paramètres
	III Paramètres

	1
	pH
	10
	Fer (dissous) 
	8
	Fluorures

	2
	Coloration
	11
	Manganèse
	14
	Bore

	3
	Matières totales en suspension
	12
	Cuivre
	19
	Arsenic

	4
	Température
	13
	Zinc
	20
	Cadmium

	5
	Conductivité
	27
	Sulfates
	21
	Chrome total

	6
	Odeur
	29
	Agents de surface
	22
	Plomb

	7
	Nitrates
	31
	Phénols
	23
	Sélénium

	28
	Chlorures
	38
	Azote Kjeldahl
	24
	Mercure

	30
	Phosphates
	43
	Coliformes totaux
	25
	Baryum

	35
	Demande chimique d'oxygène (DCO) 
	44
	Coliformes fécaux
	26
	Cyanures

	36
	Taux de saturation d'oxygène dissous
	
	
	32
	Hydrocarbures dissous ou émulsionnés

	37
	Demande biochimique d'oxygène (DBO5) 
	
	
	34
	Pesticides - total

	39
	Ammonium
	
	
	40
	Substances extractibles au chloroforme

	
	
	
	
	45
	Streptocoques fécaux

	
	
	
	
	46
	Salmonelles


DATE: 30.10.79 

NUMEROTATION CEE: 79/923 

DIRECTIVE RELATIVE A LA QUALITE REQUISE DES EAUX CONCHYLICOLES 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Produits conchylicoles comestibles pour l'homme 

Zone à protéger: Eaux conchylicoles (eaux et zones désignées par les Etats membres) 

Intérêt pour les EIE: Cette directive concerne la fixation de paramètres et de valeurs en fonction des installations techniques. Elle opère une distinction entre valeurs guides et valeurs impératives. 

REMARQUES 

L'annexe de la directive indique les valeurs correspondant à 12 paramètres (pH, température, coloration, matières en suspension, salinité, substances organohalogénées, différents métaux, etc.) ainsi que les méthodes de mesure et d'analyse à employer. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

	
	Paramètres
	G
	I
	Méthodes d'analyse de référence
	Fréquence minimale d'échantillonnage et de mesure

	1.
	pH unité pH
	
	7-9
	- Electrométrie La mesure s'effectue in situ en même temps que l'échantillonnage
	Trimestrielle

	2.
	Température °C
	L'écart de température provoqué par un rejet ne doit pas, dans les eaux conchylicoles influencées par ce rejet, excéder de plus de 2°C la température mesurée dans les eaux non influencées
	
	- Thermométrie La mesure s'effectue in situ en même temps que l'échantillonnage
	Trimestrielle

	3.
	Coloration (après filtration) mg Pt/l
	
	La couleur de l'eau après filtration, provoquée par un rejet, ne doit pas, dans les eaux conchylicoles influencées par ce rejet, s'écarter de plus de 100 mg Pt/l de la couleur mesurée dans les eaux non influencées
	- Filtration sur membrane filtrante de 0,45 m de porosité Méthode photométrique, aux étalons de l'échelle platine-cobalt
	Trimestrielle

	4.
	Matières en suspension mg/l
	
	L'accroissement de la teneur en matières en suspension provoqué par un rejet ne doit pas, dans les eaux conchylicoles influencées par ce rejet, excéder de plus de 30% celle mesurée dans les eaux non influencées
	- Filtration sur membrane filtrante de 0,45 m de porosité, séchage à 105°C et pesée - Centrifugation (temps minimal 5 minutes, accélération moyenne 2800 à 3200 g) , séchage à 105° C et pesée
	Trimestrielle

	5.
	Salinité o/oo
	12 - 38 o/oo
	- <= 40o/oo - La variation de la salinité provoquée par un rejet ne doit pas, dans les eaux conchylicoles influencées par ce rejet, excéder de plus de 10% la salinité mesurée dans les eaux non influencées 
	Conductimétrie
	Mensuelle

	6.
	Oxygène dissous (% de saturation) 
	>= 80%
	- >= 70% (valeur moyenne) - Si une mesure individuelle indique une valeur inférieure à 70%, les mesures sont répétées - Une mesure individuelle ne peut indiquer une valeur inférieure à 60% que lorsqu'il n'y a pas de conséquences nuisibles pour le développement des peuplements des coquillages
	- Méthode de Winkler - Méthode électrochimique
	Mensuelle, avec au moins un échantillon représentatif des faibles teneurs en oxygène se présentant le jour du prélèvement. Toutefois, s'il y a présomption de variations diurnes significatives, au moins deux prélèvements par jour seront effectués

	7.
	Hydrocarbures d'origine pétrolière
	
	Les hydrocarbures ne doivent pas être présents dans l'eau conchylicole en quantité telle: - qu'ils produisent à la surface de l'eau un film visible et/ou un dépôt sur les coquillages - qu'ils provoquent des effets nocifs pour les coquillages
	Examen visuel
	Trimestrielle

	8.
	Substances organo-halogénées
	La limitation de la concentration de chaque substance dans la chair de coquillage doit être telle qu'elle contribue, conformément à l'article 1, à une bonne qualité des produits conchylicoles sur les coquillages et leurs larves
	La concentration de chaque substance dans l'eau conchylicole ou dans la chair de coquillage ne doit pas dépasser un niveau qui provoque des effets nocifs
	Chromatographie en phase gazeuse après extraction par solvants appropriés et purification
	Semestrielle

	9.
	Métaux Argent Ag Arsenic As Cadmium Cd Chromium Cr Cuivre Cu Mercure Hg Nickel Ni Plomb Pb Zinc Zn mg/l
	La limitation de la concentration de chaque substance dans la chair de coquillage doit être telle qu'elle contribue, conformément à l'article 1, à une bonne qualité des produits conchylicoles sur les coquillages et leurs larves
	La concentration de chaque substance dans l'eau conchylicole ou dans la chair de coquillage ne doit pas dépasser un niveau qui provoque des effets nocifs. Les effets de synergie de ces métaux doivent être pris en considération
	Spectrométrie d'absorption atomique, éventuellement précédée d'une concentration et/ou d'une extraction
	Semestrielle

	10.
	Coliformes fécaux 100 ml
	<= 300 dans la chair de coquillage et le liquide intervalvaire (1) 
	
	Méthode de dilution avec fermentation en substrats liquides dans au moins trois tubes dans trois dilutions. Repiquage des tubes positifs sur milieu de confirmation. Dénombrement selon NPP (nombre le plus probable) . Température d'incubation 44 ± 0,5 °C
	Trimestrielle

	11.
	Substances influençant le goût du coquillage
	
	Concentration inférieure à celle susceptible de détériorer le goût du coquillage
	Examen gustatif des coquillages, lorsque la présence d'une telle substance est présumée
	

	12.
	Saxitoxine (produite par les dinoflagellés) 
	
	
	
	


Abréviations: 

G = Valeur guide
I = Valeur impérative 

(1) Toutefois, en attendant l'adoption d'une directive relative à la protection des consommateurs de produits conchylicoles, cette valeur devrait être impérativement respectée dans les eaux où vivent les coquillages directement comestibles par l'homme.

DATE: 17.12.79 

NUMEROTATION CEE: 80/68 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA PROTECTION DES EAUX SOUTERRAINES CONTRE LA POLLUTION CAUSEE PAR CERTAINES SUBSTANCES DANGEREUSES ("DIRECTIVE RELATIVE AUX EAUX SOUTERRAINES") 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux souterraines 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les Etats membres prennent des mesures appropriées pour empêcher (liste I) ou limiter (liste II) les rejets de certaines substances dangereuses dans les eaux souterraines (cf. infra) . 

REMARQUES 

Des mesures concrètes ne sont pas mentionnées. La liste des substances dangereuses correspond pour l'essentiel à la liste de la directive 76/464/CEE relative à la protection du milieu aquatique . 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Liste I: 
1. Composés organohalogénés et substances pouvant donner naissance à de tels composés dans le milieu aquatique; 

2. Composés organophosphorés; 

3. Composés organostanniques; 

4. Substances qui possèdent un pouvoir cancérogène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci (1) ; 

5. Mercure et composés du mercure; 

6. Cadmium et composés du cadmium; 

7. Huiles minérales et hydrocarbures; 

8. Cyanures. 

Liste II: 
1. Métalloïdes et métaux suivants, ainsi que leurs composés: 

1. zinc
2. cuivre
3. nickel
4. chromium
5. plomb
6. sélénium
7. arsenic
8. antimoine
9. molybdène
10. titane
11. étain
12. baryum
13. béryllium
14. bore
15. uranium
16. vanadium
17. cobalt
18. thallium
19. tellure
20. argent

2. Biocides et leurs dérivés ne figurant pas sur la liste I; 

3. Substances ayant un effet nuisible sur la saveur et/ou sur l'odeur des eaux souterraines, ainsi que leurs composés susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les eaux et de rendre celles-ci impropres à la consommation humaine; 

4. Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives; 

5. Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire; 

6. Fluorures; 

7. Ammoniaque et nitrites. 

DATE: 20.12.79 

NUMEROTATION CEE: 80/51 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A LA REDUCTION DES 

Emissions sonores des aEronefs subsoniques 

Directives de modification et d'adaptation: 83/206 du 21.04.83 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Aéronefs 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette directive prévoit la limitation des émissions sonores des aéronefs conformément aux normes définies par l'Organisation internationale de l'aviation civile. 

Seuls les aéronefs qui remplissent les conditions fixées par la Convention sur l'aviation civile internationale sont admissibles. 

REMARQUES 

Des valeurs limites ou guides ne sont pas mentionnées. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 26.03.80 

NUMEROTATION CEE: 80/372 

RESOLUTION DU CONSEIL RELATIVE AUX CHLOROFLUOROCARBONES DANS L'ENVIRONNEMENT 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Industrie 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Les Etats membres prennent les mesures appropriées en vue d'assurer que les industries situées sur leur territoire n'augmentent pas leurs capacités de production des chlorofluorocarbones . 

REMARQUES 

Jusqu'au 31.12.81 l'utilisation des chlorofluorocarbones pour le remplissage des récipients aérosols doit être réduite d'au moins 30% par rapport au niveau de 1976. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 15.07.80 

NUMEROTATION CEE: 80/778 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA QUALITE DES EAUX DESTINEES A LA CONSOMMATION HUMAINE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux destinées à la consommation humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Cette directive a pour objectif de définir les exigences de qualité auxquelles doivent satisfaire les eaux destinées à la consommation humaine. 

Pour cela, elle définit des valeurs guides et des concentrations maximales admissibles pour 62 paramètres (dont 4 paramètres organoleptiques, 15 paramètres physico-chimiques, 6 paramètres microbiologiques et 37 paramètres concernant des substances toxiques et d'autres substances indésirables) . 

REMARQUES 

En plus des valeurs et paramètres susmentionnés, la directive contient également des indications sur les analyses types, les méthodes de référence et la fréquence des mesures à effectuer. La directive ne s'applique pas aux eaux minérales naturelles et eaux médicinales. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Annexe I 

Liste des parametres 

A. PARAMETRES ORGANOLEPTIQUES 

	Paramètres
	
	Expression des résultats (1) 
	Niveau guide (NG) 
	Concentration maximale admissible (CMA) 
	Observations

	1
	Couleur
	mg/l échelle Pt/Co
	
	1
	20
	

	2
	Turbidité
	mg/l SiO2 unités Jackson
	
	1 0,4
	10 4
	- Mesure remplacée en certaines circonstances par celle de la transparence évaluée en mètres au disque de Secchi NG : 6 m CMA: 2 m

	3
	Odeur
	Taux de dilution
	
	0
	2 à 12°C
	- A rapprocher des déterminations gustatives 3 à 25°C

	4
	Saveur
	Taux de dilution
	
	0
	2 à 12°C
	- A rapprocher des déterminations olfactives 3 à 20°C


(1) Si, sur la base de la directive 71/354/CEE telle que modifiée en dernier lieu, un Etat membre utilise dans sa législation nationale (adoptée conformément à la présente directive) des unités de mesure autres que les unités indiquées dans la présente annexe, les valeurs indiquées doivent avoir le même degré de précision.

B. PARAMETRES PHYSICO-CHIMIQUES 

(en liaison avec la composition naturelle de l'eau) 

	Paramètres
	Expression des résultats (1) 
	Niveau guide (NG)
	Concentration maximale admissible (CMA) 
	Observations

	5
	Températures
	°C
	12
	25
	

	6
	Concentration en ions hydrogène
	unité pH
	6,5 <= pH <= 8,5
	
	- L'eau ne devrait pas être agressive. - Les valeurs du pH ne s'appliquent pas aux eaux conditionnées - CMA: 9,5 

	7
	Conductivité
	 S/cm-1 à 20°C
	400
	
	- En correspondance avec la minéralisation des eaux - Valeurs correspondantes de la résistivité en ohm/cm: 2500

	8
	Chlorure
	mg/l Cl
	25
	
	- Concentration approximative au-delà de laquelle des effets risquent de se produire: 200 mg/l

	9
	Sulfates
	mg/l
	SO4
	25
	250

	10
	Silice
	mg/l SiO2
	
	
	- Voir article 8

	11
	Calcium
	mg/l Ca
	100
	
	

	12
	Magnésium
	mg/l Mg 
	30
	50
	

	13
	Sodium
	mg/l Na
	20
	175 (à partir de 1984 et avec un percentile de 90) 150 (à partir de 1987 et avec un percentile de 80) (ces percentiles sont à calculer sur une période de référence de 3 ans) 
	- Les valeurs de ce paramètre tiennent compte des recommandations d'un groupe de travail de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) (La Haye, mai 1978) concernant une réduction progressive de l'apport quotidien actuel total en chlorure de sodium à 6 g. - La Commission présentera au Conseil à partir du 1er janvier 1984 des rapports sur l'évolution concernant l'ingestion totale quotidienne de chlorure de sodium par la population. - Dans ces rapports, la Commission examinera dans quelle mesure la CMA de 120 g/l citée par le groupe de travail de l'OMS est nécessaire pour atteindre un niveau satisfaisant pour l'ingestion totale de chlorure de sodium et proposera, le cas échéant, au Conseil une nouvelle valeur de CMA pour le sodium et un délai pour atteindre une telle valeur. - La Commission présentera au Conseil, avant le 1er janvier 1984, un rapport concernant la question de savoir si la période de référence de 3 ans relative au calcul des percentiles est fondée ou non sur le plan scientifique.

	14
	Potassium
	mg/l K
	10
	12
	

	15
	Aluminium
	mg/l Al
	0,05
	0,2
	

	16
	Dureté totale
	
	
	
	- Voir tableau F

	17
	Résidus secs
	mg/l après séchage à 180°C
	
	1 500
	

	18
	Oxygène dissous
	% O2 de saturation
	
	
	- Valeur de saturation > 75% excepté pour les eaux souterraines

	19
	Anhydride carbonique libre
	mg/l CO2
	
	
	- L'eau ne devrait pas être agressive

	20
	Nitrates
	mg/l NO3
	25
	50
	

	21
	Nitrites
	mg/l NO2
	
	0,1
	

	22
	Ammonium
	mg/l N
	0,05
	0,5
	

	23
	Azote Kjeldahl (N de NO2 et NO3 exclus) 
	mg/l
	
	1
	

	24
	Oxydabilité (KMnO4) 
	mg/l O2
	2
	5
	- Mesure faite à chaud et en milieu acide

	25
	Carbone organique total (TOC) 
	mg/l
	
	
	- Toute cause d'augmentation des concentrations normales doit être recherchée

	26
	Hydrogène sulfuré
	 g/l S
	
	non détectable organiquement
	

	27
	Substances extractibles au chloroforme
	résidu sec mg/l
	0,1
	
	

	28
	Hydrocarbures dissous ou émulsionnés (après extraction par éther) ; huiles minérales
	 g/l
	
	10
	

	29
	Phénols (indices phénols) 
	 g/l C6H5OH
	
	0,5
	- A l'exclusion des phénols naturels qui ne réagissent pas au chlore

	30
	Bore
	 g/l B
	1 000
	
	

	31
	Agents de surface sulfate (réagissant au bleu de méthylène) 
	 g/l (lauryl Sulfate) 
	
	200
	

	32
	Autres composés organochlorés ne relevant pas du paramètre n° 55
	 g/l
	1
	
	- La concentration en haloformes doit être réduite dans la mesure du possible

	33
	Fer
	 g/l Fer
	50
	200
	

	34
	Manganèse
	 g/l Mn
	20
	50
	

	35
	Cuivre
	 g/l Cu
	100 - A la sortie des installations de pompage et/ou de préparation et de leurs annexes 3 000 - Après 12 heures de stagnation dans la canalisation et au point de mise à la disposition du con-sommateur
	
	- Au-delà de 3000 g/l peuvent apparaître des saveurs astringentes, des colorations et des corrosions

	36
	Zinc
	 g/l Zn
	100 - A la sortie des installations de pompage et/ou de préparation et de leurs annexes 5000 - Après 12 heures de stagnation dans la canalisation et au point de mise à la disposition du consommateur
	
	- Au-delà de 5 000 m g/l peuvent apparaître des saveurs astringentes, de l'opalescence

	37
	Phosphore
	 g/l P2O5
	400
	5 000
	

	38
	Fluorures
	 g/l F 8-12°C 25-30°C
	
	1 500 700
	- CMA variable suivant la température moyenne de l'aire géographique considérée

	39
	Cobalt
	 g/l Co
	
	
	

	40
	Matières en suspension
	
	absence
	
	

	41
	Chlore résiduel
	 g/l Cl
	
	
	- Voir article 8

	42
	Baryum
	g/l Ba
	100
	
	

	43
	Argent
	 g/l Ag
	
	10
	- Si, dans un cas exceptionnel, il est fait un usage non systématique de l'argent pour le traitement des eaux, une valeur de CMA de 80 g/l peut être admise


D. PARAMETRES CONCERNANT DES SUBSTANCES TOXIQUES 

	Paramètre
	Expression des résultats (1)
	Niveau guide (NG) 
	Concentration maximale admissible (CMA) 
	Observations

	44
	Arsenic
	 g/l As
	
	50
	

	45
	Béryllium
	 g/l Be
	
	
	

	46
	Cadmium
	 g/l Cd
	
	5
	

	47
	Cyanures
	g/l CN
	
	50
	

	48
	Chrome
	 g/l Cr
	
	50
	

	49
	Mercure
	 g/l Hg
	
	1
	

	50
	Nickel
	 g/l Ni
	
	50
	

	51
	Plomb
	 g/l Pb
	
	50 (en eau courante) 
	Dans le cas de canalisations en plomb, la teneur en plomb ne devrait pas être supérieure à 50 g/l dans un échantillon prélevé après écoulement. Si l'échantillon est prélevé directement ou après écoulement et que la teneur en plomb dépasse souvent ou sensiblement 100 g/l, des mesures appropriées doivent être prises afin de réduire les risques d'exposition du consommateur au plomb

	52
	Antimoine
	 g/l Sb
	
	10
	

	53
	Sélénium
	 g/l Se
	
	10
	

	54
	Vanadium
	 g/l V
	
	
	

	55
	Pesticides et produits similaires:
- par substance
- total
	 g/l 
	
	0,1 0,5
	On entend par pesticides et produits apparentés:
- Les insecticides:
- organochlorés persistants
- organophosphorés
- carbamates
- les herbicides
- les fongicides
- les PCB et les PCT

	56
	Hydrocarbures polycycliques aromatiques
	 g/l 
	
	0.2
	- Substances de référence:
- fluoranthène
- benzo-3,4-fluoranthène
- benzo-11,12-fluoranthène
- benzo-3,4-pyrène
- benzo-1,12-pérylène
- indène-(1,2,3-cd) -pyrène 


E. PARAMETRES MICROBIOLOGIQUES 

	
	Paramètres
	Résultats: volume de l'échantillon en ml
	Niveau guide (NG)
	Concentration maximale admissible (CMA) 
	

	
	
	
	
	Méthode des membranes filtrantes
	Méthode des tubes multiples (NPP) 

	57
	Coliformes (1) 
	100
	-
	0
	NPP < 1

	58
	Coliformes fécaux
	100
	-
	0
	NPP < 1

	59
	Streptocoques fécaux
	100
	-
	0
	NPP < 1

	60
	Clostridiums sulfito-réducteurs
	20
	-
	-
	NPP < 1


Les eaux destinées à la consommation humaine ne doivent pas contenir d'agents pathogènes. 

En vue de compléter, en tant que de besoin, l'examen microbiologique des eaux destinées à la consommation humaine, il convient de rechercher, outre les germes figurant au tableau E, les germes pathogènes, en particulier: 

- les salmonelles,
- les staphylocoques pathogènes,
- les bactériophages fécaux,
- les entérovirus.

Par ailleurs, ces eaux ne devraient contenir: 

- ni organismes parasites,
- ni algues,
- ni autres éléments figurés (animalcules) . 

(1) Sous réserve qu'un nombre suffisant d'échantillons soit examiné (95% de résultats conformes) .

	
	Paramètres
	
	Résultats: volume de l'échantillon en ml
	Niveau guide (NG) 
	Concentration maximale admissible (CMA) 
	Observations

	61
	Dénombrement des germes totaux pour les eaux livrées à la consommation
	37°C 22°C
	1 1
	10(1) (2) 100(1) (2) 
	- - 
	

	62
	Dénombrement des germes totaux pour les eaux conditionnées
	37°C 22°C
	1 1
	5 20
	20 100
	- Les Etats membres peuvent, sous leur responsabilité, lorsque sont respectés les paramètres 57, 58, 59 et 60 et en l'absence de germes pathogènes, conditionner, pour leur usage interne, des eaux dont le dénombrement des germes totaux dépasse les valeurs de CMA prescrites pour le paramètre 62. - Les valeurs de CMA doivent être mesurées dans les 12 heures suivant le conditionnement, l'eau des échantillons étant maintenue à une température constante pendant cette période de 12 heures.


(1) Pour les eaux désinfectées, les valeurs correspondantes doivent être nettement inférieures à la sortie de la station de traitement. 

(2) Tout dépassement de ces valeurs persistant au cours de prélèvements successifs doit donner lieu à vérification.

F. CONCENTRATION MINIMALE REQUISE POUR LES EAUX LIVREES A LA CONSOMMATION HUMAINE ET AYANT SUBI UN TRAITEMENT D'ADOUCISSEMENT 

	
	Paramètres
	Expression des résultats
	Concentration minimale requise (eaux adoucies) 
	Observations

	1
	Durée totale
	mg/l Ca
	60
	Calcium ou cations équivalents

	2
	Concentration en ions hydrogène
	pH
	
	

	3
	Alcalinité
	mg/l HCO3
	30
	L'eau ne devrait pas être agressive

	4
	Oxygène dissous
	
	
	


NB: 

- Les dispositions relatives à la dureté, à la concentration en ions hydrogène, à l'oxygène dissous et au calcium s'appliquent aussi aux eaux provenant de dessalement. 

- Si, du fait de sa dureté naturelle excessive, l'eau est adoucie conformément au tableau F avant d'être livrée à la consommation, sa teneur en sodium peut, dans des cas exceptionnels, être supérieure aux valeurs figurant dans la colonne des "concentrations maximales admissibles". On s'efforcera de maintenir cette teneur à un niveau aussi bas que possible et il ne pourra pas être fait abstraction des impératifs imposés par la protection de la santé publique.

TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE DIVERSES UNITES DE MESURE DE LA DURETE DE L'EAU 

	
	Degré français
	Degré anglais
	Degré allemand
	Milligrammes de Ca
	Millimoles de Ca

	Degré français
	1
	0,70
	0,56
	4,008
	0,1

	Degré anglais
	1,43
	1
	0,80
	5,73
	0,143

	Degré allemand
	1,79
	1,25
	1
	7,17
	0,179

	Milligrammes de Ca
	0,25
	0,175
	0,140
	1
	0,025

	Millimoles de Ca
	10
	7
	5,6
	40,08
	1


DATE: 15.07.80 

NUMEROTATION CEE: 80/779 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT DES VALEURS LIMITES ET DES VALEURS GUIDES DE QUALITE ATMOSPHERIQUE POUR L'ANHYDRIDE SULFUREUX ET LES PARTICULES EN SUSPENSION 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine, atmosphère, environnement 

Zone à protéger: Territoires des Etats membres 

Intérêt pour les EIE: La présente directive a pour objet de fixer des valeurs limites et des valeurs guides pour l'anhydride sulfureux et les particules en suspension dans l'atmosphère (voir ci-après) . 

REMARQUES 

Les Etats membres ont pour tâche de prendre des mesures appropriées afin d'assurer qu'à partir du 01.04.83 les concentrations desdites substances dans l'atmosphère ne dépassent pas les valeurs indiquées ci-après. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Extrait de l'annexe de la directive: 

I. Valeurs limites pour l'anhydride sulfureux et les particules en suspension 

(Mesurées par la méthode des fumées noires) 

TABLEAU A Valeurs limites pour l'anhydride sulfureux exprimées en g/m3 valeurs associées pour les particules en suspension (mesurées par la méthode des fumées noires (1) ) exprimées en g/m3 

	Période considérée
	Valeur limite de l'anhydride sulfureux
	Valeur limite associée pour les particules en suspension

	Année
	80 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 
	>40 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 

	
	120 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 
	40 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 

	Hiver (1er octobre - 31 mars) 
	130 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'hiver) 
	>60 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'hiver) 

	
	180 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'hiver) 
	60 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'hiver) 

	Année (composée de périodes de mesures de 24 heures) 
	250 (2) (percentile 98 de toutes les valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 
	>150 (percentile 98 de toutes les valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 

	
	350 (2) (percentile 98 de toutes les valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 
	150 (percentile 98 de toutes les valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 


TABLEAU B Valeurs limites pour les particules en suspension (mesurées par la méthode des fumées noires (1) ) exprimées en m g/m3 

	Période considérée
	Valeur limite pour les particules en suspension

	Année
	80 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 

	Hiver (1er octobre - 31 mars) 
	130 (médiane des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 

	Année (composée de périodes de mesures de 24 heures) 
	250(2) (percentile 98 de toutes les valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 


(1) Les résultats des mesures de fumées noires effectuées selon la méthode "OCDE" ont été convertis en unités gravimétriques conformément à la description donnée par l'OCDE (cf. annexe III) . 

(2) Les Etats membres doivent prendre toutes les mesures appropriées afin que cette valeur ne soit pas dépassée pendant plus de trois jours consécutifs. De plus, ils doivent s'efforcer de prévenir et de réduire de tels dépassements de cette valeur.

II. Valeurs guides pour l'anhydride sulfureux et les particules En suspension 

(Mesurées par la méthode des fumées noires) 

TABLEAU A Valeurs guides pour l'anhydride sulfureux exprimées en m g/m3 

	Période considérée
	Valeur guide pour l'anhydride sulfureux

	Année
	40 - 60 (moyenne arithmétique des valeurs moyennes quotidiennes) 

	24 heures
	100 - 150 (valeurs moyenne quotidienne) 


TABLEAU B Valeurs guides pour les particules en suspension (mesurées par la méthode des fumées noires(1) ) exprimée en g/m3 

	Période de référence
	Valeurs guides pour les particules en suspension

	Année
	40 - 60 (moyenne arithmétique des valeurs moyennes quotidiennes relevées pendant l'année) 

	24 heures
	100 - 150 (valeur moyenne quotidienne) 


(1) Les résultats des mesures de fumées noires effectuées selon la méthode "OCDE" ont été convertis en unités gravimétriques conformément à la description donnée par l'OCDE (cf. annexe III) .

DATE: 22.03.82 

NUMEROTATION CEE: 82/176 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES VALEURS LIMITES ET LES OBJECTIFS DE QUALITE DES REJETS DE MERCURE PROVENANT DU SECTEUR DE L'ELECTROLYSE DES CHLORURES ALCALINS 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Etablissements industriels qui pratiquent l'électrolyse des chlorures alcalins et utilisent les cellules à cathodes de mercure 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux résiduaires, milieu aquatique en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, conformément à la directive 76/464/CEE, les valeurs limites des normes concernant les émissions de mercure pour les rejets provenant des établissements industriels . 

REMARQUES 

Les valeurs limites, les délais fixés pour le respect de ces valeurs et la procédure de surveillance et de contrôle à appliquer aux rejets sont exposés ci-après. L'annexe de la directive contient, en outre, des précisions sur les méthodes de mesure de référence et sur la procédure de contrôle à appliquer. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

L'annexe de la directive indique les valeurs limites suivantes en fonction du procédé employé: 

Saumure recyclée et saumure perdue: 50g de Hg par litre de tous les déversements d'eaux contenant du mercure. 

Etant donné que la concentration de mercure dans les effluents dépend du volume d'eau impliqué, d'autres valeurs limites sont exprimées en termes de quantité de mercure rejeté par rapport à la capacité de production de chlore installée. Ces valeurs sont comme suit: 

- saumure recyclée: 0,5 ou 1,0 g de Hg par tonne de capacité de production de chlore installée, applicables respectivement au mercure présent dans les effluents provenant d'unités de production de chlore ou à la quantité totale de mercure présent dans tous les déversements d'eaux contenant du mercure, provenant du site de l'établissement industriel, 

- saumure perdue: 5,0 g de Hg par tonne de capacité de production de chlore installée, applicables à la quantité totale de mercure présent dans tous les déversements d'eaux contenant du mercure, provenant du site de l'établissement industriel.

D'autres spécifications figurent dans les annexes de la directive. 

DATE: 24.06.82 

NUMEROTATION CEE: 82/501 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES RISQUES D'ACCIDENTS MAJEURS DE CERTAINES ACTIVITES INDUSTRIELLES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités industrielles (= opérations effectuées dans des installations industrielles, y compris stockage) 

ien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive a pour objet la prévention des accidents majeurs pouvant résulter de certaines activités industrielles. 

Selon l'une des mesures de sécurité prévues, les fabricants sont tenus de notifier aux autorités compétentes tous les cas d'activités industrielles mettant ou pouvant mettre en jeu des substances particulièrement dangereuses dans des quantités déterminées. 

REMARQUES 

L'annexe de la directive indique 178 substances avec les quantités respectives à partir desquelles des mesures de sécurité particulières doivent être prises. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Activités/installations industrielles visées par la présente directive : 

1. Installations de production, de transformation ou de traitement des substances chimiques organiques ou inorganiques utilisant, entre autres, les procédés suivants: 

- alkylation 

- amination par l'ammoniac 

- carbonylation 

- condensation 

- déshydrogénation 

- estérification 

- halogénation et fabrication des halogènes 

- hydrogénation 

- hydrolyse 

- oxydation 

- polymérisation 

- sulfonation 

- désulfuration, fabrication et transformation des dérivés du soufre 

- nitrification et fabrication des dérivés azotés 

- fabrication des dérivés du phosphore 

- formulation de pesticides et de produits pharmaceutiques 

- Installations servant au traitement des substances organiques ou inorganiques utilisées en particulier dans les procédés suivants: 

- distillation 

- extraction 

- solvatation 

- mélange

2. Installations pour la distillation, le raffinage ou tout autre mode de transformation du pétrole ou des produits pétroliers; 

3. Installations destinées à permettre l'élimination totale ou partielle de substances solides ou liquides par combustion ou par décomposition chimique; 

4. Installations de production, de transformation ou de traitement de gaz produisant de l'énergie, par exemple de gaz de pétrole liquéfié, de gaz naturel liquéfié et de gaz naturel de synthèse; 

5. Installations de distillation sèche du charbon et du lignite; 

6. Installations de production de métaux ou de non-métaux par voie humide ou au moyen de l'énergie électrique. 

DATE: 15.11.82 

NUMEROTATION CEE: 82/795 

DECISION DU CONSEIL DE RENFORCER LES MESURES DE PROTECTION CONTRE LES CHLOROFLUOROCARBONES DANS L'ENVIRONNEMENT 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: 
Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Renforcement des mesures de protection contre les chlorofluorocarbones dans l'environnement, déjà convenues dans la résolution du Conseil du 16.03.80. 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 03.12.82 

NUMEROTATION CEE: 82/883 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES MODALITES DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE DES MILIEUX CONCERNES PAR LES REJETS PROVENANT DE L'INDUSTRIE DU DIOXYDE DE TITANE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Déchets provenant de la production de dioxyde de titane 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, conformément à la directive 78/176/CEE, les modalités de surveillance et de contrôle des effets exercés sur l'environnement par le déversement, l'immersion, le stockage, le dépôt ou l'injection des déchets provenant de la production du dioxyde de titane. 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Selon le mode d'élimination des déchets (cf. infra) , les paramètres applicables pour la surveillance et le contrôle des effets exercés par les déchets en question sur l'environnement sont spécifiés comme suit: 

1. Rejet dans l'air 

- SO2 (méthode de référence indiquée par la directive 80/779/CEE) 
- Chlore et poussières

2. Déversement ou immersion dans les eaux de mer 

- Colonne d'eau (température, salinité, pH, O2 dissous, turbidité (mg solides/l) , Fe (dissous et en suspension) , Cd, Cr, Cu, Hg, Mn, Ni, Pb, Ti, Zn (en mg/l) , oxydes hydratés et hydroxydes de fer (en mg Fe/l) . 

- Sédiments (dans la couche superficielle du sédiment, le plus près possible de la surface) : Cd, Cr, Cu, Fe, Hg, Mn, Ni, Pb, Ti, V, Zn, en mg/kg de matières sèches) ainsi que les oxydes hydratés et les hydroxydes de fer (en mg Fe/l) . 

- organismes vivants (espèces représentatives du site: faune benthique, faune planctonique, flore, poissons) : Cd, Cr, Cu, Fe, Hg, Mn, Ni, Pb, Ti, V, Zn.

3. Déversement dans les eaux douces superficielles 

Mêmes paramètres qu'au point 2; la salinité (en o/oo) n'est pas prise en compte ici; ce paramètre est remplacé par la conductivité (à 20°C en S cm-1) . 

4. Stockage et dépôt de déchets sur le sol 

- Eaux de surface (pH, So4 en mg/l dans le cas de déchets provenant du procédé au sulfate) . 

- Eaux souterraines (autour du site, y compris le cas échéant leurs exutoires) : Ca, Cl, Cr, Cu, Fe, Mn, Ni, Pb, Ti, Zn) . 

- "Inspection visuelle" des environs du site de stockage et de dépôt relative à: 

- topographie et gestion du site;
- effet sur le sous-sol;
- écologie du site.

5. Injection dans le sous-sol 

- pour les eaux superficielles et souterraines, mêmes paramètres que ceux indiqués au point 4; 

- en outre, contrôle photographique et topographique de la stabilité du sol; 

- contrôle de la perméabilité et de la porosité du sous-sol à l'aide d'essais de pompage et de diagraphies de forage.

En plus des points exposés ci-dessus, les annexes de la directive contiennent des indications plus précises et plus différenciées sur la fréquence minimale des échantillonnages (1 à 3 fois par an) et les méthodes de mesure de référence correspondant aux divers paramètres. 

DATE: 03.12.82 

NUMEROTATION CEE: 82/884 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT UNE VALEUR LIMITE POUR LE PLOMB CONTENU DANS L'ATMOSPHERE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Protection de l'homme contre les effets de la pollution par le plomb 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objet de la présente directive est de fixer pour le plomb contenu dans l'atmosphère une valeur limite de 2 microgrammes de Pb/m3 d'air, exprimée en concentration moyenne annuelle. Les Etats membres peuvent, à tout moment, fixer une valeur limite plus sévère. 

REMARQUES 

La directive ne s'applique pas à l'exposition professionnelle. 

L'annexe de la directive fixe, entre autres, la méthode d'échantillonnage et la méthode d'analyse de référence. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 25.01.83 

NUMEROTATION CEE: 170/83 

REGLEMENT DU CONSEIL INSTITUANT UN REGIME COMMUNAUTAIRE DE CONSERVATION ET DE GESTION DES RESSOURCES DE PECHE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Fonds de pêche (poissons de mer) 

Zone à protéger: La directive prévoit pour chaque Etat membre la délimitation d'eaux côtières, pour lesquelles des dispositions particulières sont prises en matière de pêche 

Intérêt pour les EIE: La directive comprend des mesures de conservation des stocks et des règles d'utilisation et de répartition des ressources halieutiques . 

REMARQUES 

L'objectif visé est, entre autres, la création de zones où la pêche, différenciée en fonction de 20 espèces de poissons, est interdite ou limitée, au moins pendant certaines périodes. En outre, des zones particulièrement sensibles au voisinage des Iles Shetland sont délimitées et l'effort de pêche y est soumis à une réglementation spéciale. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 25.01.83 

NUMEROTATION CEE: 171/83 

REGLEMENT DU CONSEIL PREVOYANT CERTAINES MESURES TECHNIQUES DE CONSERVATION DES RESSOURCES DE PECHE 
Directives de modification et d'adaptation: 2931/83 du 04.10.83 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Fonds de pêche (poissons de mer) 

Zone à protéger: Eaux maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction des Etats membres ainsi que les eaux situées au large des départements français de St. Pierre-et-Miquelon, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane 

Intérêt pour les EIE: Sur la base de la directive 170/83/CEE, le présent règlement arrête des prescriptions techniques concernant la pêche de différentes espèces de poissons (types de filets, maillage, etc.) . 

REMARQUES 

Il interdit, en outre, la capture de certaines espèces de poissons pendant des périodes déterminées. D'autres restrictions portent sur l'utilisation de certains types d'engins et de bateaux dans des zones de pêche déterminées. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 26.09.83 

NUMEROTATION CEE: 83/513 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES VALEURS LIMITES ET LES OBJECTIFS DE QUALITE RELATIFS AUX REJETS DE CADMIUM 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Etablissements industriels utilisant du cadmium ou des composés contenant du cadmium 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux usées 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Se référant à la directive 76/464/CEE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique, la présente directive fixe des valeurs limites et des objectifs de qualité spécifiques pour les rejets de cadmium. 

REMARQUES 

Les valeurs limites, les délais fixés pour le respect de ces valeurs et les procédures de surveillance et de contrôle à appliquer aux rejets sont exposés ci-après. L'annexe de la directive contient, en outre, des indications sur les méthodes de mesure de référence et les procédures de contrôle. Les eaux souterraines ne sont pas soumises à la présente directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

L'annexe de la directive mentionne en particulier les secteurs industriels suivants: 

1. Extraction du zinc, raffinage du plomb et du zinc, industrie des métaux non ferreux et du cadmium métallique, 

2. Fabrication de composés du cadmium, 

3. Fabrication de pigments, 

4. Fabrication de stabilisants, 

5. Fabrication de batteries primaires et secondaires, 

6. Electrodéposition, 

7. Fabrication de l'acide phosphorique et/ou d'engrais phosphatés à partir de roche phosphorée.

Pour les secteurs industriels 1 à 6 sont indiquées: 

- une valeur limite de 0,2 mg de Cd par litre d'eau usée rejetée (concentration moyenne mensuelle en cadmium total, pondérée selon le débit d'effluent) , 

- une valeur limite de 0,3 g (secteurs industriels 3 et 6) , de 0,5 g (secteurs 2 et 4) , 1,5 g (secteur 5) de Cd rejeté par kilogramme de cadmium traité (moyenne mensuelle) . Aucune valeur limite n'est mentionnée ici pour le secteur 1.

Pour le secteur 7 figure la remarque suivante: "Au stade actuel, il n'existe pas de méthodes techniques valables sur le plan économique, permettant d'extraire systématiquement le cadmium des rejets résultant de la production d'acide phosphorique et/ou d'engrais phosphatés à partir de roche phosphorée. Aucune valeur limite n'a donc été fixée pour ces rejets. L'absence de ces valeurs limites ne dégage pas les Etats membres de leur obligation, au titre de la directive 76/464/CEE, de fixer des normes d'émission pour ces rejets." 

Les valeurs limites des moyennes journalières sont égales au double des valeurs limites des moyennes mensuelles correspondantes indiquées ci-dessus. 

D'autres spécifications figurent dans les annexes de la directive. 

DATE: 08.03.84 

NUMEROTATION CEE: 84/156 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES VALEURS LIMITES ET LES OBJECTIFS DE QUALITE POUR LES REJETS DE MERCURE DES SECTEURS AUTRES QUE CELUI DE L'ELECTROLYSE DES CHLORURES ALCALINS 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Etablissements industriels traitant ou utilisant du mercure ou des composés contenant du mercure 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Eaux usées 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Se référant à la directive 76/464/CEE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique, la présente directive définit des valeurs limites et des objectifs de qualité spécifiques pour les rejets contenant du mercure. 

REMARQUES 

Les valeurs limites, les délais fixés pour le respect de ces valeurs et la procédure de surveillance et de contrôle à appliquer aux rejets sont exposés plus en détail ci-après. Les eaux souterraines ne sont pas soumises à la présente directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Dans l'annexe de la directive sont indiquées les valeurs limites fixées pour les secteurs industriels suivants: 

	
	
	mg/l d'effluents
	g/kg de mercure traité (sauf indication contraire) 

	1.
	Industries chimiques employant des catalyseurs mercuriels
	
	

	
	a) pour la production du chlorure de vinyle
	0,05
	(0,1 g/t de capacité de production de chlorure de vinyle) 

	
	b) pour d'autres productions
	0,05
	5

	2.
	Fabrication de catalyseurs mercuriels utilisés pour la production du chlorure de vinyle
	0,05
	0,7

	3.
	Fabrication de composés organiques et inorganiques du mercure (à l'exception des produits visés au point 2) 
	0,05
	0,05

	4.
	Fabrication des batteries primaires contenant du mercure
	0,05
	0,03

	5.
	Industrie des métaux non ferreux
	
	

	
	5.1 Etablissements de récupération du mercure
	0,05
	-

	
	5.2 Extraction et raffinage de métaux non ferreux
	0,05
	-

	6.
	Etablissements de traitement de déchets toxiques contenant du mercure
	0,05
	- 


Les valeurs limites des moyennes journalières sont égales au double des valeurs limites des moyennes mensuelles correspondantes indiquées ci-dessus. 

D'autres spécifications figurent dans les annexes de la directive. 

DATE: 28.06.84 

NUMEROTATION CEE: 84/360 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE CAUSEE PAR LES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Etablissements industriels des secteurs de l'énergie, de la production et de la transformation des métaux, de la production des minéraux non métalliques, de l'industrie chimique et de l'élimination des déchets 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère, gaz d'émission 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La construction et l'exploitation de certaines installations industrielles ne devraient être autorisées par les Etats membres que si toutes les mesures appropriées de prévention de la pollution atmosphérique ont été prises et que les valeurs limites d'émission et de qualité de l'air sont respectées. 

REMARQUES 

Sont considérées comme particulièrement importantes, dans le cadre de cette directive, les substances polluantes suivantes: anhydride sulfureux, oxydes d'azote, oxyde de carbone, matières organiques, notamment hydrocarbures, métaux lourds, particules en suspension, amiante, fibres de verre et fibres de roche, chlore, fluor et leurs composés respectifs. Des valeurs limites ne sont pas indiquées dans la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Catégories d'installations industrielles(1) 
1. Industrie de l'énergie 

1.1 Cokeries 

1.2 Raffineries de pétrole brut) (à l'exclusion des entreprises fabricant uniquement des lubrifiants à partir de pétrole brut 

1.3 Installations de gazéification et de liquéfaction du charbon 

1.4 Centrales thermiques (à l'exclusion des centrales nucléaires) et autres installations de combustion d'une puissance nominale calorifique de plus de 50 MW

2. Production et transformation des métaux 

2.1 Installations de calcination et frittage d'une capacité de plus de 1000 t par an de minerais métalliques 

2.2 Installations intégrées de production de fonte et d'acier bruts 

2.3 Fonderies de métaux ferreux ayant des installations de fusion d'une capacité totale supérieure à 5 t 

2.4 Usines de production et de fusion de métaux non ferreux ayant des installations d'une capacité totale supérieure à 1 t pour les métaux lourds ou 0,5 t pour les métaux légers

3. Industrie des produits minéraux non métalliques 

3.1 Installations de fabrication de ciment et production de chaux par fours rotatifs 

3.2 Installations de production et de transformation d'amiante et fabrication de produits à base d'amiante 

3.3 Installations de fabrication de fibres de verre ou de roche 

3.4 Installations de fabrication de verre (ordinaire et spécial) d'une capacité annuelle supérieure à 5000 t 

3.5 Installations de fabrication de grosse céramique, notamment briques normales réfractaires, tuyaux de grès, briques de parement et de carrelage et tuiles de toiture

4. Industrie chimique 

4.1 Installations chimiques pour la production d'oléfines, dérivés d'oléfines, monomères et polymères 

4.2 Installations chimiques pour la fabrication d'autres produits intermédiaires organiques 

4.3 Installations pour la fabrication de produits chimiques inorganiques de base

5. Elimination de déchets 
5.1 Installations d'élimination des déchets toxiques et dangereux par incinération 

5.2 Installations de traitement d'autres déchets solides et liquides par incinération

6. Industries diverses 

Installations de fabrication de pâte à papier par voie chimique d'une capacité de production de 25000 t ou plus par an 

(1) Les seuils mentionnés ici se réfèrent à des capacités de production.

DATE: 17.09.84 

NUMEROTATION CEE: 84/532 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX DISPOSITIONS COMMUNES AUX MATERIELS ET ENGINS DE CHANTIER 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Matériels et engins de chantier 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif de la présente directive est de fixer des prescriptions harmonisées en ce qui concerne la sécurité du travail et la mesure des niveaux d'émission sonore des matériels et engins de chantier. 

Elle contient des dispositions générales sur les procédures d'homologation CEE, d'examen de type et de vérification CEE (directive-cadre) . 

REMARQUES 

Les modalités d'application détaillées relatives aux différentes catégories de matériels et d'engins sont définies dans des directives particulières (cf. 84/533/CEE à 537/CEE) . 

La détermination du niveau d'émission sonore des matériels et engins de chantier est effectuée conformément aux principes énoncés dans la directive 79/113/CEE. 

La présente directive ne spécifie pas de valeurs limites. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 17.09.84 

NUMEROTATION CEE: 84/533 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AU NIVEAU DE PUISSANCE ACOUSTIQUE ADMISSIBLE DES MOTOCOMPRESSEURS 
Directives de modification et d'adaptation: 85/406 du 11.07.85 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Motocompresseurs servant à effectuer des travaux sur des chantiers de génie civil et de bâtiment 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, comme prévu par la directive 84/532/CEE (directive-cadre) , des prescriptions particulières concernant l'incidence des émissions sonores d'un type de matériel de chantier. 

REMARQUES 

L'attestation d'examen CE peut être accordée à tout type de motocompresseur dont le niveau de puissance acoustique n'excède pas les valeurs limites admissibles indiquées ci-après. 

Les méthodes et conditions de mesure sont exposées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Les niveaux de puissance acoustique admissibles sont de 100 à 104 dB(A) /1pW, selon le débit nominal normalisé du motocompresseur (type de compresseur) . 

DATE: 17.09.84 

NUMEROTATION CEE: 84/534 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AU NIVEAU DE PUISSANCE ACOUSTIQUE ADMISSIBLE DES GRUES A TOUR 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Grues à tour servant à effectuer des travaux sur des chantiers de génie civil et de bâtiment 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, comme prévu par la directive 84/532/CEE (directive-cadre) , des prescriptions particulières concernant l'incidence des émissions sonores d'un type de matériel de chantier. 

REMARQUES 

L'attestation d'examen CE peut être accordée à tout type de grue à tour dont le niveau de puissance acoustique n'excède pas les valeurs limites admissibles indiquées ci-après. 

Les méthodes et conditions de mesure sont exposées dans l'annexe de la directive (voir aussi directive 84/536) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Le niveau de puissance acoustique admissible est de 100 dB(A) /1 pW. Pour les engins utilisés en association avec des éléments de groupes électrogènes de puissance (cf. directive 84/536) la valeur limite admissible est de 102 dB(A) /1 pW) . 

DATE: 17.09.84 

NUMEROTATION CEE: 84/535 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AU NIVEAU DE PUISSANCE ACOUSTIQUE ADMISSIBLE DES GROUPES ELECTROGENES DE SOUDAGE 
Directives de modification et d'adaptation: 85/407 du 11.07.85 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Groupes électrogènes de soudage servant à effectuer des travaux sur des chantiers de génie civil et de bâtiment 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, comme prévu par la directive 84/532/CEE (directive-cadre) , des prescriptions particulières concernant l'incidence des émissions sonores d'un type de matériel de chantier. 

REMARQUES 

L'attestation d'examen CE peut être accordée à tout type de groupe électrogène de soudage dont le niveau de puissance acoustique n'excède pas les valeurs limites admissibles indiquées ci-après. 

Les méthodes et conditions de mesure sont exposées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Selon le courant nominal maximal de soudage de l'appareil (jusqu'à 200 A ou plus de 200 A) , le niveau de puissance acoustique admissible est respectivement de 101 ou 100 dB(A) /1 pW. 

DATE: 17.09.84 

NUMEROTATION CEE: 84/536 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AU NIVEAU DE PUISSANCE ACOUSTIQUE ADMISSIBLE DES GROUPES ELECTROGENES DE PUISSANCE 

Directives de modification et d'adaptation: 85/408 du 11.07.85 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Groupes électrogènes de puissance servant à effectuer des travaux sur des chantiers de génie civil et de bâtiment 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, comme prévu par la directive 84/532/CEE (directive-cadre) , des prescriptions particulières concernant l'incidence des émissions sonores d'un type de matériel de chantier. 

REMARQUES 

L'attestation d'examen CE peut être accordée à tout type de groupe électrogène de puissance dont le niveau de puissance acoustique n'excède pas les valeurs limites admissibles indiquées ci-après. 

Les méthodes et conditions de mesure sont exposées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Selon la puissance électrique du groupe électrogène (jusqu'à 2 kVA ou plus de 2 kVA) le niveau de puissance acoustique admissible est respectivement de 102 ou 100 dB(A) /1 pW. 

DATE: 17.09.84 

NUMEROTATION CE: 84/537 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AU NIVEAU D'EMISSION SONORE ADMISSIBLE DES BRISE-BETON ET MARTEAUX-PIQUEURS UTILISES A LA MAIN 

Directives de modification et d'adaptation: 85/409 du 11.07.85 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Brise-béton et marteaux-piqueurs manuels 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, comme prévu par la directive 84/532/CEE (directive-cadre) , des prescriptions particulières concernant l'incidence des émissions sonores d'un type de matériel de chantier. 

REMARQUES 

L'attestation d'examen CEE peut être accordée à tout type de brise-béton et de marteau-piqueur dont le niveau de puissance acoustique n'excède pas les valeurs limites admissibles indiquées ci-après. 

Les méthodes et conditions de mesure sont exposées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Selon la masse de l'appareil (moins de 20 kg, 20 à 35 kg, plus de 35 kg) , le niveau de puissance acoustique admissible est respectivement de 108, 111 ou 114 dB(A) /1 pW. La dernière valeur indiquée est également valable pour les appareils avec moteur à combustion interne incorporé. 

DATE: 09.10.84 

NUMEROTATION CEE: 84/491 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES VALEURS LIMITES ET LES OBJECTIFS DE QUALITE POUR LES REJETS D'HEXACHLOROCYCLOHEXANE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Etablissements industriels produisant ou traitant le HCH ou des substances contenant du HCH 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Milieu aquatique, eaux usées 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Se référant à la directive 76/464/CEE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique, le présent acte fixe des valeurs limites et des objectifs de qualité spécifiques pour les rejets d'hexachlorocyclohexane. 

REMARQUES 

Les valeurs limites, les délais fixés pour le respect de ces valeurs et la procédure de surveillance et de contrôle à appliquer aux rejets sont exposés ci-après. Les eaux souterraines ne sont pas soumises à la présente directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Dans l'annexe de la directive sont indiquées les valeurs limites fixées pour les secteurs industriels suivants: 

	
	
	g HCH par t de HCH produite 1) 
	mg HCH par l d'effluent rejeté 2) 

	1.
	Etablissement pour la production de HCH
	2
	2

	2.
	Etablissement pour l'extraction du lindane
	4
	2

	3.
	Etablissement pratiquant la fabrication de HCH et l'extraction du lindane
	5
	2


1) Valeur limite en poids (moyenne mensuelle) 

2) Concentration maximale (concentration moyenne mensuelle de HCH, pondérée selon le débit d'effluent) 

D'autres spécifications figurent dans les annexes de la directive. 

Pour les Etats membres qui appliquent la clause d'exception prévue par la directive 76/464/CEE ("Directive de protection du milieu aquatique") , les normes d'émission sont fixées de manière que le(s) objectif(s) de qualité approprié(s) parmi ceux énumérés ci-après soi(en) t respecté(s) dans la région affectée par les rejets de HCH: 

- La concentration totale de HCH dans les eaux intérieures de surface (affectées par les rejets) ne doit pas excéder 100 mg/l: 

- La concentration totale de HCH dans les eaux d'estuaires et de mers territoriales ne doit pas excéder 20 mg/l; 

- Dans les eaux utilisées pour la production d'eau alimentaire, la teneur en HCH doit répondre aux exigences de la directive 75/440/CEE.

DATE: 07.03.85 

NUMEROTATION CEE: 85/203 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LES NORMES DE QUALITE DE L'AIR POUR LE DIOXYDE D'AZOTE 

Directives de modification et d'adaptation: 85/580 du 20.12.85 

PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif de la directive est de fixer une valeur limite pour le dioxyde d'azote contenu dans l'atmosphère ainsi que des valeurs guides destinées, par exemple, à servir de points de référence pour l'établissement de régimes spécifiques à l'intérieur de certaines zones déterminées par les Etats membres. 

REMARQUES 

L'annexe de la directive contient des indications sur les procédures de surveillance et sur la méthode d'analyse de référence à appliquer. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Les valeurs suivantes sont indiquées dans l'annexe de la directive pour la période de référence: 

	Valeur limite: 
	200 m g/m3 1) 

	Valeurs guides: 
	50 m g/m3 2) 

	
	135 m g/m3 1) 


1) 98% percentile calculé à partir des valeurs moyennes par heure ou par périodes inférieures à une heure, prises sur toute l'année 

2) 50% percentile calculé à partir des valeurs moyennes par heure ou par périodes inférieures à une heure, prises sur toute l'année.

DATE: 27.06.85 

NUMEROTATION CEE: 85/336 

DECISION DU CONSEIL CONCERNANT UN COMPLEMENT, POUR LE CADMIUM, DE L'ANNEXE IV DE LA CONVENTION RELATIVE A LA PROTECTION DU RHIN CONTRE LA POLLUTION CHIMIQUE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Cours d'eau, milieu aquatique 

Zone à protéger: Rhin et eaux de surface du bassin du Rhin 

Intérêt pour les EIE: L'objectif du présent acte est de compléter la convention relative à la protection du Rhin contre la pollution chimique en ce qui concerne les rejets de cadmium. Pour cela, il reprend les valeurs limites fixées par la directive 83/513/CEE relative aux rejets de cadmium dans le milieu aquatique de la Communauté. 

REMARQUES 

Les valeurs limites sont indiquées dans la directive 83/513/CEE. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 27.06.85 

NUMEROTATION CEE: 85/337 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT L'EVALUATION DES INCIDENCES DE CERTAINS PROJETS PUBLICS ET PRIVES SUR L'ENVIRONNEMENT 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Projets "susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement". Définitions de 91 projets/types de projets 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme, faune, flore, sol, eau, air, climat, paysage; interactions entre ces divers facteurs; biens matériels et patrimoine culturel 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive définit le cadre formel et le contenu juridique des EIE. 

REMARQUES 

La liste des projets/types de projets concernés sert de base à la détermination des différents types d'activités pouvant être causes de pollution ou de nuisances. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) . 

INFORMATIONS CONNEXES 

Annexe I: Projets obligatoirement soumis à une évaluation (disposition d'exception restrictive) . 

Annexe II: Projets soumis à une évaluation "lorsque les Etats membres considèrent que leurs caractéristiques l'exigent". 

DATE: 20.12.85 

NUMEROTATION CEE: 85/581 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES A LA TENEUR EN PLOMB DE L'ESSENCE 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Industrie productrice d'essence 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'objectif de la présente directive est de limiter la teneur en plomb de l'essence à 0,15 g Pb/l. 

REMARQUES 

Les méthodes de référence pour la mesure de la teneur de l'essence en plomb et en benzène et pour la détermination du taux d'octane sont exposées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 18.12.86 

NUMEROTATION CEE: 87/18 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES RELATIVES A L'APPLICATION DES PRINCIPES DE BONNES PRATIQUES DE LABORATOIRE ET AU CONTROLE DE LEUR APPLICATION POUR LES ESSAIS SUR LES SUBSTANCES CHIMIQUES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

Cause de pollution: Substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, homme, animaux 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive stipule que des mesures soient prises afin de garantir que les laboratoires expérimentaux observent les principes de bonnes pratiques de laboratoire (BPL) . 

REMARQUES 

Pour préciser les BPL, la directive fait référence à la Décision de l'OCDE du 12 mai 1981. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE, Vol. 3, page 151. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 22.12.86 

NUMEROTATION CEE: 86/662 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA LIMITATION DES EMISSIONS SONORES DES PELLES HYDRAULIQUES ET A CABLES, DES BOUTEURS, DES CHARGEUSES ET DES CHARGEUSES-PELLETEUSES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Pelles hydrauliques et à câbles, bouteurs, chargeuses et chargeuses-pelleteuses 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Bruit, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La présente directive fixe, comme prévu par la directive 84/532/CEE de rapprochement des législations des Etats membres relatives aux matériels et engins de chantier (directive-cadre) , des prescriptions particulières concernant l'incidence des émissions sonores d'un type d'engin. 

REMARQUES 

L'attestation d'examen CEE peut être accordée à tout type d'engin de terrassement dont le niveau de puissance acoustique n'excède pas les valeurs limites admissibles indiquées ci-après. 

Les méthodes et conditions de mesure sont exposées dans l'annexe de la directive. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes (DECE, 1988) 

INFORMATIONS CONNEXES 

Selon la puissance nette installée (moins de 70 jusqu'à plus de 350 kW) , les niveaux de puissance acoustique admissibles sont de 106 à 118 dB(A) /1 pW. 

DATE: 19.03.87 

NUMEROTATION CEE: 87/217 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA PREVENTION ET LA REDUCTION DE LA POLLUTION DE L'ENVIRONNEMENT PAR L'AMIANTE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Amiante 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, homme. 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive porte sur la réduction et la prévention des émissions d'amiante dans l'atmosphère et le milieu aquatique ainsi que des déchets solides d'amiante. 

REMARQUES 

La directive énumère des méthodes d'échantillonnage et d'analyse (Annexe) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE, Vol. 3, p. 163. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 03.12.87 

NUMEROTATION CEE: 88/77 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX MESURES A PRENDRE CONTRE LES EMISSIONS DE GAZ POLLUANTS PROVENANT DES MOTEURS DIESEL DESTINES A LA PROPULSION DES VEHICULES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Tous les véhicules équipés de moteurs Diesel 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, homme 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive prévoit que des efforts supplémentaires soient déployés afin de réduire les niveaux d'émission des véhicules à moteur en prescrivant l'homologation CEE du type, des spécifications, des tests et la conformité de la production. 

REMARQUES 

L'Annexe I porte sur les aspects suivants: champ d'application de la directive, définitions et abréviations, demande d'homologation CEE du type, spécifications, tests et conformité de la production. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE, Vol. 2, p. 152. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 07.06.88 

NUMEROTATION CEE: 88/379 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES DES ETATS MEMBRES RELATIVES A LA CLASSIFICATION, L'EMBALLAGE ET L'ETIQUETAGE DES PREPARATIONS DANGEREUSES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Préparations dangereuses 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme, environnement. 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive vise le rapprochement des dispositions législatives et réglementaires sur les préparations. Elle ne s'applique pas aux substances médicales ou vétérinaires, aux produits cosmétiques, aux déchets, aux produits phytosanitaires, aux munitions et explosifs, aux aliments pour l'homme et le bétail, au transport de substances dangereuses et préparations en transit. 

REMARQUES 

L'Annexe I de la directive indique les concentrations limites à observer lors d'application de la méthode classique d'évaluation des risques pour la santé conformément à l'Article 3(5) . L'Annexe II comporte des dispositions particulières concernant l'étiquetage de certaines préparations. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 274. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 09.06.88 

NUMEROTATION CEE: 88/320 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT L'INSPECTION ET LA VERIFICATION DES BONNES PRATIQUES DE LABORATOIRE (BPL) 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, Homme, animaux. 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive stipule la nécessité d'un système harmonisé d'étude, de contrôle et d'inspection des laboratoires afin de garantir des conditions de bonnes pratiques de laboratoire en vue d'obtenir des données expérimentales de qualité. 

REMARQUES 

La directive fait référence aux BPL telles que décrites dans la directive 87/18. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 168. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 16.06.88 

NUMEROTATION CEE: 1734/88 

REGLEMENT DU CONSEIL RELATIF AUX EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS COMMUNAUTAIRES DE CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES DANGEREUX 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Substances chimiques dangereuses 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement définit un système commun de notification et d'information sur les importations en provenance de pays tiers et les exportations vers des pays tiers de certains produits chimiques interdits ou sévèrement réglementés. 

REMARQUES 

Les substances chimiques concernées sont énumérées à l'Annexe I. Les informations requises en cas d'exportation figurent à l'Annexe II. Les produits chimiques destinés à l'exportation doivent être emballés et étiquetés conformément à la directive 67/548, telle que modifiée par l'amendement correspondant. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 212. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 24.11.88 

NUMEROTATION CEE: 88/609 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A LA LIMITATION DES EMISSIONS DE CERTAINS POLLUANTS DANS L'ATMOSPHERE EN PROVENANCE DE GRANDES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Grandes installations de combustion 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère; santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive s'applique aux grandes installations de combustion dans lesquelles la puissance calorifique nominale d'entrée est égale ou supérieure à 50 MW. Il est demandé aux Etats membres de dresser des programmes appropriés en vue de réduire progressivement les émissions annuelles totales des installations existantes. Les nouvelles installations sont soumises aux valeurs limites s'appliquant aux émissions de dioxyde de soufre, d'oxydes d'azote et de poussières, telles que spécifiées dans les Annexes III-VII. 

REMARQUES 

L'Annexe I définit des valeurs limites et les taux de réduction des émissions de SO2 à atteindre dans les installations existantes. L'Annexe II définit des valeurs limites et les taux de réduction des émissions de NOx. L'Annexe VIII fixe des taux de désulfuration (conformément à l'Article 5.2) . L'Annexe IX décrit des méthodes de mesure des émissions. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 2, p. 201. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 20.02.89 

NUMEROTATION CEE: 428/89 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT LES EXPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Produits chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: L'exportation de certains produits énumérés dans l'Annexe au règlement requiert un permis d'exportation préalable ou toute autre mesure équivalente. 

REMARQUES 

Le règlement est obligatoire dans son intégralité et est directement applicable dans tous les Etats membres. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 220. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 08.06.89 

NUMEROTATION CEE: 89/369 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE EN PROVENANCE DES INSTALLATIONS NOUVELLES D'INCINERATION DES DECHETS MUNICIPAUX 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Installations d'incinération municipales (nouvelles) 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive fixe des valeurs limites d'émission applicables aux nouvelles installations d'incinération des déchets municipaux. Elle définit les critères et normes à respecter lors du processus d'incinération. Les autres exigences stipulées concernent, entre autres, les concentrations de certaines substances dans les gaz de combustion, les paramètres de fonctionnement ou les brûleurs auxiliaires. 

REMARQUES 

La directive s'applique en complément de la directive 84/360 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique en provenance des installations industrielles. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 2, p. 223. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 21.06.89 

NUMEROTATION CEE: 89/429 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE EN PROVENANCE DES INSTALLATIONS EXISTANTES D'INCINERATION DES DECHETS MUNICIPAUX 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Installations d'incinération municipales (existantes) 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère,, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive définit les normes auxquelles doivent satisfaire les installations d'incinération existantes. Les délais de mise en application sont harmonisés avec ceux prévus dans la directive 89/369: pour les installations ayant une capacité nominale équivalente ou supérieure à 6 t de déchets par heure, ce délai est fixé au 1er décembre 1996; pour les autres installations au 1er décembre 2000. Les conditions de combustion sont arrêtées et également assorties de calendriers à fins d'harmonisation. Sont également spécifiés les concentrations de certaines substances dans les gaz de combustion de même que les paramètres de fonctionnement. 

REMARQUES 

La directive s'applique en complément de la directive 84/360 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique en provenance des installations industrielles. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 2, p. 233. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 28.07.89 

NUMEROTATION CEE: 89/569 

DECISION DU CONSEIL CONCERNANT L'ACCEPTATION PAR LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE D'UNE DECISION-RECOMMANDATION DE L'OCDE SUR LA MISE EN CONFORMITE AUX PRINCIPES DE BONNES PRATIQUES DE LABORATOIRE 

Décisions de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement et santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive approuve au nom de la Communauté le projet de décision-recommandation du Conseil de l'OCDE. Cet instrument de l'OCDE concerne les principes de BPL et le contrôle de leur application (Partie I) ; la reconnaissance de la conformité des BPL parmi les Etats membres (Partie II) ; les activités futures de l'OCDE (Partie III) . 

REMARQUES 

L'Annexe I du projet de décision-recommandation de l'OCDE contient des orientations relatives aux procédures de surveillance de l'application de bonnes pratiques de laboratoire; l'Annexe II livre des orientations sur la manière de conduire des inspections et contrôles de laboratoires; l'Annexe III fournit des orientations sur l'échange d'informations concernant les procédures nationales de vérification de la conformité. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 233. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 02.08.89 

NUMEROTATION CEE: 2496/89 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT L'INTERDICTION D'IMPORTER DANS LA COMMUNAUTE DE L'IVOIRE BRUT OU TRAVAILLE PRELEVE SUR DES ELEPHANTS AFRICAINS 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Faune 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement interdit l'importation dans la Communauté d'ivoire brut ou travaillé prélevé sur des éléphants africains. Des permis d'importation peuvent être délivrés dans certaines conditions, qui sont stipulées dans l'Annexe au règlement. 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 4, p. 280. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 04.12.89 

NUMEROTATION CEE: 89/629 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A LA LIMITATION DES EMISSIONS SONORES DES AVIONS A REACTION SUBSONIQUES CIVILS 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Avions à réaction 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Homme, environnement 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive fixe des règles plus strictes en matière de limitation des émissions sonores des avions à réaction subsoniques civils. Elle ne s'applique pas aux avions ayant un poids maximum au décollage de 34 000 kg ou moins et une capacité de 19 sièges ou moins. Les Etats membres sont tenus d'assurer qu'au 1er novembre 1990 les avions à réaction subsoniques civils satisferont aux normes spécifiées dans la Partie II, Chapitre 3, Vol. 1 de l'Annexe 16 à la Convention sur l'Aviation Civile Internationale, 2e édition 1988. 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 5, p. 224. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 02.04.90 

NUMEROTATION CEE: 90/170 

DECISION DU CONSEIL CONCERNANT L'ACCEPTATION PAR LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE D'UNE DECISION-RECOMMANDATION DE L'OCDE SUR LE CONTROLE DES MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES DE DECHETS DANGEREUX 
Décisions de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Déchets 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La décision approuve, au nom de la CEE, la décision-recommandation de l'OCDE. 

REMARQUES 

La décision-recommandation de l'OCDE stipule que les Etats membres interdisent l'exportation de déchets dangereux vers tous les pays ayant interdit l'importation de tels déchets à fins d'élimination. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 5, p. 224. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 23.04.90 

NUMEROTATION CEE: 90/219 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A L'UTILISATION CONFINEE DE MICRO-ORGANISMES GENETIQUEMENT MODIFIES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Micro-organismes génétiquement modifiés 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive demande aux Etats membres de veiller à éviter les effets nocifs générés par l'utilisation de micro-organismes génétiquement modifiés pour la santé humaine et l'environnement. 

REMARQUES 

Les critères servant à la classification des micro-organismes génétiquement modifiés, tombant sous le coup de la directive, sont spécifiés à l'Annexe II. L'Annexe III répertorie des paramètres d'évaluation de la sécurité. L'Annexe IV stipule des mesures de confinement pour certains micro-organismes. L'Annexe V précise les besoins d'information pour la procédure de notification. La directive énumère également les techniques qui sont considérées comme une modification génétique et les techniques qui ne le sont pas (Annexe IA) . Certaines techniques de modification génétique sont exclues de la directive (Annexe IB) . 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 252. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 23.04.90 

NUMEROTATION CEE: 90/220 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE A LA DISSEMINATION VOLONTAIRE D'ORGANISMES GENETIQUEMENT MODIFIES DANS L'ENVIRONNEMENT 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Organismes génétiquement modifiés. 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive demande aux Etats membres de réglementer la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés et de veiller à éviter les effets nocifs induits sur la santé humaine et l'environnement. 

REMARQUES 

La directive porte sur la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés à des fins de recherche et développement de même que sur la mise sur le marché de produits contenant des OGM. Les techniques de modification génétique sont énumérées à l'Annexe IA, Partie 1. Les techniques qui ne sont pas considérées comme une modification génétique sont énumérées à l'Annexe IA Partie 2. Les techniques exclues de la directive figurent à l'Annexe IB. Les Annexes II et III précisent les besoins d'information pour les procédures de notification. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 275. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 07.05.90 

NUMEROTATION CEE: 1210/90 

REGLEMENT DU CONSEIL RELATIF A LA CREATION DE L'AGENCE EUROPEENNE POUR L'ENVIRONNEMENT ET DU RESEAU EUROPEEN D'INFORMATION ET D'OBSERVATION POUR L'ENVIRONNEMENT 
Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement porte création de l'AEE et précise la mission de cette dernière. 

REMARQUES 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 1, p. 151. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 07.06.90 

NUMEROTATION CEE: 90/313 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AU LIBRE ACCES A L'INFORMATION SUR L'ENVIRONNEMENT 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive demande aux Etats membres de veiller à ce que les services publics rendent les informations sur l'environnement accessibles à tous. Toute personne physique ou morale est autorisée à recevoir les informations demandées sans aucune obligation de justifier sont intérêt. 

REMARQUES 

L'information peut être refusée dans certains cas, tels que confidentialité des rapports, sécurité publique, affaires mises en examen, secret commercial et industriel, confidentialité de données personnelles, documentation pouvant porter préjudice à l'environnement. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 1, p. 164. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 04.03.91 

NUMEROTATION CEE: 563/91 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT LA STRATEGIE ET LE PLAN D'ACTION DE LA COMMUNAUTE POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT DANS LA REGION MEDITERRANEENNE (MEDSPA) 
Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: 
Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: Région MEDSPA (cf. REMARQUES) 

Intérêt pour les EIE: Le règlement arrête la stratégie et le "MEDSPA ". Les objectifs du plan d'action sont les suivants: (a) protéger et améliorer la qualité de l'environnement de même qu'accroître l'efficacité de la stratégie et des mesures de protection de l'environnement dans la région concernée; (b) contribuer à l'intégration de l'action environnementale aux autres politiques; (c) accroître la coopération et la coordination dans la région; (d) encourager le transfert de technologies appropriées en vue de protéger l'environnement méditerranéen. Le règlement contient des dispositions sur les ressources budgétaires. 

REMARQUES 

Les interventions prioritaires pour les cinq premières années du plan d'action MEDSPA sont indiquées dans l'Annexe. Toutes les personnes physiques et morales et les associations assumant la responsabilité de l'exécution des opérations peuvent demander un soutien financier. La région MEDSPA est définie comme étant "la région méditerranéenne tout entière, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Communauté, y compris les territoires espagnol et portugais de la Péninsule ibérique, au sud du Tage, qui ne longent pas la Côte méditerranéenne". 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 1, p. 220. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 04.03.91 

NUMEROTATION CEE: 594/91 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT LES SUBSTANCES QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement met en application, pour compte de la Communauté, le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone . Il réglemente les importations et les exportations de substances contenant des produits contrôlés. Il arrête également un calendrier de "réduction progressive" de la production et de la consommation de substances contrôlées. 

REMARQUES 

Les substances tombant sous le coup du règlement sont énumérées à l'Annexe I. Les quantités limites pouvant être importées de pays tiers sont indiquées à l'Annexe II. 

La décision de la Commission 91/359 du 15 juillet 1991 attribue des quotas d'importation pour les CFC pour la période allant du 1er juillet 1991 au 31 décembre 1992 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 2, p. 258 et p. 278. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 18.03.91 

NUMEROTATION CEE: 91/157 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVES AUX PILES ET ACCUMULATEURS CONTENANT CERTAINES MATIERES DANGEREUSES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Piles, accumulateurs, matières dangereuses 

Bien à protéger 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Il est demandé aux Etats membres de réglementer la récupération et l'élimination contrôlée des piles usagées. 

REMARQUES 

Les piles et les accumulateurs couverts par la directive sont spécifiés à l'Annexe I. La directive stipule que les Etats membres interdisent l'utilisation de piles alcalines au bioxyde de manganèse dans des conditions extrêmes et de toutes les autres piles alcalines au bioxyde de manganèse ayant une teneur en mercure égale à 0,025% de leur poids. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 3, p. 331. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 21.05.91 

NUMEROTATION CEE: 91/271 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AU TRAITEMENT DES EAUX URBAINES RESIDUAIRES 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Eaux résiduaires 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive porte sur la collecte, le traitement et l'évacuation des eaux résiduaires urbaines de même que sur le traitement et le rejet des effluents de certains secteurs industriels. Il est demandé aux Etats membres de veiller à ce que toutes les agglomérations soient équipées de systèmes de collecte des eaux résiduaires urbaines, et ce (a) au plus tard le 31 décembre 2000 pour les agglomérations ayant une population équivalente (p.e.) de plus de 15 000 habitants et (b) au plus tard le 31 décembre 2005 pour les agglomérations ayant une population équivalente (p.e.) comprise entre 2000 et 15 000 habitants. Il est également demandé aux Etats membres de prévoir des systèmes de traitement secondaire; les calendriers de mise en place sont également fixés par la directive. 

REMARQUES 

Les normes auxquelles doivent satisfaire les eaux résiduaires urbaines sont spécifiées à l'Annexe I. L'Annexe II répertorie les critères d'identification des zones sensibles et moins sensibles. L'Annexe III énumère les secteurs industriels concernés par les objectifs visés à l'Article 13 de la directive; cet article prévoit que les effluents d'installations appartenant aux secteurs industriels spécifiés, qui ne sont pas rejetés dans les installations de traitement des eaux résiduaires urbaines, doivent satisfaire à certaines conditions. 

REFERENCE 

Source de données consultée: LECE Vol. 7, p. 398. 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 15.07.91 

NUMEROTATION CEE: 91/414 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA MISE SUR LE MARCHE DES PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES 
Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Produits phytopharmaceutiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive porte sur l'homologation la mise sur le marché, l'utilisation et le contrôle des pesticides. Il est demandé aux Etats membres d'assurer que seuls soient mis sur le marché et utilisés les pesticides qui satisfont aux conditions exigées par la directive. 

REMARQUES 

Les substances homologuées, dont l'utilisation dans la fabrication de produits phytopharmaceutiques est autorisée, sont énumérées dans l'Annexe I. Les conditions à remplir pour la demande d'enregistrement d'une substance pour un usage phytopharmaceutique sont indiquées à l'Annexe II. L'Annexe III énumère les conditions à remplir pour la demande d'homologation d'une substance comme pesticide. Les Annexes IV à VI concernent respectivement les risques spéciaux, les informations en matière de sécurité et les critères uniformes d'évaluation des pesticides. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 4511 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 12.12.91 

NUMEROTATION CEE: 91/689 

DIRECTIVE DU CONSEIL RELATIVE AUX DECHETS DANGEREUX 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Déchets 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive réglemente la gestion contrôlée des déchets dangereux. Elle stipule que les Etats membres veillent à ce que les déchets dangereux soient enregistrés et identifiés avant leur mise en décharge et que les déchets dangereux ne soient pas mélangés à d'autres déchets. 

REMARQUES 

La directive met à exécution la directive 75/442 qui reste en vigueur dans la mesure où elle est compatible avec la directive 91/689. 

Les substances dangereuses sont énumérées à l'Annexe I. Les composants dangereux des déchets sont indiqués dans l'Annexe II. L'Annexe III énumère les caractéristiques dangereuses des déchets. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 6332 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 21.05.92 

NUMEROTATION CEE: 92/43 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA CONSERVATION DES HABITATS NATURELS AINSI QUE DE LA FAUNE ET DE LA FLORE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités humaines 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Faune, flore, habitats naturels 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive vise à préserver la biodiversité grâce à la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages. Un réseau européen s'occupant de zones méritant une protection spéciale sera créé. Les Etats membres sont appelés à prendre des mesures en vue de protéger les zones désignées. Les plans et projets susceptibles d'exercer des effets importants sur les zones à protéger sont soumis à l'obligation d'une EIE. 

REMARQUES 

Les annexes précisent les types d'habitat concernés, les espèces représentant un intérêt pour la Communauté ainsi que les critères de sélection des zones méritant une protection spéciale. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 8226 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 23.07.92 

NUMEROTATION CEE: 2455/92 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT LES EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES DANGEREUX 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Produits chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement établit un système commun de notification et d'information pour les importations et les exportations de certains produits chimiques. Le règlement se réfère au mécanisme PIC d'information et de consentement qui s'applique aux exportations vers des pays tiers. Les substances chimiques destinées à l'exportation doivent être conformes aux exigences requises par la directive 67/548. 

REMARQUES 

L'Annexe I énumère les produits chimiques qui sont interdits ou sévèrement réglementés. L'Annexe II énumère les substances chimiques soumises au mécanisme PIC. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 4068 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 21.09.92 

NUMEROTATION CEE: 92/72 

DIRECTIVE DU CONSEIL CONCERNANT LA POLLUTION DE L'AIR PAR L'OZONE 

Directives de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Ozone 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Atmosphère,, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: La directive porte sur la surveillance de la pollution de l'air par l'ozone, l'échange d'informations pertinentes, l'information et l'alerte du public. 

REMARQUES 

L'Annexe I énumère les valeurs seuils applicables aux concentrations d'ozone. L'Annexe II spécifie les procédures de surveillance. L'Annexe III décrit la méthode de calcul annuel des résultats de mesure. L'Annexe IV contient une liste des informations minimums devant être publiées. L'Annexe V décrit la méthode de référence pour l'analyse. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 2262 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 01.02.93 

NUMEROTATION CEE: 259/93 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT LA SURVEILLANCE ET LE CONTROLE DES TRANSFERTS DE DECHETS A L'ENTREE ET A LA SORTIE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Déchets 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement stipule les conditions à remplir pour le transfert de déchets entre Etats membres, le transfert de déchets au sein des Etats membres, l'exportation de déchets, l'importation de déchets dans la Communauté et le transit de déchets par la Communauté. 

REMARQUES 

Le règlement dresse une classification des déchets en plusieurs listes ("liste verte" à l'Annexe II; "liste jaune" à l'Annexe III et "liste rouge" à l'Annexe IV) 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 6020 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 23.03.93 

NUMEROTATION CEE: 793/93 

REGLEMENT DU CONSEIL CONCERNANT L'EVALUATION ET LE CONTROLE DES RISQUES PRESENTES PAR LES SUBSTANCES EXISTANTES 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement porte sur l'identification, la diffusion et la mobilisation d'informations sur les substances chimiques existantes ainsi que sur l'évaluation des risques présentés par de telles substances. 

REMARQUES 

L'Annexe I énumère les substances chimiques produites ou importées dans la Communauté en quantités dépassant 1000 t/a. Les Annexes III et IV précisent les besoins d'information. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 4074 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 29.06.93 

NUMEROTATION CEE: 1836/93 

REGLEMENT DU CONSEIL PERMETTANT LA PARTICIPATION VOLONTAIRE DES ENTREPRISES DU SECTEUR INDUSTRIEL A UN SYSTEME COMMUNAUTAIRE DE MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET D'AUDIT 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Activités industrielles 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement en général 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Le règlement met en place un système communautaire de management environnemental et d'audit fonctionnant selon le principe de la participation volontaire. 

REMARQUES 

L'Annexe I contient des dispositions détaillées sur les politiques, programmes et systèmes de gestion de l'environnement devant être décrits. Les exigences en matière d'audits sont spécifiées à l'Annexe II. Les conditions à remplir pour l'enregistrement d'experts en matière d'audit environnemental sont énumérées à l'Annexe III. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 0341 

INFORMATIONS CONNEXES 

DATE: 27.07.93 

NUMEROTATION CEE: 2047/93 

REGLEMENT DU CONSEIL PERMETTANT LE COMMERCE DE SUBSTANCES APPAUVRISSANT LA COUCHE D'OZONE ET DE PRODUITS CONTENANT DE TELLES SUBSTANCES AVEC DES PARTIES N'AYANT PAS ADHERE AU PROTOCOLE DE MONTREAL SUR LES SUBSTANCES QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 

Règlements de modification et d'adaptation: 
PARTIES CONTRACTANTES 

Communautés européennes 

OBJET IMMEDIAT 

Cause de pollution: Substances chimiques 

Bien à protéger/ 

milieu récepteur: Environnement, santé humaine 

Zone à protéger: 
Intérêt pour les EIE: Règlement modifiant le règlement 594/91. Le règlement autorise le commerce avec certains pays de substances appauvrissant la couche d'ozone. 

REMARQUES 

Les dispositions du règlement ont un caractère provisoire et pourront être révisées à la lumière des décisions devant être prises par les parties contractantes au Protocole de Montréal. 

REFERENCE 

Source de données consultée: Droit de l'Environnement des Communautés européennes N° 2522 

INFORMATIONS CONNEXES 

7. Listes supplémentaires

7.1 Classification de substances chimiques sélectionnées selon la catégorie de risques telle que recommandée par l'OMS (1994)

(cf. Dinham, 1995) 

Ia extrêmement dangereux; Ib très dangereux; II moyennement dangereux; III faiblement dangereux. n/d = non dangereux dans des conditions d'utilisation normales; n/c = non classés; obs? réputés obsolètes mais, de l'avis des scientifiques, toujours utilisés dans le pays, éventuellement à partir de vieux stocks; n/m non mentionnés 

	2,4-D II
	chlorfluazuram n/d
	diméthoate II

	acéphate III
	chlorméquate III
	dimetilan (obsolète) Ib

	alachlor III
	chlorothalonil n/d
	dinitramine n/d

	aldicarbe Ia
	chlorphoxine n/d
	dinoseb Ib

	aldrine Ib
	chlorpyrifos II
	diphacinone Ia

	alpha cyperméthrine II
	cinosulfuron n/d
	diquat II

	amétrine III
	clomazone II
	disulfoton Ia

	anilazine n/d
	clomethoxynil n/m
	diuron n/d

	arsenic Ia
	coumachlore Ib
	dodecaclor / Mirex obs?

	asulane n/d
	coumafuryle n/m
	EBDC II

	atrazine n/d
	coumatétralyle Ib
	edifenphos Ib

	azinphos éthyl Ib
	cyanazine II
	endosulfan II

	benomyl n/d
	cyanophos II
	ethephon n/d

	bensulfuron n/d
	cyanure d'hydrogène n/c
	ethion II

	bentazone III
	cycloxydim n/d
	ethoprophos Ia

	BHC II
	cyfluthrine II
	etrimphos II

	bialaphos n/m
	cyhexatine III
	fenarimol n/d

	bioalléthrine II
	cyperméthrine II
	fenetrazole n/c

	biteranol n/d
	cyproconazole III
	fenitrothion II

	BPMC II
	d-alléthrine III
	fenobucarbe II

	brodifacoum Ia
	dalapon n/d
	fenoxaprop éthyl n/d

	bromadiolone Ia
	DBCP III
	fenpropathrin II

	bromoxynil II
	DDT II
	fenthion Ib

	butachlor n/d
	DDVP Ib
	fentin II

	cadusafos Ib
	deltaméthrine II
	fenubocarbe n/c

	captafol Ia
	demeton-S-méthyl Ib
	fenvalerate II

	captane n/d
	desmédipham n/d
	fluazifop-méthyl. n/d

	carbaryl II
	diafenthiuron n/d
	flufenoxuron n/d

	carbendazim n/d
	diazinon II
	flutriafol III

	carbofuran Ib
	dibromure d'éthylène n/c
	fomesafen III

	carbophenothion Ib
	dichlorvos Ib
	fosetyl n/d

	carbosulfan II
	dicofol III
	furathiocarb Ib

	cartap II
	dieldrine II
	glufosinate III

	chinométhionate n/d
	diethyltoluamide III
	glyphosate n/d

	chlordane II
	difenacoum Ia
	H.C.H II

	chlordécone obs?
	difenoconazole n/d
	haloxifop-méthyl II

	chlordiméforme II
	diflubenzuron n/d
	heptachlore II

	hexaconazole n/d
	MIPC II
	propiconazole II

	hydrate III
	monocrotophos Ib
	propinèbe n/d

	imazaclopyr n/c
	nitralicarbe Ib
	propoxur II

	imazapyr n/d
	nitrofène n/d
	prothiofos II

	imidaclopride II
	norflurazon n/d
	pyrazophos II

	ioxynil II
	omethoate Ib
	pyroquilon II

	iprodione n/d
	oxadiazon n/d
	quinalphos II

	isazofos Ib
	oxadioxyl III
	quinclorac n/d

	isofenphos Ib
	oxychlorure de cuivre III
	quintozène n/d

	isoprocarbe II
	oxyde de cuivre II
	schradan obs?

	lambda-cyhalothrine II
	paclobutrazol III
	sethoxydim III

	leptophos Ia
	paraquat II
	simazine n/d

	lindane II
	parathion-méthyl Ia
	sulfate de cuivre II

	malathion III
	PCNB n/c
	sulphure n/d

	mancozèbe n/d
	pencycuron n/d
	tebuconazole n/d

	manèbe n/d
	pentachlorophénol Ib
	teflubenzuron n/d

	mecoprop III
	perméthrine II
	terbumeton II

	mephosfolan Ia
	phenthoate II
	terbutryne n/d

	mepiquat III
	phorate Ia
	tetrachlorvinphos n/d

	merphos obs?
	phosalone II
	tetradifon n/d

	metabromuron n/m
	phosetyl n/m
	thidiazuron n/d

	metalaxyl III
	phosphamidon Ia
	thiodicarb II

	métazachlore n/d
	phosphine n/c
	thiophanate méthyl n/d

	méthabenz thiazuron n/d
	phosphure d'aluminium n/c
	thiram III

	méthacrifos II
	phosphure de zinc Ib
	toxaphène II

	méthamidophos Ib
	picloram n/d
	tralomethrin II

	methidathion Ib
	piperophos II
	triadimefon III

	methiocarbe II
	pirimicarbe II
	triazophos Ib

	methomyl Ib
	pirimiphos-méthyl Ib
	trichlorfon III

	metirame n/d
	pralléthrine II
	triclopyr II

	metolachlore III
	pretilachlore n/d
	tricyclazole II

	metribuzin n/d
	profenofos II
	tridemorph II

	metsulfuron-méthyl n/d
	prométryne n/d
	trifluralin n/d

	mevinphos Ia
	propaquizafop n/d
	zinèbe n/d


7.2 Programme commun FAO/PNUE d'Information et Consentement Préalables (ICP)

Décisions d'importation à partir de pays participants - Situation en date du 31 décembre 1994 (cf. FAO/ PNUE 1995) 

DECISIONS D'IMPORTATION CONCERNANT LES SUBSTANCES SUIVANTES: ALDRINE, DDT, DIELDRINE, DINOSEB ET SELS DE DINOSEB, FLUOROACETAMIDES, HCH (ISOMERES MIXTES), CHLORDANE, CHLORDIMEFORM, CYHEXATINE, EDB, HEPTACHLORE ET DERIVES DE MERCURE EN DATE DU 31 DECEMBRE 1994 

SUBSTANCE CHIMIQUE: ALDRINE 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Angola
	Interdit
	
	
	

	Australie*
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Bangladesh*
	Interdit
	
	
	

	Barbade
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bénin
	Interdit
	
	
	

	Bhoutan
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1969

	Burkina Faso
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Burundi
	
	Interdit
	
	

	Cameroun*
	Interdit
	
	
	

	Cap-Vert
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Chypre
	Interdit
	
	
	

	Congo
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Emirats arabes unis
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie*
	
	Permis
	Autorisé par le ministère de l'Agriculture
	Uniquement utilisé comme termicide. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Interdit
	
	
	

	Gambie*
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de
	
	Interdit
	
	Législation en attente d'être exécutée

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie*
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Inde
	Interdit
	
	
	

	Japon
	Interdit
	
	
	

	Jordanie
	Interdit
	
	
	

	Kenya
	Interdit
	
	
	

	Koweït
	Interdit
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	
	Permis
	
	Utilisé comme termiticide

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	

	Maurice*
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie*
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Ouganda
	Interdit
	
	
	

	Panama
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Pérou
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Rép. Centrafricaine
	
	Interdit
	
	

	République dominicaine
	Interdit
	
	
	

	Rwanda
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Permis
	
	
	Usage limité dans la lutte contre les termites

	Sri Lanka*
	Permis
	
	Autorisation écrite par les services d'enregistrement
	Usage agricole limité à la protection des pépinières de cocotiers. Produit de substitution pour le chlordane et la dieldrine comme termiticides

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède*
	Permis
	
	
	

	Suisse*
	Interdit
	
	
	

	Suriname
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie
	Permis
	
	
	En quantités limitées en cas d'urgence

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Permis
	
	
	Uniquement pour les usages domestiques et dans la lutte contre les termites

	Togo
	Interdit
	
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	Permis
	
	Uniquement comme termiticide. Nécessite davantage de temps

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Allemagne Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Espagne l'Italie et les Pays-Bas
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Vanuatu
	Interdit
	
	
	

	Venezuela
	Permis
	
	Autorisation du ministère de la Santé publique ou de l'Agriculture
	Lutte contre les vecteurs; utilisations limitées à celles autorisées par le ministère de l'Agriculture

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: DIELDRINE 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Angola
	Interdit
	
	
	

	Australie*
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bénin
	Interdit
	
	
	

	Bhoutan
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1969

	Burkina Faso
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Burundi
	
	Interdit
	
	

	Cameroun
	Interdit
	
	
	

	Cap-Vert
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Chypre
	Interdit
	
	
	

	Congo
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Emirats arabes unis
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Permis
	Permis délivré par le ministère de l'Agriculture
	Uniquement utilisé comme termiticide. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Interdit
	
	
	

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de
	
	Interdit
	
	Législation en attente d'être exécutée

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie*
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Inde
	
	Permis
	
	Uniquement dans la lutte antiacridienne

	Japon
	Interdit
	
	
	

	Jordanie
	Interdit
	
	
	

	Kenya
	Interdit
	
	
	

	Koweït
	Interdit
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	
	Permis
	
	Utilisé comme termiticide

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	

	Maurice*
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Ouganda
	
	Permis
	
	Uniquement comme termiticide

	Panama
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Pérou
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Rép. Centrafricaine
	Interdit
	
	
	

	Rép. dominicaine
	Interdit
	
	
	

	Rwanda
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Permis
	
	
	Uniquement comme termiticide

	Sri Lanka
	Permis
	
	Autorisation écrite par les services d'enregistrement
	Uniquement pour des usages non agricoles. Termiticide et agent de protection du bois

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	

	Suisse
	Interdit
	
	
	

	Suriname
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie
	Permis
	
	
	En quantités limitées dans les cas d'urgence

	Tchad
	
	Interdit
	
	A l'examen

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo
	Interdit
	
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	Permis
	
	Uniquement comme termiticide. Nécessite davantage de temps

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Belgique, Danemark, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Espagne l'Italie et les Pays-Bas
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Vanuatu
	Interdit
	
	
	

	Venezuela
	Permis
	
	Autorisation du ministère de la Santé publique ou de l'Agriculture
	Lutte contre les vecteurs; formulation en granulés (avec de l'aldrine & chlordane) autorisée par le ministre de l'Agriculture pour des usages limités

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: DDT 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Allemagne*
	Interdit
	
	
	Pour toutes utilisations confondues

	Angola
	Interdit
	
	
	

	Australie*
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bénin
	Interdit
	
	
	

	Bhoutan
	
	Permis
	
	

	Bolivie
	Permis
	
	Uniquement pour les usages sanitaires certifiés par le ministère de la Santé publique
	Lutte contre les vecteurs du paludisme; utilisation interdite dans l'agriculture

	Bulgarie
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1969

	Burkina Faso
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Burundi
	
	Interdit
	
	

	Cameroun
	Interdit
	
	
	

	Cap-Vert
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Chypre
	Interdit
	
	
	

	Congo
	Interdit
	
	
	

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Emirats arabes unis
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Permis
	Autorisation du ministère de l'Agriculture
	Uniquement dans la lutte d'urgence contre le paludisme. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Interdit
	
	
	

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de
	
	Permis
	
	Dans le secteur de la santé publique uniquement

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook
	Interdit
	
	
	

	Inde
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps; permis dans les programmes de santé publique

	Japon
	Interdit
	
	
	

	Jordanie
	Interdit
	
	
	

	Kenya
	
	Permis
	
	Exclusivement importé pour des usages sanitaires par le ministère de la Santé publique

	Koweït
	Interdit
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	
	Permis
	
	Utilisé dans la lutte contre les vecteurs du paludisme

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	

	Maurice*
	Interdit
	
	
	Utilisation exclusivement réservée aux services de santé publique

	Mexique
	
	Permis
	Importation directe par le Secrétariat à la Santé pour les campagnes de santé publique
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Ouganda
	Interdit
	
	
	

	Panama
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Pérou
	Interdit
	
	
	Toutes les utilisations agricoles sont interdites

	Philippines
	Permis
	
	Permis spécial requis pour la lutte contre les vecteurs du paludisme par le min. de la Santé
	

	Rép. Centrafricaine
	Interdit
	
	
	

	Rwanda
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Permis
	
	
	Dans le secteur de la santé publique uniquement

	Sri Lanka
	Permis
	
	Permis spécial requis pour la lutte contre les vecteurs du paludisme
	Toutes les utilisations agricoles sont interdites

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	

	Suisse
	Permis
	
	
	Les importations ne sont autorisées qu'à des fins de traitement et de réexportation

	Suriname
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie
	Permis
	
	
	En quantités limitées en cas d'urgence

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Permis
	
	
	Uniquement par le ministère de la Santé publique pour la lutte contre le paludisme

	Togo
	Interdit
	
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Belgique, Danemark, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Italie, les Pays-Bas et l'Espagne
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Vanuatu
	Interdit
	
	
	

	Venezuela
	Permis
	
	Autorisation du ministère de la Santé publique ou de l'Agriculture
	Lutte contre les vecteurs quand autorisée par le ministère de la Santé publique; programmes d'urgence en agriculture avec l'autorisation et sous la supervision du ministère de l'Agriculture

	Viet Nam
	Permis
	
	
	Importé par le ministère de la Santé publique à des fins sanitaires

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: DINOSEB & SELS DE DINOSEB 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Angola
	
	Permis
	
	Enregistré actuellement

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bénin
	Interdit
	
	
	

	Bhoutan
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1984

	Burkina Faso
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Burundi
	Interdit
	
	
	

	Cameroun*
	Interdit
	
	
	

	Cap-Vert
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Chypre
	Interdit
	
	
	

	Congo
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba
	Interdit
	
	
	

	Emirats arabes unis
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Interdit
	
	Jamais utilisé en Ethiopie. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Interdit
	
	
	

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de
	
	Interdit
	
	Législation en attente d'être exécutée

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook
	Interdit
	
	
	

	Inde
	
	Interdit
	
	Pas de demande d'enregistrement

	Japon
	Interdit
	
	
	

	Jordanie
	
	Permis
	Condition stipulée
	Nécessite davantage de temps

	Kenya
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Koweït
	Interdit
	
	
	

	Liban
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf pour la recherche moyennant un permis

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Permis
	
	
	Utilisé comme désherbant dans les cultures maraîchères; quantités limitées à 500-1000 kg/an

	Maurice*
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	Interdit
	
	
	

	Nicaragua
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Niger
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Norvège 
	Interdit
	
	
	

	Ouganda
	Interdit
	
	
	

	Panama
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Pérou
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Philippines
	Interdit
	
	
	Non enregistré, classe de risques OMS

	Rép. Centrafricaine
	
	Interdit
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	

	Suisse*
	Permis
	
	
	Enregistré actuellement

	Suriname
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo
	
	Permis
	Avec l'approbation préalable et/ou l'agrément du Service de la Protection des Végétaux/Min. du Développement
	En attendant que la législation soit mise en oeuvre

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Espagne, l'Italie, les Pays-Bas
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Vanuatu
	Interdit
	
	
	

	Venezuela
	Permis
	
	Propriétés, données toxicologiques, certificat de contrôle de qualité doivent être disponibles
	

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Zimbabwe
	Interdit
	
	
	


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: FLUOROACETAMIDES 

CONDITIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Allemagne
	Interdit
	
	
	

	Angola
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bénin
	Interdit
	
	
	

	Bhoutan
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Burundi
	Interdit
	
	
	

	Cameroun
	Interdit
	
	
	Données d'utilisation non disponibles

	Cap-Vert
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Chypre
	Interdit
	
	
	

	Congo
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Cuba
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Permis
	Autorisation du ministère de l'Agriculture
	Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Interdit
	
	
	

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de
	
	Interdit
	
	Législation en attente d'être exécutée

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Inde
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Japon
	Interdit
	
	
	

	Jordanie
	
	Permis
	Condition stipulée 
	Nécessite davantage de temps

	Kenya
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf pour la recherche moyennant un permis

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	

	Maurice*
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	Interdit
	
	
	

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Ouganda
	Interdit
	
	
	

	Panama
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Pays-Bas*
	Interdit
	
	
	

	Pérou
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Rép. Centrafricaine
	
	Interdit
	
	

	Rwanda
	
	
	
	Législation attendue

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisés comme pesticides

	Suisse*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Suriname
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie
	Interdit
	
	
	Pas de demande d'enregistrement

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo
	
	Permis
	Avec l'approbation du Service de la Protection des Végétaux
	Application de la législation en suspens

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Vanuatu
	Interdit
	
	
	

	Venezuela
	Permis
	
	Propriétés, données toxicologiques, certificat de contrôle de qualité doivent être disponibles
	

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Zimbabwe
	Interdit
	
	
	


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: HCH (isomères mixtes) 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Angola
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade
	Interdit
	
	
	

	Belize
	
	Permis
	
	Seules les formulations contenant moins de 1 % m.a. pour des usages médicaux et vétérinaires

	Bénin
	Interdit
	
	
	

	Bhoutan
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Bolivie
	Interdit
	
	
	

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1969

	Burkina Faso
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Burundi
	
	Interdit
	
	

	Cameroun*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Cap-Vert
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Chypre
	Interdit
	
	
	

	Congo
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Cuba
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Emirats arabes unis
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	Interdit
	
	
	

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Interdit
	
	
	

	Gambie*
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de
	
	Interdit
	
	Législation en attente d'être exécutée

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie*
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Inde
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps; certains usages sont interdits

	Japon
	Interdit
	
	
	

	Jordanie
	Interdit
	
	
	

	Kenya
	Interdit
	
	
	

	Koweït
	Interdit
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf pour la recherche moyennant un permis

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	

	Maurice*
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	L'utilisation de poudre d'isomères mixtes HCH 12% a été interdite par ordre du ministère de l'Alimentation et de l'Agri-culture et du ministère de l'Environnement en 1990, en Mongolie

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	
	Interdit
	
	Législation en suspens

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Ouganda
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Panama
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Pérou
	Interdit
	
	
	

	Philippines*
	Interdit
	
	
	En vertu de la Circulaire sur les Pesticides N° 04 Séries de 1989 re: Liste révisée de pesticides interdits et réglementés aux Philippines

	Rép. Centrafricaine
	
	Interdit
	
	

	Rwanda
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	Requièrent une approbation préalable quand utilisés comme pesticides

	Suisse
	Interdit
	
	
	

	Suriname
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie
	Permis
	
	
	

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo
	Interdit
	
	
	

	Turquie*
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Belgique, Danemark, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Italie, les Pays-Bas, l'Espagne
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Vanuatu
	Interdit
	
	
	

	Venezuela
	Permis
	
	Autorisation du ministère de la Santé publique ou de l'Agriculture
	Lutte contre les vecteurs; usages limités permis par le ministère de l'Agriculture

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: CHLORDANE 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Allemagne
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade*
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Burundi
	
	Interdit
	
	En suspens en attente de la législation sur les pesticides. Le chlorpyrifos-éthyl est utilisé dans la lutte contre les termites

	Cameroun*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	Est produit dans le pays

	Congo
	Interdit
	
	
	

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba*
	Permis
	
	De faibles quanti-tés, inférieures à 1 million de ton-nes par année de PH 75% ou d'au-tres produits techniques desti-nés à la formula-tion dans le pays de substances termiticides con-tenant moins de 0,75% m.a.
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Permis
	Autorisation du ministère de l'Agriculture
	Uniquement utilisé comme termiticide. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	Permis
	
	L'utilisation comme pesticide dans l'agriculture et comme produit de conservation du bois est interdite
	

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de*
	
	Interdit
	
	

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	
	Permis
	
	Identification de termitici-des de substitution en suspens

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maurice
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	
	Permis
	
	Produit dans le pays. Uniquement utilisé comme termiticide

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal*
	Interdit
	
	
	

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Oman, Sultanat d'
	
	Permis
	
	Uniquement utilisé comme termiticide

	Pays-Bas*
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Permis
	
	
	

	Qatar
	Interdit
	
	
	

	Rép. dominicaine
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Permis
	
	
	Exclusivement utilisé comme termiticide

	Sri Lanka
	Permis
	
	Lettre d'approba-tion des services d'enregistrement pour l'importation
	Autorisation à des fins agricoles retirée en 1980; usage limité comme termiticide dans le sol et comme agent de protection du bois

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Interdit
	
	
	

	Suisse
	Interdit
	
	
	

	Suriname
	
	Interdit
	
	

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie*
	
	Permis
	
	Approbation d'insecticides de substitution en suspens

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande*
	Permis
	
	
	Exclusivement comme termiticide dans la production de canne à sucre, d'ananas, de caoutchouc et de palmiers à huile

	Togo*
	Interdit
	
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	Permis
	
	Uniquement comme termiticide

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Italie, les Pays-Bas, l'Espagne
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: CHLORDIMEFORM 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Allemagne
	Interdit
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade*
	Interdit
	
	
	

	Belize
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Bolivie
	Interdit
	
	
	

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1984

	Burundi
	
	Interdit
	
	En suspens jusqu'à adoption de la législation sur les pesticides. La cyfluthrine est utilisée pour combattre le ver du coton Heliothis armigera (bollworm) 

	Chine, R.P.*
	Interdit
	
	
	

	Congo
	Interdit
	
	
	

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba*
	Interdit
	
	
	Interdit par la résolution 268 du ministère de la Santé publique. Galecron a été retiré précocement

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie*
	
	Interdit
	
	Jamais utilisé en Ethiopie. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	
	Interdit
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisé comme pesticide

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de*
	
	Interdit
	
	Sauf de petites quantités à fins de recherche moyennant un permis d'importation

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Inde
	
	Interdit
	
	Pas de demande d'enregistrement

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf de petites quantités à des fins de recherche/ d'enseignement moyennant un permis d'importation

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	Pas de demande d'enregistrement

	Maurice
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal*
	Interdit
	
	
	Données d'utilisation non disponibles

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Oman, Sultanat d'
	Interdit
	
	
	

	Pays-Bas*
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Qatar
	Interdit
	
	
	

	Rép. Dominicaine
	Interdit
	
	
	

	Royaume-Uni
	Interdit
	
	
	Uniquement si l'importation et l'utilisation du produit comme pesticide sont autorisées

	Rwanda
	Permis
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	
	Permis
	
	

	Suisse
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Suriname
	
	Interdit
	
	

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo*
	
	Permis
	
	Produit non inclus dans l'inventaire de pesticides tenu au Togo au cours des 10 années

	Trinité-et-Tobago
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Viet Nam
	
	Interdit
	
	Non enregistré

	Zaïre*
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: CYHEXATIN 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Allemagne*
	Permis
	
	Autorisation du Centre fédéral de recherches biologiques pour l'agriculture et les forêts requise
	

	Autriche 
	Interdit
	
	
	

	Barbade*
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1989

	Burundi
	
	Interdit
	
	En suspens jusqu'à adoption de la législation sur les pesticides

	Cameroun
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Congo
	Interdit
	
	
	

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba*
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Interdit
	
	Jamais utilisé en Ethiopie. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	
	Interdit
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisé comme pesticide

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de*
	
	Interdit
	
	

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Permis
	
	
	

	Inde
	
	Interdit
	
	Non enregistré

	Liban
	
	Permis
	
	Ses utilisations sont à l'examen

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf de petites quantités à fins de recherche / d'enseignement moyennant un permis d'importation

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	
	Permis
	
	

	Maurice
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal
	Interdit
	
	
	Données d'utilisation non disponibles

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	
	Interdit
	
	Aucune mention d'utilisation à ce jour. Législation en suspens

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Oman, Sultanat d'
	Interdit
	
	
	

	Pays-Bas*
	Permis
	
	Approbation par le ministère de l'Agriculture
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Qatar
	Interdit
	
	
	

	Rép. dominicaine
	
	Permis
	
	En suspens jusqu'à examen des informations toxicologiques

	Royaume-Uni
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	

	Suisse*
	Permis
	
	
	Actuellement enregistré

	Suriname
	
	Interdit
	
	

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo
	
	Permis
	
	Non inclus dans la liste des substances interdites ou sévèrement réglementées au Togo

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: EDB 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Australie*
	Permis
	
	
	

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade*
	
	Permis
	Usage restreint comme fumigant pour certaines activités artisanales
	Utilisations non agricoles uniquement

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Burundi
	
	Interdit
	
	En suspens jusqu'à promulgation de la loi sur les pesticides

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Congo
	Interdit
	
	
	

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba*
	Interdit
	
	
	

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie*
	
	Interdit
	
	Données d'utilisation non disponibles. Législation en suspens

	Fidji
	Permis
	
	
	Utilisations limitées à la quarantaine des végétaux

	Finlande
	
	Interdit
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisé comme pesticide

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de*
	
	Interdit
	
	

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	
	Permis
	Exclusivement pour les traitements contre les mouches des fruits par le ministère de l'Agriculture
	Nécessite davantage de temps

	Inde
	Permis
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf de petites quantités à fins de recherche/ d'enseignement moyennant un permis d'importation

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	Pas de demande d'enregistrement

	Maurice
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Permis
	
	
	A fins de fumigation par les services de quarantaine des végétaux

	Népal*
	Interdit
	
	
	

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Oman, Sultanat d'
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Qatar
	Interdit
	
	
	

	Rwanda
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisé comme pesticide

	Suisse
	Permis
	
	Si une utilisation comme pesticide n'est pas envisagée
	

	Suriname
	
	Interdit
	
	

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie*
	Interdit
	
	
	Jusqu'à approbation de fumigants de substitution

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	

	Togo*
	Interdit
	
	
	Législation en suspens

	Trinité-et-Tobago
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps

	Turquie
	Interdit
	
	
	Non enregistré

	Union européenne*: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Quand la substance est destinée à d'autres usages que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la France, l'Italie et les Pays-Bas
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: HEPTACHLORE 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade*
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1991

	Burundi
	
	Interdit
	
	En suspens jusqu'à adoption de la législation sur les pesticides

	Cameroun
	Interdit
	
	
	

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Congo
	Interdit
	
	
	

	Costa Rica
	Permis
	
	
	Limité aux utilisations professionnelles sur les plantes d'ornement et les pins

	Cuba*
	Interdit
	
	
	Interdit par la résolution 268 du ministère de la Santé publique

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie*
	
	Permis
	Autorisation du ministère de l'Agriculture
	Uniquement utilisé comme termiticide. Législation en suspens

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	
	Interdit
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisé comme pesticide

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	

	Guinée, Rép. de*
	
	Interdit
	
	

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf de petites quantités à fins de recherche/ d'enseignement moyennant une licence d'importation

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maurice
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Non inclus dans la liste de pesticides approuvée pour 1994-2000

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	

	Népal*
	Interdit
	
	
	

	Nicaragua
	Permis
	
	
	

	Niger
	Interdit
	
	
	

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Qatar
	Interdit
	
	
	

	Rép. dominicaine
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Interdit
	
	
	

	Soudan
	Permis
	
	
	Uniquement comme termiticide

	Sri Lanka
	Interdit
	
	
	

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Permis
	
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisés comme pesticides

	Suisse
	Interdit
	
	
	

	Suriname
	
	Interdit
	
	

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie*
	
	Permis
	
	Nécessite davantage de temps

	Tchad
	Interdit
	
	
	

	Thaïlande
	Permis
	
	
	Uniquement pour les usages domestiques et dans la lutte contre les termites

	Togo
	
	Permis
	
	Non inclus dans la liste des pesticides interdits ou sévèrement réglementés

	Trinité-et-Tobago
	
	Permis
	
	Uniquement comme termiticide

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
	Interdit comme produit phytosanitaire
	
	Pour les utilisa-tions autres que la protection des végétaux, une autorisation écrite est requise pour l'importation vers la Belgique, le Danemark, la France, l'Italie, les Pays-Bas et l'Espagne
	Pour les utilisations autres que la protection des végétaux, ce sont les dispositions nationales en matière d'autorisation qui s'appliquent

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	
	Interdit
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée

SUBSTANCE CHIMIQUE: DERIVES DE MERCURE 

DECISIONS D'IMPORTATION AU 31 DECEMBRE 1994 

	Pays
	Décision d'importation finale
	Décision d'importation provisoire
	Conditions d'importation
	Remarques

	Autriche
	Interdit
	
	
	

	Barbade*
	Interdit
	
	
	

	Belize
	Interdit
	
	
	

	Bolivie
	Interdit
	
	
	

	Bulgarie*
	Interdit
	
	
	Utilisation prohibée depuis 1991

	Burundi
	
	Interdit
	
	En suspens jusqu'à promulgation de la loi sur les pesticides

	Chine, R.P.
	Interdit
	
	
	

	Congo
	Interdit
	
	
	Données d'utilisation non disponibles

	Costa Rica
	Interdit
	
	
	

	Cuba*
	Interdit
	
	
	Interdit par résolution 268 du ministère de la Santé publique

	El Salvador
	Interdit
	
	
	

	Equateur
	Interdit
	
	
	

	Ethiopie
	
	Permis
	Autorisation du ministère de l'Agriculture
	1. Chlorure d'éthyle mercure 2. Acétate de phénil mercure L'emploi de pesticides contenant du mercure est déconseillé

	Fidji
	Interdit
	
	
	

	Finlande
	
	Interdit
	
	Requiert une approbation préalable quand utilisé comme pesticide

	Gambie
	Interdit
	
	
	

	Guatemala
	Interdit
	
	
	Se réfère exclusivement au chlorure de méthoxyéthyl mercure

	Guinée, Rép. de*
	
	Interdit
	
	

	Honduras
	Interdit
	
	
	

	Hongrie
	Interdit
	
	
	Se réfère exclusivement aux usages agricoles

	Iles Cook*
	Interdit
	
	
	

	Inde
	1. Permis 2. Interdit 3. Permis
	
	
	1. Chlorure d'éthyle mercure 2. Acétate de phénil mercure 3. Chlorure de méthoxyéthyl mercure

	Liban
	Interdit
	
	
	

	Malaisie
	Interdit
	
	
	Sauf de petites quantités à fins de recherche / d'enseignement moyennant une licence d'importation

	Malte
	Interdit
	
	
	

	Maroc
	Interdit
	
	
	

	Maurice
	Interdit
	
	
	

	Mexique
	Interdit
	
	
	

	Mongolie
	Interdit
	
	
	Les chlorures d'éthyle mercure ont été interdits en 1990 du fait de leur toxicité élevée

	Mozambique*
	Interdit
	
	
	Importation, production et utilisation interdites

	Nelle Zélande
	Interdit
	
	
	Se réfère exclusivement aux emplois comme pesticide

	Népal*
	Interdit
	
	
	

	Nicaragua
	Interdit
	
	
	

	Niger
	Permis
	
	
	Se réfère exclusivement aux emplois comme produit phytosanitaire

	Norvège
	Interdit
	
	
	

	Oman, Sultanat d'
	Interdit
	
	
	

	Philippines
	Interdit
	
	
	

	Qatar
	Interdit
	
	
	

	Samoa occ.
	Permis
	
	
	Interdit dans la protection des végétaux

	Soudan
	Interdit
	
	
	

	Sri Lanka
	1. Interdit 2. Interdit 3. Permis**
** Lettre d'agrément des services d'enregi-strement
	
	
	Oxydes de mercure Acétate de phénil mercure Dodecyl succinate de phénil mercure comme biocide

	Ste-Lucie
	Interdit
	
	
	

	Suède
	Interdit
	
	
	Se réfère aux dérivés alcoyles du mercure 2-acétate de méthoxyéthyl mercure

	Suisse
	Permis
	
	
	Interdit comme pesticide et pour diverses autres utilisations. Cf. Annexe 3.2 de l'ordonnance relative aux substances dangereuses pour l'environnement

	Suriname
	Interdit
	
	
	Se réfère à l'acétate de méthoxyéthyl mercure

	Syrie
	Interdit
	
	
	

	Tanzanie*
	Interdit
	
	
	Se réfère uniquement aux emplois comme pesticide

	Thaïlande
	Interdit
	
	
	Se réfère à 2- chlorure de méthoxyéthyl mercure

	Togo
	Interdit
	
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	Permis
	Emploi limité
	A l'examen

	Turquie
	Interdit
	
	
	

	Union européenne*: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
	Interdit
	
	
	

	Viet Nam
	Interdit
	
	
	

	Zaïre
	Interdit
	
	
	Nécessite davantage de temps


* Entrée nouvelle ou modifiée
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	Valeur seuil à ne pas dépasser en ambiance professionnelle; mesure effectuée sur une période de 15 minutes

	TLV-STEL
	Threshold limit value - short term exposure limit (maximum workplace concentration; reference: weighted average of 15 minute exposure occurring max. 4 times a day (8 hours per working day) if there are at least 60 minutes between the exposure periods) 
	Valeur seuil en ambiance professionnelle par référence à la moyenne pondérée d'une exposition de 15 mn se reproduisant au maximum 4 fois dans la journée de 8h de travail, avec des intervalles d'au moins 60 minutes entre deux périodes d'exposition

	TLV-TWA
	Threshold limit value - time weighted average (maximum workplace concentration for an 8 hour working day/40 hours per week, averaged) 
	Valeur seuil en ambiance professionnelle pendant une journée de travail de 8 h par référence à 40 h par semaine (moyenne pondérée) 

	TOC
	Total organically carbon
	Carbone organique total

	TOCl
	Total organically bonded chlorine
	Chlore organique total

	TRK
	Technische Richtkonzentration (für Gefahrstoff, die krebserregend sind) 
	Concentration indicative technique (pour substances dangereuses à pouvoir cancérogène) 

	TÜV
	Technischer Überwachungsverein
	Service allemand de contrôle technique

	TVO
	Trinkwasserverordnung
	Décret relatif à l'eau potable

	TWA
	Time weighted average
	Moyenne pondérée d'une période

	UBA
	Umweltbundesamt
	Office fédéral de l'environnement, Berlin

	UICPA
	
	Union Internationale de Chimie Pure et Appliquée

	UMK
	Umweltministerkonferenz
	Conférence des ministres de l'environnement

	UMPLIS 
	Informations- und Dokumentationssysten Umwelt des UBA
	Réseau d'information et de documentation en matière d'environnement de l'UBA

	UN
	United Nations
	Nations Unies

	VCI
	Verband der chemischen Industrie
	Fédération des industries chimiques

	VDG
	Vereinigung Deutscher Gewässerschutz
	Union des services allemands de protection des eaux

	VDI
	Verein Deutscher Ingenieure
	Association des Ingénieurs allemands

	VO
	Verordnung
	Décret

	VSBo
	Schweizer Verordnung über Schadstoffe im Boden
	Décret suisse du 1.9.1986 relatif aux substances polluantes dans le sol

	W.Q.R.
	Water Quality Requirements (American and Australian water quality standards) 
	Normes de qualité de l'eau aux USA et en Australie

	WGK
	Wassergefährdungsklasse
	Catégorie de risque de pollution de l'eau

	WHG
	Wasserhaushaltsgesetz
	Loi sur les bilans hydrologiques

	ZEBS
	Zentrale Erfassungs- und Bewertungsstelle für Umweltchemikalien
	Service central d'enregistrement et d'appréciation des produits chimiques affectant l'environnement


Abréviations pour les pays et les organisations

A - Autriche 

ADN - Yémen 

AFG - Afghanistan 

ACP - Etats associés d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique à la CEE 

AELE Association Européenne de Libre-Echange (-> EFTA) 

AL - Albanie 

AND - Andorre 

ASEAN - Association des Etats du Sud-Est Asiatique 

AUS - Australie 

B - Belgique 

BD - Bangladesh 

BDS - Barbade 

BG - Bulgarie 

BH - Belize 

BOL - Bolivie 

BR - Brésil 

BRN - Bahreïn 

BRU - Brunei 

BS - Bahamas 

BU - Burundi 

BUR - Birmanie 

C - Cuba 

CDN - Canada 

CE - Communauté européenne 

CEE - Commission économique européenne 

CH - Suisse 

CI - Côte d'Ivoire 

CL - Ceylan 

CO - Colombie 

COMECON - Conseil d'Assistance Mutuelle Economique 

CR - Costa Rica 

CS - Tchécoslovaquie 

CY - Chypre 

D - République fédérale d'Allemagne* 

DDR - République démocratique allemande* 

DK - Danemark 

DOM - République dominicaine 

DZ - Algérie 

E - Espagne 

EAK - Kenya 

EAT - Tanzanie 

EAU - Ouganda 

ECU - Equateur 

EFTA - European Free Trade Association-> AELE) 

ES - El Salvador 

ET - Egypte 

ETH - Ethiopie 

F - France 

FIJ - Fidji 

FL Principauté du Liechtenstein 

FR - Iles Féroé 

GB - Grande-Bretagne 

GBA - Alderny 

GBG - Guernesey 

GBJ - Jersey 

GBM - Ile de Man 

GBZ - Gibraltar 

GCA - Guatemala 

GH - Ghana 

GR - Grèce 

GUY - Guyane 

H - Hongrie 

HK - Hong Kong 

HV - Haute-Volta 

I - Italie 

IL - Israël 

IND - Inde 

IR - Iran 

IRL - Irlande 

IRQ - Iraq 

IS - Islande 

J - Japon 

JA - Jamaïque 

JOR - Jordanie 

K - Cambodge 

KWT - Koweït 

L - Luxembourg 

LAO - République populaire démocratique du Laos 

LAR - République arabe de Lybie 

LB - Libéria 

LS - Lesotho 

M - Malte 

MA - Maroc 

MAL - Malaisie 

MC - Monaco 

MEX - Mexique 

MS - Maurice 

MW - Malawi 

N - Norvège 

NA Antilles néerlandaises 

NIC Nicaragua 

NL Pays-Bas 

NZ Nouvelle-Zélande 

OCDE - Organisation de Coopération et de Développement Economique 

OPEP - Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole 

P - Portugal 

PA - Panama 

PAK - Pakistan 

PE - Pérou 

PL - Pologne 

PNG - Papouasie-Nouvelle-Guinée 

PY - Paraguay 

Q - Qatar 

RA - Argentine 

RB - Botswana 

RC - République de Chine (Taiwan) 

RCA - République centrafricaine 

RCB - Congo 

RDA République démocratique allemande* 

RFA République fédérale d'Allemagne* 

RFC - Cameroun 

RGW - cf. COMECON 

RH - Haïti 

RI - Indonésie 

RIM - Mauritanie 

RL - Liban 

RM - Madagascar 

RMM - Mali 

RN - Niger 

RO - Roumanie 

ROK - République de Corée 

ROU - Uruguay 

RP - Philippines 

RPB - Bénin 

RSM - San Marino 

RWA - Rwanda 

S - Suède 

SA - Arabie saoudite 

SCV - Etat du Vatican 

SD - Swaziland 

SF - Finlande 

SGP - Singapour 

SME - Surinam 

SN - Sénégal 

SP - Somalie 

STL - Sainte-Lucie 

SU - Union soviétique 

SUD - Soudan 

SY - Seychelles 

SYR - Syrie 

TG - Togo 

THA - Thaïlande 

TJ - République populaire de Chine 

TN - Tunisie 

TR - Turquie 

TT - Trinidad-et-Tobago 

UK - Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

USA - Etats-Unis d'Amérique 

USSR - Union des Républiques socialistes soviétiques (Union soviétique) 

VN - Viet Nam 

WAG - Gambie 

WAL - Sierra Leone 

WAN - Nigéria 

WD - Dominique 

WG - Grenade 

WS - Samoa 

WV - Saint-Vincent 

Y - Yémen 

YU - Yougoslavie 

YV - Venezuela 

Z - Zambie 

ZA - Afrique du Sud 

ZRE - Zaïre 

ZW - Zimbabwe 

Remarque: 
Pour les indications concernant certains Bundesländer, l'abréviation du Land en question figure entre parenthèses à la suite de l'abréviation du pays, p.ex.: D(HH) = Ville hanséatique de Hambourg 

* Les abréviations D, RFA et RDA s'appliquent à la situation antérieure au 3 octobre 1990.

Unités de mesure

% = pour cent 

a = année 

cm = centimètre 

cm2 = centimètre carré 

cm3 = centimètre cube 

°C = degré Celsius 

dH = unité allemande de mesure de la dureté de l'eau 

dl = décilitre 

dt = décitonne 

g = gramme 

h = heure 

ha = hectare 

hPa = hectopascal 

j jour 

kg = kilogramme 

km = kilomètre 

l = litre 

m = mètre 

mg = milligramme (10-3 g) 

mn = minute 

ml = millilitre 

mm = millimètre 

ng = nanogramme (10-9 g) 

Pa = Pascal 

pg = picogramme(10-12 g) 

pH = unité de mesure de l'acidité 

Poids % = pourcentage du poids 

ppb = parties par billion (nombre d'unités sur 1 billion) 

ppb = parties par billion (volume) 

ppm = parties par million (nombre d'unités sur 1 million) 

ppm = parties par million (volume) 

ppt = parties par trillion (nombre d'unités sur 1 trillion) 

ppt = parties par trillion (volume) 

s = seconde 

t = tonne 

m g = microgramme (10-6 g) 

Vol % = pourcentage du volume

Version texte 
